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ÉVOCATION.
On nomme ainsi raction d'enlever à un tribunal la con-

naissance d'une affaire et de confier à un autre le pouvoir de

la décider.

On lisait dans l'ordonnance de «667, lit. 6, art. 2. , une

disposition ainsi conçue : Défendons aussi à tous juges ,

sous les mêmes peines , et de nullité de ieurs jugcîncns,

d'évoquer les causes^ instances , et procès pendans esjusti-

ces inférieures, ou autresjuridictions, sous prétexte d'ap-

pellation , ou connexité de matière ; si ce n'est pour tirer

les parties définitivement d affaire , en l'audience et sur-

le-champ par un seul et même jugement. Sous l'empire de

la législation intermédiaire, on ne trouve aucun texte préci-

sément relatif à l'évocation , et ici nous n'examinons que

le pouvoir d'évoquer , attribué aux tribunaux d'appel ; seule-

ment la loi d'août 1790, proclame les deux degrés de juridic-

tion , et l'art. 17 du tit. 2 contient celle disposition; ([uc

« l'ordre constilutionel des juridictions ne pourra être troublé,

ni les justiciables distraits de leurs juges naturels, par au-

cune commission , ni par d'autres attributions ou évocations

que celles qui seront déterminées par la loi. » Et la loi de bru-

maire an 2 défend aux tribunaux d'appel de s'occuper des

demandes qui n'avaient pas été formées devant les juges de
1" instance. — Sous l'empire de cette dernière loi , on n'a-

vait point à examiner quand il y avait lieu à renvoyer ou à

retenir par suite de réformalion des interlocutoires, puis-

XII. I
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qu'elle interdisait l'appel tant de ces jugemens que des jugc-

mens slniplcincnt préparatoires, avant le jugement définitir.

Un grand nombre de décisions delà cour suprême a sup-

pléé à ce silence de la loi. On les trouvera notées en tête du

sommaire, ri «ions n'en avons parlé que d'une manière

abréviative, parce qu'elles perdent beaucoup de leur impor-

tance à raison de la disposition très générale delà nouvelle loi.

Un seul article du code de {uocédure civile parle de l'évo-

cation , cl nous devons faire remarquer que nous ne confon-

dons poiist, sous ce mot, les demandes en renvoi ou en règle-

ment de juges.

Voici le texte de cet article : « Lors(ju'il y aura appel d'un

jugomenS interlocutoire, si le jugement est infirmû, et que

la matière soit disposée à recevoir une décision définitive
,

les cours royales ou autres tribunaux d'appel pourront sta-

tuer en même temps sur le fond définitivement et par un

seul et même jugement. — Il en sera de même dans les cas

où les Cours royales ou autres tribunaux d'appel , infirme-

raient, soit pour vice de forme , soit pour toute aulre cause ,

des jugemens définitifs. » Toutefois il faut bien remarquer

que ce n'csl plus pour le juge d'appel une obligation , mais

une facuUé que révocation, dans quelque cas que ce soit (i).

L'ensemble de ces dispositions et surtout ces derniers mots,

toute autre cause , OEit donné lieu à beaucoup d'arrêls qu'il

est utile de consulter ; car il est encore des questions sur les-

quelles la jurisprudence n'est pas fixée d'une manière satis-

faisante. Telle est l'opinion de M. Carré, t. 2, p. 206, note 2,

qui s'est ainsi exprimé sur cet article : — « Les diificultés que

présente continuellement l'application de l'art. 4/"3, par les

contradictions réelles ou apparentes que l'on trouve , soit

entre les décisions antérieures ou postérieures à la publication

du code de procédure, soit entre les dernières elles-mêmes
,

(1) Voy. arrêt du 9 mars iSaS, J. A., t, 29, p. 60, et M. Carr., t. 2 , p.

208, alinéa 2«, et Haut., p. 27^.

''t
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nous ont déterminé pour pins de clarté et de brièveté , à

fournir snr cet article une doctrine générale, au lieu de traiter

isolément toutes les questions auxquelles il donne lieu. »

SOMMAIRE DES QUESTIONS. .
^

PREMIÈRE PARTIE. ,t

Jurisprudence anciewic (i).

§ 1"". Les jugLS d'api^el violent le principe des deux degrés de juridic-

tion lorsque trouvant que les premiers juges avaient jugé sans que l'inslruc-

lion fut coniplèle, ils renvoient devant qui de droit pour la compélence.

(Arrêts de la Cour de cass. , section civile, des 24 prairial, 12 thermidor

an VIII , et 24 brumaire an ix.)

§ 2. Lorsque les juges d'appel confirment un jugement de première in-

stance qui a rejeté des fins de non recevoir, ils ne peuvent retenir la con-

naissance du ibnd , les premiers juges en restent saisis.

(Arrêt de la Cour de cass. , seet, des requêles, du 6 vendémiaire an xi.
)

§ 5. Les juges d'appel doivent retenir le i'ond en annulant le premier ju-

gement pour vice de foruie.

(Arrêts de la Cour de cass. , sect. civile, des 3o frimaire an xi et 3o ventôse

an XII.
)

S 4- Le tribunal d'appel qui déclare nulle une enquête ordonnée par un

juge de paix en matière posstssoire, peut évoquer le fond.

(Arrêts de la Cour de cass. , secl. civ. , des 24 ventosc cl 17 prairial an xi.
)

§ 5. Un tribunal d'appel ne peut statuer sur le fond lorsqu'il infirme un

jugement qui a prononcé un renvoi pour cause de litispendance.

(Arrêt de la Cour de cass., sect. civ. , du 28 nivosc an xi.
)

§ 6. Les juges d'appel peuvent statuer sur le fond en annulant le juge-

ment de première instance qui avait admis une demande en péremption.

(Arrêt de la Cour de cass. du 27 germinal an xi.
)

§ 7. Les juges d'appel doivent en ordonnant un interlocutoire faire faire

la preuve devait eux, et statuer sur le fond au lieu de renvoyer devant les

premiers juges.

(Arrêts de la Cour de ca«s. des 2 1 floréal an xi , et 19 novembre 1S08.— Ce

dernier arrêt a é.té rendu sous l'empire de l'ancienne loi.) .rr

(1) M. Carré, t. 2, p. 208 et 259, a cité toutes ces décisions en indiquant

les inductions qu'on pourrait en tirer sous l'empire de la nouvelle loi. <
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§ 8. Lorsque les juges de première instance ont ordonné un avant faire

droit sans s'occuper du fond, la cour d'appel peut évoquer le fond si les

parties y concluent.

(Arrêts de la Cour de cass., sect. civ. , des lo et 17 prairial an xi.)

§ g. On peut se faire un moyen de cassation contre un arrêt d'appel de

ce qu'en infirmant un jugement interlocutoire il n'a pas statué sur le fond.

(Arrêt de la Cour de cass. , sect. civ. , du 22 messidor au xii.
)

§ 10. Lorsque les juges de première instance ont statué sur le fond en

refusant une mise en cause demandée , la cour d'appel peut , en ordonnant

cette mise en cause, évoquer le fond.

(Arrêt de la Cour de Bruxelles du 2 pluviôse an xiii.
)

SECONDE PARTIE.

Jurisprudence nouvelle.

En quel cas l'évocation est-elle permise aux tribunaux d'appel lorsqu'ils infir-

ment un jugement comme ineompétemment rendu ? 1. — Les tribunaux

d'appel peuvent -ils évoquer le fond lorsqu'ils infirment le jugement pour

avoir été rendu par un tribunal irrégulièrement composé? 6 et 17.— Les

tribunaux d'appel peuvent-ils évoquer le principal dans le cas où l'appel

ne porte que sur un jugement de provision? 2 et 24-

Cas ou l'évocation bst permise. — .... Lorsqu'un jugement est annulé pour

avoirélé mal à propos rendu en vacation, aa. — .... Lorsqu'une action en

désaveu d'un enfant a été rejetée en première instance par des fins de non re-

cevoir, 20.—...Lorsqu'il y a une infirmation sur l'appel d'une ordonnance

de référé, 26. — La cour investie par suite d'un renvoi après cassation, du

droit de statuer sur un arrêt interlocutoire, peut, en l'infirmant, évoquer

le fond, quoique, pendant l'instance en cassation, la cour dont l'arrêt in-

terlocutoire a été rendu, ait rendu dans la cause un arrêt définitif, 3i.

—

La cour qui a annulé la nomination d'un curateur à une succession vacante

peut désigner elle-même un autre curateur, 25 àla note, — En matière

correctionnelle, les juges d'appel doivent évoquer le fond lorsque les

premiers juges se sont mal à propos déclarés incompétens, 25. — Dans

l'ancien droit , les tribunaux d'appel étaient forcés d'évoquer en cas de

déni de jusiice des premiers juges , 4-

Cas ou l'évocation n'est rASPFBMisii.— ....Quand l'action elle-mêmeest an-

nulée, 5. — .... Quand les tribunaux d'arrondissement annullent un juge-

ment de jusiice de paix comme ineompétemment rendu, 21. — ...Quand

le jugcmentn'a statué que sur une nullité d'exploit, 10. — ... Lorsqu'il n'a

pas été pris de conclusions au food eo première instance, 3o. — .... Dans
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le cas d'un renvoi jtour conncxità , lorsque le premier juge n'est pas dans

le ressor! du tribunal d'appel, 7.

QiESTiONS DivERSKs. — Lorsquc l'objet de la conlestation n'excède pus le taux

du dernier ressort, et qu'on se pourvoit en a|)pel pour incompétence , les

juges d'appel ne peuvent pas annuler le jugement attaqué
,
par d'autres

motifs qun ceux tirés de l'incompétence , ly. — Lorsqu'un tribunal d'ap-

pel réforme pour cause d'incompétence et évoque, il doit statuer par un

seul jugement, 9, n et i^. — ... — Cependant il peutavant d'infirmer

ordonner une mesure préparatoire, 2j.— .... Doit-on admettre une autre

exception lorsque la cour réforme un jugement définitif? 25. — Si dans

un premier arrêt une Cour en infirmant le jugement atlaaué a mal à pro-

pos renvoyé à une audience subséquente pour statuer sur le fond, elle

peut par un arrêt postérieur , rapporter son arrêt d'évocation , et renvoyer

le fond devant les premiers juges, 1 5. —L'incompétence des tribunaux

d'appel en cas d'évocation n'est pas couverte par cela seul que les parties

ont volontairement concouru à l'instruction sur le fond, 12. — .... Surtout

si une d'elles fait défaut et que l'une des comparantes agisse en qualité de

tuteur , 5.

Questions ÉiHÂNGtiRES a l'artici.b. — Lorsqu'il s'agit d'une demande en res-

cision de partage , l'exploit est suffisamment libellé s'il y ert dit que la de-

mande est fondée sur le dol et sur une lésion de plus du quart, i3. — Le

jugement rendu sur une aifaire sujette à communication au ministère pu-

blic est nul lorsqu'elle n'a pas été communiquée , 18. — Les jugemcns ou

arrêts par lesquels Us tribunaux ordonnent une enquête ou un autre acte

quelconque tendant à l'instruction du procès , sont sufiisamment motivés

lorsqu'ils énoncent que les jugemens ou arrêts sont rendus avant faire

droit, 28. — On ne peut faire résulter un moyen de cassation de ce qu'en

ordonnant une expertise un arrêt a ordonné que les nouveaux experts pro-

céderaient en présence des anciens (experts et des fonctionnaires publics

de la commune ûii ils doivent 1 emplir leur mission, 29.— Lorsqu'il y a eu

partage dans un tribunal, les parties ne peuvent prendre de nouvelles

conclusions après qu'il a été appelé de nouveaux juges pour vider le

partage, 16. — Le juge non pris à partie ne peutêtre condamné aux dé-

pens, 8.

AeioEiTiis. — Auteurs qui ont parlé de l'évocation , 3a.

I . En quels cas Vévocation csL-elle permise aux tribunaux

d'appel, lorsqu'ils infirment un jugement comme in-

cowpétemment rendu ? ( Art. 473 , C. P. C.
)

Nous l'avons déjà dit: L'art. 473 contenant des dispositions
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toîJlcs nouvelles, puisqu'aupaiavant ce n'était que par induc-

tion lies lois de 1790 et de brumaire an 2 que lYvocation

était permise , la jurisprudence intermédiaire ne nous paraît

utile que sous le rapport historicjue, aussi n'en donnerons-

nous que l'analyse par ordre chronologique, tandis que nous

rapporterons textueilcment les arrêts rendus sous l'empire

du code.

§ 1". Les juges d'appelpeuvent évoquei lefond ^
quoique

les premiers juges n'aient statué que sur une question

de compétence et se soient déclarés incompélcns.

Ainsi jugé par la seciion civile, les 17 et 26 vendémiaire

an 8, i5 nivôse an 9, aS germinal et 21 ilotéal an 10, 20 ven-

démiaire, 3o frimaire, 2 ventôse et 28 floréal an 11, 14 mes-

sidor et G tlierniidor an i5. Cependant le contraire a été

décidé [)ar la niétue Covu' , Ils 21 brumaire et 11 ventôse

an 10, et le iG brumaire an i3. — Ces nombreux arrêts dé-

montrent l'insuffisance de la loi sur l'évocation avant l'art.

473, C. P. C.

§ 2. Les juges d'appel peuueiit-ils évoquer le fond lors-

qu'ils déclarent le premier jugement nul comme incom-

pétemnient rendu ?

La négative a été décidée par un arrêt de la seciion civile

de la Cour de cassation , du 27 frimaire an 11. — Voy. le §
précédent.

§ 3. Une cour peut, en infirmant un jugement par lequel

un tribunal s^cst mal à propos déclaré incompétent , sta-

tuer sur lefond, sans renvoyer devant les premiersjuges.

(Art. 473, C. P.C.)
1" EspiîCE- Le 6 février 1807, jugement qui, sur une de-

mande en nullité de sentence arbitrale , déclare l'incompé-

tence ; appel et le 20 mai 1807 , arrêt de la Cour de Turin
,

ainsi conçu : » La Cour ;
— Considérant que, d'après les

principes de la matière
,
qui étaient en vigueur dans la 27^

division militaire, soit à l'époque oia le jugement arbitral fut

rendu, soit à celle où l'appelant porta en conciliation, et
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ensuite par devant !e tribunal de i"^" inslance, l'aclion de

nullité par lui inlentt^e conlre ledit jugement, il est hors de

eontestalion que la counaissanee d'une telle action apparte-

nait en premier ressort aux tribunaux de première instance ;

— Qu'en conséquence le tribunal de Verceil , en se bornant

à se déclarer incompétent, sans prononcer sur le fond ties

moyens de nullité portés à sa décision , a évidemment con-

trevenu auxdiîs principes; — Qu'il est vrai que, dans ses

considérations, le tribunal a voulu motiver son incompétence

sur l'insuffisance desdits moyens; mais il n'est pas moiiis vrai

que la déclaration d'incompétence par lui prononcée , n'est

point régulière
,
puis(|ue ce n'était pas la suffisance desdiîs

moyens qui le rendait compétent, mais bien l'action en nul-

lité qui avait été portée à sa connaissance ; — Vu l'art. 47"^
,

C. P. C. , sous l'empire duquel l'instance en appela été in-

troduite, et d'après lequel, dans le cas qu'ua jugement

déGnitif soit infirmé, pour quelque cause que ce soit , les

Cours ou autres tribunaux d'appel sont autorisés à statuer en

même temps sur le fond définitivement , toutes les fois que la

matière est disposée à recevoir une décision définitive ;
—

Considérant qu'en l'espèce , les moyens de nullité opposés

par l'appelant au jugement arbitral dontil s'agit sont; de leur

nature, eu état d'être jugés déOiiitivement par un seul et

même jugement, comme on le verra ci-après; — Qu'en con-

séquence rien ne s'oppose à ce que la Cour statue définitive-

ment par le même arrêt sur !e fovid de l'afTaire. Invoque. »

2' Espèce. — Le sicar Lassi-s Camon , assigné en réinté-

grande devant le juge de paix
,
pour s'être permis d'arrêter

un cours d'eau sur ses propriétés, appelle eu garantie le

.sieur Saint-Arroman de qui il disait tenir le droit contesté.

Le juge de jîaix statue sur la réintégrande, et se déclare ia-

compétent sur la garantie, attendu (ju'une telle demande

se liait nécessairement à la question de propriété. Sur l'ap-

pel , le tribunal de St-Gaudens accueille la demande en ga-

rantie. Pourvoi en cassation , et le 1 1 janvier 1809, arrêt de la
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seclion des requêtes, ainsi conçu : « La Cour, vu l'art, 4^3
C. P. C, et considérant ([u'il a été reconnu et fîéclaré en

fait, par ie jugement dénoncé
, que le sieur Saint-Arroman

s'était obligé à garantir le .«ieur Lassus Camon de la voie de

fait (jui a donné lieu à l'aclion en réintégrande dirigée contre

ie sieur Lassus, ce qui a suifi pour autoriser le tribunal de

St-Gaudens , tant à infniner la disposition par laquelle le

juge de paix du canton de JMontréjean s'était déclaré in-

compétent, pour prononcer sur la demande en garantie for-

mée parle sieur Lassus contre le sieur Saint-Arroman, qu'à

adjuger cette garantie; — Rejette , etc. »

3' EspIlce. — Des difficultés s'étant élevées entre le sieur

Jamet et le sievir Baboin sur la vente d'un immeuble dont

celui-ci était pra[>riétaire , les parties se présenîèrent devant

le tribunal de commerce d'Is>cngeaux, qui, par jugement

du 2g juin î8o8, ordonna le partage de l'immeuble entre les

parties. Sur l'appel, la Cour de Riom annulla le jugement

comme rendu par des juges incompélcuH ratione materiœ, et

statuant par jugemenlnouveau, annuHa la vente. Pourvoi eu

cassation, et le aS janvier i8:i, arrêt de la section civile par

lequel : « La Cour, aîlendu que la Cour d'appel de Riom a

déclaré qu'elle trouvait l'affaire suiïisanuuent instruite pour

recevoir jugement définitif", el qu'elle était dès lors autorisée

à prononcer an fond })ar l'art ^-'5 C. P. C. — Piejettc. »

4'' EspîîCE. — Le 5o ilécensbre i8i i, la Cour de Trêves a

rendu un arrêt ainsi conçu (i) : » La Cour; attendu qu'il est

à remarquer dans l'espèce de la cause, que l'aclion du de-

mandeur avait pour objet de faire réisarer une spoliation com-
mise par voie de fait, ce qui ne présentait qu'une contesta-

tion de particulier à particulier, pour des intérêts privés,

aucunement de l'intérêt du gouvernement; qu'il n'était pas

question de concession de minerai
;
que ce n'était donc pas le

(i) Ce
l arrêt aurait ctù cassé s'il y avait eu pourvoi, parce que la cour n'a-

ait pas statué de suite sur le fond. Voy. infià , n°» 9, 11 et 14.
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cas, de la part des premiers inge";, de se déclarer incompé-

lens, et de renvoyer les paitiei? devant l'aulorilé adminislra-

tive; — Qu'il est d'autatit plus étonnant qu'ils se soient dé-

terminés à déclarer cette incompétence , <iue , malgré que le

détendeur en eùtexcipé devant eux à llminc litis, ils ne s'y

étaient pas arrêtés, et avaient prononcé un interlocnloire qui

avait traitai! fond de la cause; interlocutoire qui . quoiqvie

exécuté d'nne manière irrégulière et nullement conforme

aux règles prescrites par le Code de procédure, seniblait

néanmoins devoir être suivi d'une décision au fond; —D'où
jl suit que le jugement attaqué est susceptible d'être an-

nulé , et qu'il y a lieu d'évoquer le fond, d'après les disposi-

tions de l'art. 4/5 du Code précité. — Par ces motifs, ayant

aucunement égard aux conclusions des parlies, annulle le ju-

gement dont est appel; et faisant ce cpie les premiers juges

auraient dû faire, ordonne que les parlies plaideront au

fond, et ce à la prochaine audience ; condamne l'intimé au

dépens de première instance et à ceux faits jusqu'à ce jour

en cause d'appel ; ordonne la restitution de l'amende con-

signée. «

5p Espèce. — Le 28 janvier 1810 , la Cour de Nismes a dé-

cidé le môme principe. Son arrêt sera rapporté v" Trihunaux.

OliSEUVATIOiNS.

Pour bien apprécier l'étendue du pouvoir accordé par l'ar-

ticle 473 aux tribunaux d'appel, il faut se ratîacher aux prin-

cipes qui concernent l'ordre des juridictions.

Si le législateur a voulu que dans tous les cas où une con-

testation soumise d'abord aux juges de première instance

serait ensuite portée devant un tribunal d'appel ^ ce tribunal

eût le droit de terminer la contesîalion par une décision dé-

finitive , il ne i'a voulu (jue dans les limiles du pouvoir de

ces tribunaux d'appel; on ne peut pas croire qu'il ail changé,

étendu, modifié la compétence de ces tribunaux, par une

disposition placée dans le Code sous la rubrique de l'appel ,

lorsque, dans aucun article, le Code n'a réglé la juridiction
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des tribunaux. Quant aux principes généraux, il a dû s'en

référer, cl il s'en est référé aux lois précédentes qui les déter-

minaient. De ces lois il résulte que les tribunaux de première

instance et les Cours royales ne peuvent connaître que des

causes qui ont été portées devant les tribunaux de leur res-

sort, et que même ils soiÉt incompétens pour en connaître si la

matière n'excède pas une valeur fixée. L'ordre public a exigé

une exception à ce jjrincipe général, et l'art. 454 a dévolu

aux tribunaux d'appel toutes les causes où la compétence des

tribunaux de première instance aurait été contestée.

Ainsi, lorsque l'ari. 4/3 accorde le droit d'évoquer aux

tribunaux d'appel qui infirment des jugemens définitifs pour

quelque cause que ce soit, cet article ne leur confère qu'un

droit relatif, c'est-à-dire, en rapport avec l'étendue de leur

juridiction.

Quoique cet article soit conçu en termes si généraux qu'il

semblerait repousser l'interprétaiiou que nous lui donnons,

il ne peut être révoqué en doute que la force des choses

ne fasse admettre'quelques exceptions nécessaires; 1"' exem-

pte : — Un incapable intente une action, le tribunal de

première instance l'accueille ; appel ; la Cour infirme ;
peut-

elle évoquer? Non sans doute , a dit avec raison la Cour de

Bourges (voy. infrà ii" 5), parce que, après le jugement sur

cet incident, l'action elle-même est annulée.

Celte question a été soulevée devant la Cour de cassation,

dans l'affaire Ouvrard C. Seguin; mais une circonstance par-

ticulière a fait rejeter le pourvoi ; c'est que les commissaires

de la faillite, intervenus sur l'appel, avaient conclu au fond;

et en lisant attentivement l'arrêt de la Cour suprême rap-

porté J. A., t. 29, pag. 258, on verra que la Cour n'a été dé-

terminée que par cetic circonstance;, et que , s'il n'y avait pas

eu de conclusions, elle eût cassé inévitablement. On lit en

effet , dans un de ses motifs, qu'en fait les con?missaires n'ont

pas droit (le se plaindre de Véxoc^l'ion puisqu'ils ne se sont

pas éornés à intervenir dans {'instance d'appel pour de-
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mander terenvoide (a demande au tribunal de commerce^

'pour y subir te premier degré de juridiction ; mais qu'ils

ont conclu au fond- Ils n'avaient conclu au fond que subsi-

diairenient ; mais, à nos yeux , ces conclusions en appel dans

une intervention , suffisaient pour donner à la Cour le droit

d'évoquer. Car, ou ils avaient le droit d'intervenir, et alors

ils avaient ic droit de former tierce opposition au jugement

de première instance; ou ils ne l'avaient pas, et alors

leurs conclusions subsidiaires ne leur servaient de rien

,

parce qu'ils étaient non recevables. Dans le premier cas,

elles étaient inutiles, parce qu'il leur suffisait de faire annu-

ler le jugement" qui, il faut bien remarquer cetle circon-

stance, se trouvait annulé forcément, si on les déclarait

recevables à iniervenir ; ainsi , dans le premier cas , sans con-

clusions subsidiaires, entièrement inutiles, ils étaient sûrs

d'obtenir gain de cause; ces conclusions subsidiaires , (|ui ne

pouvaient servir qu'en cas d'admission de leur intervention ,

devaient donc, aux yeux de la Cour royale, être considérées

comme une renonciation au premier degré de juridiclion.

Toutes ces considérations tendent à faire apprécier la portée

de l'arrêt Ouvrard, qui ne préjuge pointlaqucstion décidée par

la Cour de Bourges; mais, dans cette affaire, le vice de la

procédure devra faire stn'ir la justesse des conseils que nous

donnerons en finissant à messieurs les avoués. Quoi qu'il en

soit, M. Ouvrard avait soumis la question d'évocation aux

membres les plus distingués de trois barreaux, à nos plus

célèbres jurisconsultes , et ils furent unanimes pour déclarer

qu'il n'y avait pas lieu à évoquer. La consultation de Paris fut

signée par. MM. Delacroix-Frainville, Bonnet, Gairal , Tri-

pier, Guichaid, Brunetitrre , Di'.pin , Berriat St-Prix, Cbi-

gnard, Lassis et Gaudry; celle de Rennes, rédigée par M. Toui-

ller, et ap[)rouvée par MM. Carré et Gaillard de Kerberliu
;

celle de Poitiers, rédigée par M. Boncennc, et signée par

MM. Guillemot et Bera. Nous pensons que nos lecteurs nous

sauront gré de leur donner deux passages de cette dernière
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consultation dans laqnelie le savant auteur de la théorie de

la ]jrocédui'6 expo&e les principes en matière d'évocalion,

avec sa précision et son éléjjance de slyle ordinaires.

Il commence en ces termes :

« La jurisprudence n'offre rien de bien arrêté sur la ques-

« tion ; il faut s'attacher aux principes pour la discuter.

« Le plus incontestable de ces principes, c'est que le juge

d'appel ne peut foire que ce que le premier juge aurait dû

« faire et li'a pas fait. Ainsi se trouve consacrée et garantie

la règle des deux degrés de juridiction; ainsi les juges d'ap-

« pel ne peuvent recevoir une demande nouvelle ^ puis-

« que cette demande n'aurait subi l'épreuve que d'un seul

« degré. Autre conséquence : toutes les lois que le premier

• juge a pu et dû juger le tond d'une contestation portée de-

« vaut lui , cl qu'il ne l'a pas fait, en s'arrêtanl mat à propos

« à des moyens d'incompétence ou de nullité, le premier

.« degré de juridiction a été rempli , car il n'a dépendu que du

a premier juge de statuer : il le pouvait et il le devait.— Il en

« est de même si le jugement qu'il a- rendu est entaché de

« quelque vice déforme, car il pouvait et devait juger régu-

le lièrement; le tribunal d'appel, réformant et substituant un

« nouveau jugement au premier jugement nul , n'enlève point

« aux parties le premier degré. Par une conséquence con-

« traire , mais tout aussi vraie, si le juge de première instance

« a jugé quand il ne le pouvait pas, par exemple, si la de-

« mande était nulle, le juge d'appel, réformant et déclarant

la nullité de la demande, ne peut évoquer le fond.—Une

« demande nulle ne donne pas au fond le premier degré de

« juridiction. Le premier juge ne devait pas juger; le juge

<' d'appel, institué pour faire ce que le premier juge pouvait

« et devait faire, ne peut donc ni ne doit juger le fond. Ce

« qui est nul ne produit au<un effet ; une demande nulle ne

« présente qu'une nullité, et l'on ne peut évoquer le néant. »

Et il termine ainsi :

« La seconde partie de l'art. 475 présente une latitude
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d'expression qui, au premier aspect, peut faire naître le

i doute ; mais en y regardant de plus près, il est facile de voir

« qu'il n'y a là, pas plus que dans ce qui précède, aucune

a exception a la règle des deux degrés de juridiction. I! a déjà

<i été démontré que, lorsqu'un jugement était annulé par une

« Cour royale, pour vice de forme, celte nullité n'affectant

« que le jugement, et la demande ayant été régulièrement

« introduite cl instruite, il n'y avait pas violation du premier

degré de juridiction dans l'évocatioîi du fond. C'est encore

<• le cas de dire que le juge d'appel , en substituant un juge .,

« ment régulier à un jugement irrégulier, ne fait que ce que

« le premier juge aurait dû faire.
; i",:>h

u Ces mots , soit pour toute autre cause, doivent s'inter-

« prêter par leur rapport nécessaire avec ce qui précède et . .

«avec l'esprit de tout l'article; ils indiquent une analogie ;,

« avec les exemples déjà donnés, et non pas une dérogation

« aux principes que ces exemples sont destinés à établir; ils . , ,

« assimilent aux vices déforme, expressions qui auraient pvi

« paraître trop restreintes, toutes les irrégularités et tous les

« accidens qui i^euvenl vicier un jugement,

u Mais il ne faut pas perdre de vue que l'art. 47^ C. P. C.
,

« ne permet aux Cours royales d'évoquerque pour des causes w..,

« qui vicient les jugemens, parce que les degrés de juridic- ,j, ,

« tion sont parcourus dans ce cas. Si le tribunal inférieur,
\ ,-.

.

« qui devait juger le fond ne l'a pas fait , ou s'il l'a jugé nulle- • w

« ment, le premier degré est rempli; il si'cst plus nécessaire- , j ;

« d'obliger les parties, arrivées en appel, de retourner devant. .

« les juges inférieurs pour parcourir encore une fois le cercle .-
i'.

« des deux degrés de juridiction. La preuve que le législa- j . -,

« teur l'a ainsi entendu , c'est que , dans la discussion de l'ar-. .y,,

«ticle, l'on regarde la seconde partie comme une consé- i.-K]

B quence toute naturelle et toute simple de la disposition

« contenue dans la première.

u On lit ce qui suit dans les observations du tribunal : Çô.^ j,

« qu'oix a dît du cas où ie trihunal d'appel infirme un uj'

XII. a
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• gement préparatoire ou interlocutoire, s'applique, à plus

a forte raison, a%i cas où le tribunal cVappel réforme,

u pour vice de forme on toute autre cause , te jugement

« de première instance.H serait dérisoire que tes tribunaux

• n^eussent pas alors la faculté de prononcer sur le fond.

a Ce n'est pas de cette manière qu'on se serait exprimé , si

« l'on eût vouln inirodr.ire dans l'article une innovation im-

« portante et nne exception si remarquable à la règle des

o deux degrés de juridiction.

« Tout seréduiuioiicà ce point bien simple: ie premier juge

n'a-t-il pas jugé le fond quand il pouvait et devait le juger?

« Il y a lieu à l'évocation sur l'appel. Il en est de même si le

« jugement de première instance est entaché de quelque vice

H ou ii'régalarité ; il a dépendu des premiers juges de statuer

« sur le fond; les juges d'apj)el, en réformant, font ce qu'il»

auraient dû faire.

a Mais .si la demande était nulle, el si, par conséquent,

« les premiers juges ne [louvaient pas juger, les juges d'appel

« ne peuve.".t pas plus juger, puisqu'ils doivent faire seule-

« ment ce qui aura dû êSre fait en première inslance ; ils ne

a peuvent donc point évoquer dans ce cas. »

2'' Exemple. En première instance, on demande la nullité

de l'exploit inlrodutlif, le tribunal rejette ces conclusions;

appel; la Cour infirme, peut-elle évoquer ? Non, a dit encore

la Cour suprême {infrà n" lo), parce que l'acte qui avait

saisi la Cour, et qui ne pcutêtre que l'exploit inlroductif
,

n'existant plus, elle est dessaisie, par le fait, de la contestation.

5' Exempte. En première instance, un tribunal accueille

une action contre un avocat. La Cour annuUe le jugement

pour n'avoir pas été précédé de l'avis du bâtonnier; peul-elle

évoquer? Non, a di! la Cour de Grenoble; parce que le pre-

mier degré de juridiction n'a pas été rempli d'une manière

régulière (J. A., t. 54? !>• i63).

Nous adoptons entièrement lu jurisprudence de ces trois

Cours, et comme ces principes ne se trouvent contestés par
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aucun auteur, lii par aucun arrêt, nous croyons pouvoir en

tirer des conséquences îa-vorabie,-; au système que nous avons

adopté. (Voy. M. Delaporte, tom. 2, pag. 36. ) Car si, dans

un cas donné, les tribunaux d'appel sont lorcés, malgré les

termes de l'art. 475, de délaisser les parties à se pourvoir de-

vant qui de droit, et de ne pas juger îeur?. contestations,

comment ne verrait-on pas une exception au principe d'évo-

cation dans le cas oia Terreur seule des premiers j;iges aurait

constitué leur compétence, surtout lorsqu'on lit. dans l'ex-

posé des motifs, qu'il y a lieu à évocation iorsqu'aprcs in-

firmalion d'un jugement, la matière est réellement disposée

à recevoir une décision définitive, puisque, dans ce cas, les

premiers juges ayant prononcé sur le fond, déjà deux degrés

de juridiction ont été remijlis. Le législateur a toujours sup-

posé que la cause était ?u^:ceptible de deux degrés de juri-

diction.

MM. Carré, t. u, p. 241, w 170.5 et B. S.-P.
, p. 411,

note 27, n"4> s'élèvent avec force contre l'opinion con-

traire, et ce dernier auteur termine en disant (ju'en suivant

en ce cas le système de l'évocation, il n'y aurait pas de juge-

ment en dernier ressort, qui ne pût être réformé par un tri-

bunal d'appel. Cependant il n'y a pas unanimité parmi les

Cours. (Voy. J. A., t. 27, p 4^ et 5o. t. 5o, p. i5o et la

note, e* t. 54, p. 317. j La Cour d'Angers est la seule qui ait

pensé avoir le droit d'évoquer. .-: , ) .:; . ,,

M. Carré ajoute (|ue l'arrêt du 22 juin 1812, rapporté in~

frà, n" 19, a jugé [)0sitivement la question ; nous ne le pen-

sons pas; il faut bien examiner les faits . et on verra que
,

sans animler, le tribunal avait évor[ué; ce qui entraînait la

cassation de toute évidence. Seulement on peut tirer de

fortes inductions des motifs de l'arrêt, comme de ceux d'une

autre décision en date du ?4 aortt iHi<j (infrà , nn'.iG), da^îS

lesquels on lit ces mots : L'incoinjyétcv ce des vrcmiers juges

n'a pu empêcher ta Cour de statuer elle-même, iarsqu'citc
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n'excédait pas tes limites de sa compétence déterminée

par l'action introductive d'instance—
C'est ainsi que le 3o novembre i8i4 (

voy. infrà, u° 21 )

,

la Cciu- suprême a cassé le jugement d'un tribunal qui avait

évoqué, après avoir décidé que la cause était pélitoire ,
parce

qu'il n'était plus alors tribunal d'appel. On peut consulter

infrà, n" 7 , l'arrêt du 7 juin 1810 qui décide que lors d'une

demande en renvoi pour connexité , la Cour ne peut évoquer

si le premier tribunal n'est pas dans son ressort.

Nous devons craindre que les termes généraux de l'art.

470 ne puissent {'ournir un argument bien puissant contre

noire inlerprélation , surtout lorsque nous sommes forcés

d'admellre
,

qu'excepté les deux cas dont nous venons

de parler, la Cour qui infirme le jugement sans annu-

ler l'aclion, peut évoquer lors même qu'elle annulle un ju-

gement, comme ayant été rendu par un tribunal incompé-

tent, pourvu toutefois que le tribunal devant lequel l'affaire

eût dû être portée soit dans son ressort.

Cependant, quoique en général les auteurs soient d'un avis

conl'airc, ne deyrail-oii pas dire avec l'orateur du gouverne-

ment, que pour qu'il y ait lieu à évocation, il faut que la cause

ait été discutée au fond devant les premiers juges, et comme

M. lioncenne, que les juges d'appel ne peuvent évoquer que

dans le cas oij un premier juge aurait dû juger, et qu'il ne l'a

pas fait, ce qui cerîes n'a pas eu lieu , lorsqu'il a fait ce qu'il

ne devait [ias faire. Nonfecil quod potuit, il y a lieu d'évoquer;

fecit quod nondebuit, et quod non potuit^ il y a lieu à ren-

voyer. — Cependant la Cour de cassation, le 24 mars i825

(J. A., t. 29, p. 210), et la Cour de Grenoble, le 24 janvier 1826

( J. A. , t. 5i, p. 87) , nous paraissent avoir donné une plus

grande extension au droit d'évoquer; car dans les deux es-

pèces, les tribunaux de j)remièrc instance n'auraient pas dû

recevoir l'aciion, et par conséquent on devait leur appliquer

'axiome : Facerunt quod non potuerunt.

Nous avons cru devoir soumettre nos doutes à nos lec_
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teurs; ils pèseront, d'un côté, lu gcuéîviliîé des feinjes de

l'art, 475, et de l'autre les pri:icipes ([ui concernent l'ordre

des juridictions. Nous devons leur faire connaître quel est

l'état actuel de la jurisprudence, et quelles sont les diverses

opinions des auteurs.

Plusieurs fois les Cours royales et la Cour de cassation ont

eu à se prononcer sur la question d'incompélence, et la Cour

de Poitiers seule s'est refusé le droit d'évocation en pareil

cas, le 29 juillet 1824 (J. A., tom. '^7, pag. ^S); mais on

peut opposer à cet arrêt plusieurs autres sous la date des 28

juillet, 20 août et 6 décembre 1821 , iG mars 1822, 11 juin

1824, 22 mai 1824, 24 août 1823, 2- février 1826, 16 no-

vembre et 24 décembre 1820, et 7 février 1826, rapportés

J, A,, tom. 20, pag. 252, 285 et 569; t. 24, p. 82; t. 27,

p. 5o; tom. 28, p. 243; t. 3o
, p. 1 85 et 021 ; t. 3i

, p. 91.

On peut aussi voir infrà, n°' 6 et 17, les nombreux arrêts

qui ont décidé 3a question de savoir si une Cour peut évo-

quer lorsqu'elle annulle le jugement, comme rendu par un

tribunal irrégulièrement composé.

De tous les auteurs, le premier et le plus célèbre de tous

a montré une bésitalion qui indique s;.^.aisamnient la dif-

ficulté de la matière. M. Carré, tom. 2, pay. 258, note pre-

mière , nous dit quHt est évident que tejutja nt pourra pas

évoquer lorsque la cause se trouvera dans un tlat tel que

(e tribunal de première instance n\iit encore pu tut-mêtnô

prononcer sur te fond ; comme lorsqu'il a- été déclaré que

le premierjuge avait été incompétanmcnt saisi , l'instruc-

tion devant , dans ce dernier cas, être nécessairement

considérée comme non avenue.

Cependant, pag. 240 et 241, n" 1704,00 savant auteur

examine précisément la question de savoir si la Cour qui an-

nulle un jugement parce «pie les [)remiers juges se seraient

mal à propos déclarés incompétens
, ; (turrait évoquer le

fond , et après avoir rappelé toute la jurisprudence et les di-

verses opinions qu'il avait tour à tour embrassées dans ses
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ouvrages, il finit à la note i de la page 341 ,
par dire qu'il

professerait !a doctrine de M. Berriat SaiiU-Prix, c'est-à-dire

la négative, si l'arrêt du 24 août 18 19 ne lui donnait pas à

craindre qu'elle ne fût reietée.

Enfin , dans son dernier ouvrage sur la compétence ,

M. Carré s'exprime ainsi (tom. 1
,
pag. loG) : L'article li'^'ô

.

par ces mots pour toute autre cause, exclut toute distinc-

tion relativement à ia faculté de retenir , et d'un autre

côté elle ne subordonne ie renvoi aux premiers juges à au-

cune condition ; mais nous devons dire qu'à la uote i4 >

M. Carré fait remarquer qu'il ne donne qu'un résumé de la

doctrine qu'il a développée dans ses lois de la procédure.

31. Berriat Saint-Prix , tom. 2, pag. 4^^ ) "^te ii2; n" 1,

et p. 4'54? "^^'^ n'a. pense que, si le tribunal d'appel annulle

le premier jugement pour incompétence, il est obligé de ren-

voyer la cause au tribunal qui devait former le premier de-

gré ; mais que le tribunal d'appel peut évoquer si le premier

)Uge s'est mal à propos déclaré incom'iétent, pourvu toute-

fois que le fond de la cause ait été agité devant lui.

M. Pigeau , Com., lom. 2, pag. 56, va plus loin, et il pro-

fesse que îe premier degré dejuridiction n'a pas été rempli

lorsque ie triùuîial de première instance s est mal à propos

déclaré incompétent , et que dans ce cas, la cause doit lui

être renvoyée. Dans sa Procédure civile, t. 1 , p. 620, n" 14

>

il ne soulève aucune des difficultés de révocation.

M. Demiau-Croijzilhac, pag. 354, adopte entièrement l'o-

pinion de M. Pigeau.

M. Hautefeuille, p. 274? sembleadopteruneopinion contraire.

Les auteurs du Prat. français, tom. 3, pag. 228, après

avoir retracé toute l'ancienne jurisprudence, qui, comme

on l'a vu , n'était basée sur aucun article ds loi positif, et

avoir pesé les raisons présentées à l'appui des deux opinions

pour l'évocation en cas d'incompétence, embrassent celle de

M. Berriat Saint-Pris, par le molif que le Code n'a point

entendu porter atteinte à la hiérarchiejudiciaire , et per-
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mettre à une Coin- de statuer sur une cause qui n'ctail pas

de la compétence du tribunal de première instance ; que

ce tribunal aitjug6 inconipétemment , ou n'ait pas jugé,

c'est la même chose ; un jugement rendu par unjuge in-

compétent est mit, et ce qui est nul ne peut produire d'effet.

Quant à 31. Merlin, on peut le consulter hu Répertoire,

\° Évocation, § 2, toni. 4, pag. 90D, et v° Moulin, § 8,

toni. 8, pag. 434 et suiv. ; et aux Questions de droit , v" Ap-

pel s § i/\, n" 4 , toui. 1, pag. i47- Quoique cet honorable

jurisconsulte ail écrit sous l'empire de l'ancienne jurispru-

dence , nous rapportons ce qu'il a dit sur la question,

parce que ses paroles peuvent éclairer sur les principes qui

concernent les degrés de juridiction. « Déclarer nul et

inconipétemment rendu, te jugement d'un irihunat de

première instance, c'est juger que les parties n'ont pas

plaidé légalement devant ce tribunal; c'est juger qu'elles

n'ont pas encorejoui aux yeux de la toi d'un premier de-

gré de juridiction. Dès là que faut-il faire ? Il faut néces-

sairement renvoyer tes parties à se pourvoir devant qui de

droit. Car tejuge d'appel ne peut pas être compétent pour

prononcer comme tel, lorsque te tribunal de première ins-

tance ne L'a pas été pour juger à charge d'appel. »

Si l'art. 4/^ présente dans son application des difficultés

aussi graves, c'est souvent à cause d'un vice de procédure ,

qu'il est facile à MM. les avoués de faire disparaître. Ainsi

,

lorsque devant le tribunal d'appel ils ont à demander Tan-

nulalion du jugement de preniiêre instance , soit pour un

vice de forme, soit pour une violation des lois sur la compé-

tence , ils ne doivent conclure que sur l'excepîion , parce

qu'alors ce tribunal ne peut évoquer, attendu que la matière

n'est pas disposée à recevoir une décision définitive; nous

n'ignorons pas que MM. les avoués renferment dans les mê-

mes conclusions les moyens de forme et les moyens du fond,

pour éviter les frais, parce que des conclusions séparées né-

cessiteraient deux arrêts; mais d'abord en agissant autre-

-ji. nu iii (Çi;' .ij '
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ment, leur conduite ne pourrait être blâmée, puisqu'ils ne

le feraient que pour éviter l'interprétation trop large donnée

à un article du Code avi préjudice de leurs clients, et qu'en-

suite , en prenant des conclusions sur la forme et sur le fond ,

ils concèdent par cela même implicitement au tribunal d'ap-

pel le droit d'évoquer, puisqu'ils mettent la cause en élat

de recevoir une décision définitive. Nul doute, à nos yeux,

que dans une cause où le litige n'excéderait pas 1,000 fr. , un

avoué d'appel n'eiU le plus grand tort de prendre des conclu-

sions sur le fond, parce qu'on pourrait peut-être en iuduire

contre lui un acquiescement anticipé au droit d'évocation;

c'est ainsi que dans le cas où l'on veut fairerejeter la déposi-

tion de témoins qu'on a reprochés avant que la discussion sur

le fond s'engageât devant le tribunal, il faut bien se garder

de ])rendre des conclusions autres que celles relatives à ces re-

proches, parce que, autrement, l'art. 288 accorderait aux

juges le droit de prononcer sur le tout par un seul jugement.

Nous pensons donc, pour résumer notre opinion sur cette

impoitanle matière, que Tarî. 4"^ conçu en termes très gé-

jiéraux, ne doit souffrir d'exception que dans trois hypothè-

ses : 1» lorsque la capacité d'une des parties est détruite, ou

que le droit d'intenter l'action n'existe plus , ou que l'exploit

introductif de l'instance est annulé, ou autres cas sembla-

bles ;
2° lor.^que le tribunal de première instance s'est mal à

propos déclaré compétent , et que le tribunal compétent dans

la réalité n'est pas dansle ressort du tribunal d'appel; 3» enfin

lors'que la matière n'excédant pas le taux du dernier ressort,

la connaissance de l'affaire n'a été dévolue au tribunal d'appel

qu'à cause du décîinatoire. Ces diverses propositions nous pa-

raissent confirmées par la jurisprudence et l'opinion des

auteurs.

0. Sur l'appel d'un jugement qui 71'accorde par provision

(pi'un dépôt ^ la Cour ne peut ch'oquer le fond (i).

)) Voy. suprà
, p. o^^ , nos obscrvalioi^s, l'opinion confoime de M. Pig.,

• p. 619, et un airct conlraire du 16 août 1816, infià, a" 24.
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3. Lorsqu en appel une partiefait défaut, ou qu'une autre

agit en qualité de tuteur, la Cour ne peut , du consen-

tement des comparans , évoquer le fond sur lequel les

pj^emiers juges n ont point statué : (Art. 473, C. P. C.)

Le sieur Margeret mourut à Saint-Domingue en l'an 1 1
;

sa femme revint en France et y réciama , en son nom et au

nom de sa fille mineure, un dépôt qu'elle et son mari avaient

laissé aux mains de la veuve Carroux. Celfe dernière et les

héritiers Margeret contestèrent ; un jugement du 25 fructidor

an i5, ordonna, par provision, que le dépôt serait restitué

à la dame Margeret; la veuve Carroux et quelques-uns des hé-

ritiers Margeret ont appelé de ce jugement, et, d'accord avec

l'intimée, ils ont demandé fju'i! plût à la Cour évoquer et

prononcer sur le fond de la contestation encore pendante

devant les premiers juges; mais le i3 mars i8o6, la Cour

de Besançon a rendu l'arrêt suivant : f La Cour, considérant

qu'en matière civile toute affaire doit subir deux degrés dg

juridiction; que celle dont il s'agit ne les a pas subis , et que

les premiers juges n'ont pu ni dû juger le fond de la contes-

tation, puisqu'on ne leur a présenté que des incidens ; que le

consentement donné à l'évocation par les appelans et les in-

timés, ne suffit pas, parceque l'une des parties au procès fait

défaut, et que n'ayant pas donné ce consentement, elle ne

peut être privée des deux de^;rés que la loi lui accorde, et

parceque rintimée n'agissant (ju'en qualité de tutrice, ne peut

lier sa pupille par î^on consentement; sans s'arrêter à la de-

mande en évocation , etc. »

4. Les juges d appel }ie peui^ent point , lorsque Vaffaire a

été instruite en première instance, se dispenser de juger

lefond , quoique les premiers juges aient déclaré ne pas

juger aufond (^i) .
•

.
:

. - .

Dans une contestation pendante entre le sieur Clément et

(1) Quoique cet arrêt ait été rendu sous l'anciennu jurisprudence , et que

l'art. 473 n'emporte plus l'obligatioa d'évoquer (J. A., t, 29, p. 60) , nous

rapportons textuellement cette décision parce qu'elle offre une circonstance
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le sieur Aubery , devant !e juge de paix de Cretel , relative-

ment à une possession annale, un premier jugeinent avait

ordonné que les parties feraient preuve des faits allégués, et

que le juge de paix se transporterait sur les lieux pour enten-

dre les témoins. Les enquêtes ayant eu lieu, le juge de paix,

après un délibéré, considérant les résultats qu'elles présen-

taient , déclara, le 12 vendémiaire , ne pouvoir faire droit

aux parties sans craindre de léser les intérêts de l'une d'elles,

et les renvoya en conséquence devant le tribunal de première

instance, pour faire statuer sur la maintenue en possession

qui avait été l'objet de la contestation. Le tribunal civil d'O-

ranges, devant qui l'appel fut porté >
pensant qu'il n'y avait

pas dans cette déclaration du juge de paix, jugenaent de pre-

mière instance, et qiie les deux degrés de juridiction établis

par la loi ne se trouvaient i)as remplis; considérant , d'un

autre côté, que si on voulait regarder ia décision du premier

juge comme un déni de justice, Clément aurait dû faire à ce

juge les sommations ordonnées par la loi, déclara l'appel non-

recevable, et renvoya les parties devant le premier assesseur du

juge de paix. Sur le pourvoi en cassation , arrêt de la section

du 27 août 1806, ainsi conçu : «La Cour, vu l'art, i" de la loi du

1" mai 1790, et attendu que, dans l'espèce, l'instruction de-

vant le juge de paix, comme juge de première instance, avait

été complète sur le fond, et que les parties y avaient conclu

respectivement; — Que dans cet état, quel qu'ail été le mo-

tif qui a déterminé le juge de paix à renvoyer devant le tri-

bunal civil de l'arrondissement pour faire droit sur la main-

tenue en possession demandée par Clément, et également

réclamée par Aubery, cette décision était un véritable juge-

ment, au moyen duquel le premier degré de juridiction s'est

trouvé rempli et épuisé, et contre lequel on avait pu, en con-

séquence, recourir au juge supérieur, par la voie de l'appel ;

particulière de déni de justice. Voy. MM. Carb., t. 2, p. 207, note i", n» 5 ;

B. S. P., p. 455, et M. Rep., t. 5, p. 534,0" 5.
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— Que le tribunal civil d'Oranges, saisi par l'appel de Clément

cl par les conclusions reprises devant lui, par tontes les parties,

de la connaissance du fond de la contestation , devait y sta-

tuer définitivement
; que cependant, au lieu de vider ainsi le

litige, il a renvoyé de nouveau devant le suppléant du juge de

paix qui avait déjà prononcé , ce qui est avoir introduit sur !a

même affaire plus de deux degrés de juridiction, et par con-

séquent une contravention à la disposition formelle de la loi

ci-dessus citée; — Casse et annule. «

.5. Un tribunal cVappel ne peut cuoquer le fond quand il

annulle Vaction elle-même (i).

La dame de Feuilîens, portée sur la liste des émigrés, et

par conséquent frappée de mort civile, avait obtenu en

l'an VII, contre la république, un jugement qui annullait un

testament fait au profit de son frère M. deRemigny. égale-

ment émigré, par l'auteur commun ; le 22 brumaire an x,

M. de Remigny ayant été rayé , interjeta appel du jugement

de l'an vu et en demanda la nullité; il conclut également à

ce que la Cour évoquât le fond : mais la Cour de Bourges,

après avoir prononcé la nuUiîé du jugement, sur le motif

que tous les actes faits par le mort civil étaient essentiellement

nuls, a rendu l'arrêt suivant le 9 juillet 1807 :
— «La Col'R ,

considérant que le jugement étant nul, la Cour ne saurait

statuer sur le fond qu'en évoquant; mais que l'évocation ne

peut jamais avoir lieu que quand il existe une procédure an-

térieure au jugement annulé
;
que dans l'espèce, non seule-

ment le jugement, mais la procédure et l'action elle-même

étant radicalement nuls, il ne reste rien qui puisse être l'ob-

jet d'une évocation; déclare le jugement nul et renvoie, etc.»

6. La Cour d'appel peut-elle retenir le fond lorsqu'elle

infirme le jugement pour avoir été rendu par un tribu-

nal irrégulièrement composé (2) ?

(1) Voy. suprà, n" i, l'arrêt du 17 vendémiaire aa vin ,etp. ô^ô, aos ob-

servations.

(2) Sous l'empire des anciennes lois, la cour de cass. avait jugé l'affirmative.
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i" ESPÈCE. — L'affirmative a élé décidée le 5 oclobre 1808

par arrêt de la Cour de cassation, section des requêtes,

entre les héritiers Connan et les mariés Simonet .« Attendu

que la Cour d'appel, en statuant sur le fond en même temps

qu'elle a annulé le jugement dans la forme, non seulement a

fait ce à quoi avaient conclu toutes les parties, mais encore

s'est conformée littéralement au texte de l'art. 47^5 C. P. C.»

2" ESPÈCE. — Un jugement avait été rendu par un juge seul,

assisté de deux avoués pour compléter le tribunal.—Appel. Le

9 janvier 1810, arrêt de la Cour de Bourges ainsi conçu :

— • « La Cotjr , considérant que la loi permet aux cours d'évo-

quer, soit à cause de la lilispendance, soit quand les pre-

miers juges ont consommé leur droit; mais que, dans l'es-

pèce, il n'y a pas en effet de jugement
,
puisque celui dont il

s'agit est rendu par une majorité sans caractère; qu'ainsi l'af-

faire est dans le fait, au même état qu'avant le jugement; —
Déclare nul le jugement dont est appel, renvoie la cause et

les parties devant le tribunal de Nevers, »

Nota. Comme cette question se rattache aux principes gé-

néraux que nous avons développés suprà, pag. S^S, nous

croyons devoir y renvoyer. — Nous rapportons , infrà n' 17,

un arrêt du 17 avril 1812 qui la décide négativement; la même
solution avait élé donnée par la section des requêtes le 8 dé-

cembre 18 i5 ( J. A. , t. 5, p. i5q et i45 , v» Avocat , n° 8;

voy. aussi infrà n°22, un arrêt du i3 juin 181 5. )— Depuis

1823, un grand nombre d'arrêts ont été rendus et on peut

dire que la jurisprudence admet l'évocation. Voy. J.A., t. 26,

p. 017; t. 27 , p. 159 et 522; t. 28, p. i58; t 29, p. igS —
195; t. 3o, p. i5; t. 3i, p. G; (om. 52, p. 141 et 324, et

t. 34 . p. 299. La jurisprudence de la Cour de Colmar avait

été incertaine , mais l'arrêt du 22 juin 1826 indique qu'elle

est fixée. La Cour de Montpellier ne paraît pas avoir aban-

donné l'opinion qu'elle^ a consacrée dans son arrêt du 22

mars 1824. (Voy. J. A., t. 26, p. 317 et la note.)

y. Le renvoi pour connexité doit être demandé devant le
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juge saisi de la deuxième contestation , la Cour d'appel

devant laquelle se trouve la première ne peut pas évo-

quer^ surtout si le premier juge n est pas dans son res-

sort (1).

8. Le juge non pris à partie ne peut être condamné aux
dépens (2).

Un procès relatif à des dégradations était pendant devant la

Cour d'appel de Rome , entre le prince Barberini et son fer-

mier le sieur Tornani. Postérieurement celui-ci fit quelques

actes de propriétaire sur une vîgne dont le prince avait la pos-

session ; une action posscssoire fnt intentée par ce dernier

devant le juge de paix du deuxième arrondissement de Rome.

Le 8 novembre 1809, "" jugement ordonna la visite des lieux.

Le surlendemain , 10 novembre, ïornani fit assigner le prince

devant la Cour d'appel, déjà saisie de la première contesta-

tion
,
pour qu'elle prononçât sur le tout; une fin de non pro-

céder est opposée par le prince Barberini; mais le 14 no-,

vembre 1809, arrêt de la Cour d'appel qui se déclare com-

pétente en vertu desart. 563 et 171, C. P. C. Le 20 du même
mois, autre arrêt qui annuUe les jugemcns du juge de paix

et le condamne personnellement aux dépens. M. le procureur

général a requis d'office l'annuUation de ces deux arrêts. Le.

7 juin 1810, arrêt de la Cour de cassation, section des rcr

quêtes, ainsi conçu : — « La Cour, en ce qui concerne l'arrêt

du 14 novembre 1809 ; vu les art. 168, 1G9, jjo et 171 C.

P. C, desquels il résulte que les renvois , soit à raison d'in-

compétence, soit parce qu'il a élé formé précédemment une

demande sur le même objet en un autre tribunal , soit à rai-

son de connexilé, doivent être demandés au tribunal devant

lequel l'affaire est pendante, et qu'il doit être statué sur le

renvoi par ce tribunal; sauf, après celte décision , le recours

(1) Voy. suprà, n° 1, et p. 37Ô, nos obscrvatlocns.

(2) Voy. MM. B. S. P., t. 1, p. 161, note S, et F. L., t. 4, p. 534, v»
,

priseàpartie, § 2. i> - .:.j r j ;•'
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au tribunal supérieur; — Vu l'art. 365 du même code, por-

tant que le règlement de juges a lieu lorsqu'un différend est

porté à deux ou à plusieurs tribunaux de paix
;
que si ces tri-

bunaux ressortissent au même tribunal^ le règlement de juges

doit êlre porté à ce tribunal , el que la Cour d'appel n'y peut

statuer que lorsque les tribunaux de paix relèvent de tribu-

naux différens; — Attendu que le prince Barberini avait

porté devant le seul tribunal du second arrondissement de

Rome la complainte qu'il exerçait ;
— Que la compétence de

ce tribunal ne fut pas contestée devant lui, et ne pouvait

l'être ;
— Qu'aucun renvoi à raison de connexité , ne lui fut

demandé, ni prononcé par ce tribunal; — Et que c'est dans

un pareil état de choses, que, par l'arrêt du i4 novembre

1809, la Cour d'appel de Rome, qui n'était pas même le

juge immédiatement supérieur du tribunal de paix, se per-

mit d'annuler toute la procédure en complainte faite devant

ce tribunal, et d'évoquer l'affaire; — D'où il suit que l'arrêt

dénoncé a violé les textes de lois précités, et comniis un excès

de pouvoir.

En ce qui concerne l'arrêt du 5 novembre 1809 : — At-

tendu qu'en llièse générale, un juge ne peut être condamné

personnellement à des dépens ou des dommages intérêts,

qu'à la suite d'une prise à partie; — Attendu que, suivant

les articles 5o5, 609, 5io . 5i i , 614 et 6i5, C. P. C. , le juge

ne peut êlre condamné sur la pri^e à partie , sans avoir, par

une citation préalable, été mis à portée de se défendre , et

sans le concours de toutes les formalités établies par lesdits

articles ;
— Attendu que l'arrêt dénoncé a condamné le juge

de paix du deuxième arrondissement de Rome aux dépens et

aux dommages intérêts envers Jacques Tornani, sans qu'au-

cune des formalités sus énoncées ait eu lieu ; en quoi la Cour

de Rome a contrevenu aux articles de loi précités, et commis
un nouvel excès de pouvoir; faisant droit sur le réquisitoire

du procureur général, casse et annulle dans l'intérêt de la

loi, pour excès de pouvoir , et sans préjudice des droits des
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parties, les arrêts rendus par la Cour d'appel de Rome les 14

et 25 novembre 1 S09.

g. Lorsqu'une Cour réfonue le jugement d'un tribunal qui

s'était mal à propos déclaré incompétent , elle doit , si

elle 'veut évoquer, prononcer sur le déclinatoire et sur le

fond par un seul et niëniejugement. (Art. 473 , C. P. C.)

ireEsi'ÈCE. — Ainsi jugé le 5 septembre 1811, par la Cour

de Rome, dans la cause des sieurs Lncenti et Casanova.

2°"" EspucE. — Môme décision de la Cour de Rennes , du ;•

juin 1816, entre les sietirs Bréard et Gascoin.

5""= EsPECK . — Même décision de la section civile de la Coiir

de cassation , le 12 novembre 1816, qui a cassé un arrêt de

la Cour de Rennes, et qui n'a l'ait que reproduire dans ses

motifs le texte de l'art. l\']o.
'

Nota. Le aS novembre î8i8 , la Cour de cassation a rendu

hommage aux mêmes principes; cet arrêt sera rapporté au

mot Scellés; voy. M. Cauiuî, t. 2, p. 259, note 2, n" 2 ; infrà,

n"' 10, 14 et 25, les arrêts des 9 octobre i8u, 22 février 1812,

18 avril 1818 , et J. A., t. 26, r>. ;70 , un arrêt de la Cour su-

prême. Voy. aussi
,
pour les principes, MM. F. L., t. 1, p. 188

et 189, \° Appel, section up, § 5, n°' 6 et 7; Haut., p. 274,

D.-C.
, p. 535 et 354 , et Delap., t. 2 , p. 35.

10. Les trihuaaux d'appel ne peuvent, en réfonnant le

jugement qui n a statué que sur une nullité d'exploit ,

évoquer le fond { i )

.

1 1. Si dans ce cas ils évoquent, ils doivent au moins pro-

noncer sur laforme et sur Infond, par un seul et même
jugement (2). *

_

12. L'incompétence des trihiinaux d'appel, en cas d'évoca-

tion, n'est pas couverte par cela seul que les parties ont

'volontairement concouru a /'instruction su/ leforul.

i3. Lorsqu'il s' agit d'une demande en rescision de par-

(1) Voy. MM.Cabb., f. 2, p. a^o, n" ijoj; et 15. S. P., p. 4^3, note 1 \),

etsuprà, p. 577), les observations jointes an n'' 1.

(2) V. suprà, n» 9. .
' ' ' ;'
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Lage, Texploit est suf/isamment Ubeîlé, s'il J estait

que la demande estfondée sur le dol et sur une lésioji

de plus du quart [i).

i" Espèce. — Le sieur Mens, assigné devant le tribunal de

commerce d'Anvers , à la requête du sieur Lansberg, en paie-

ment d'un reliquat de compte, conclut à la nullité de l'assi-

gna" ion, et cette nullité est en effet prononcée par un juge-

ment du i*^"" décembre 1807. Lansberg interjette appel de ce

jugement, et obtient , le 20 avril 1808, un premier arrêt de

la Cour de Bruxelles, qui déclare valable l'exploit introductif

d'instance, et ordonne aux parties de plaider sur le fond.

Un second arrêt interlocutoire ordonne une enquête à la-

quelle il est procédé contradictoiremcnt; enfin un arrêt défi-

nitif, sous la date du 24 mai 1809, condamne Mens à payer

le reliquat du compte demandé. Pourvoi en cassation , pour

violation du principe constitutif des deux degrés de juridic-

tion , et fausse application de l'art. 47^ , C. P. C.

Le 9 octobre 18 ji, la section civile de la Gourde cassation

à rendu un arrêt ainsi conçu :
— «la Couk, vu la loi du i"mai

1790, l'art 17 du tilie 2 de la loi du 24 août 1790, l'art. 7 de

la loi du 5 brumaire an 2, et les art. 4^4 et 473, C. P. C, ;

— Et attendu que la Cour d'appel de Bruxelles, qui n'était

saisie que de l'appel du jugemc'it du Iribiuial de commerce 3

qui avait déclaré nul l'exploit introductif de l'instance entre

les parties, n'a pas pu retenir le fond de l'affaire qui n'avait

encore eu ni développement ni instruction devant les pre-

miers juges, sans outre-passer les limites de ses attributions

restreintes à l'appel qui lui était déféré; — Attendu que cette

rétention du fond qui est une véritable évocation et un déni

formel du premier degré de juridiction, produit une nul'ité

radicale, absolue et il'ordre public, telle enfin qu'elle ne peut

être couverte par aucune exécution subséquente, ni par au-

(i) CeUe question n'a été décidée que par l'arrêt du 5 février 1812, et la

précédente par l'arrêt du 9 octobre iSi 1.
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cnn acquiescement; — Qu'il n'est pas possible dans l'espèce

de se placer dans l'exception établie par l'art. 47^» C. P. C,
1° parceque la matière retenue n'était pas disposée à recevoir

une décision définitive, puisque le défenseur originaire s'était

borné en première instance à opposer la nullité de l'exploit

d'assignation, et n'avait [)as même conclu au fond ; lî" parce

que la Cour d'appel devait du moins, en se conformant à ce

qui est prescrit par cet article 4/5, statuer en même temps

sur te fond dé[iiiitiv cinent , par un seul et niéniejugement,

ce qu'elle n'a pas fait, puisqu'au contraire l'instance qu'il a

fallu instruire toute entière devant elle, s'est prolongée pen-

dant plus d'une année, et a donné lieu à cinq arrêts succes-

sifs; — D'où il suit que son arrêt du 20 avril 1808 a violé à

la fois les loLs prohibitives des évocations, les lois qui, en

toutes affaires, établissent et garantissent deux degrés de juri-

diction ; les lois qui limitent la juridiction des Cours d'appel

aux appels qui leur sont déférés, jusque-là même qu'il est

défendu de former devant elles aucune nouvelle demande;

— D'où il suit encore que ce même arrêt a faussement appli-

qué l'art. 475 , C. P. C. ;
— D'où il suit enfin que le vice ra-

dical de ce premier arrêt, se communiquant à tous les autres,

qui n'en sont que la conséquence et l'efTct, entraîne néces-

sairement la cassation du tout, — Casse, etc.

2"' Espèce. — Une instance s'était engagée devant le tri-

bunal civil d'Abbeville, entre le sieur Dequeux et la dame

Duchàtelet , relativement à quelques arrérages de rente que

celle-ci soutenait lui être dus. Une irrégularité, (|ui s'était

glissée dans l'exploit d'assignation, détermina le défendeur à

en demander la nullité; mais le tribunal d'Abbeville le dé-

clara non-recevablc à exciper de cette nullité, attendu qu'il

ne l'avait point proposée in linvine iitis. Le sieur Duqueux

s'étant pourvu en appel devant la Cour d'Amiens, il intervint,

le i8 décembre 1807 ? 'J" arrêt qui infirma le jugement de

première in.stance, en ce qu'il avait rejeté, par une simple

fin de non -recevoir , le moyen de nullité proposé contre l'ex-

XII. 5
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ploil d'assignalion, mais qui déclara ce moyen de nullité mal

fondé, et ordonna aux parties de plaider au fond. — Cepen-

dant, par l'effet de plusieurs remises successives , la cause ne

s'engagea conlradictoirement entre les parties devant la Cour

d'Amiens qu'au mois de juin 1814 , et il intervint, le 16 de ce

mois, un arrêt définitif qui condamna le sieur Duqueux au

paiement de la somme réclamée contre lui. — Celui-ci s'est

pourvu en cassation contre cet arrêt et contre celui du 18 dé-

cembre 1807, pour violation de l'art. 17, titre 2 de la loi du

24 août 1790, et pour fausse application de l'art. 4/3 du

Code de procédure, en ce qu'il aurait dû être statué par un

seul et même arrêt, après l'évocation du fond.

Le 18 juin 1817, la Cour de cassation , section civile, a

rendu un arrêt ainsi conçu : — La Coi'b , vu la loi du 1" mai

1790 portant : « Il y aura deux degrés de juridiction en ma-

« tière civiîe ; » l'art. 17 du titre 2 de la loi du 24 août de la

même année, ainsi conçu : « L'ordre constitutionnel des ju-

« ridictions ne pourra être troublé par d'autres attributions

en évocation que celles qui seront déterminées par la loi ; »

et l'art. 47^ du Code de procédure civile, qui dispose : « Lors-

e qu'il y aura a[ipel d'un jugement interlocutoire, si le juge-

« ment est infirmé, et que la matière soit disposée à recevoir

« une décision définitive, les Cours et autres tribunaux d'appel

« jiourront statuer en même temps sur le fond définitivement

a par un seul et même jugement; » — Attendu, en droit,

que les lois des i"^ et ii4 mai 1790 ont posé en [irincipe, et

comme base fondamentale de l'organisation judiciaire, qu'en

matière civile, il y a deux degrés de juridiction; que ce prin-

cipe est d'ordre public, établi par l'intérêt général, et pour

la plus parfaite administration de la justice; qu'il ne peut y

être dérogé parles tribunaux qr.e dans les cas déterminés par

la loi , et lorsque , dans l'intérêt des par'.ies, pour abréger le

procès et simplifier la procédure , elle a cru devoir y appor-

terquelque modification; que c'est ainsi qu'en vertu de l'arti-

cle 4^3 du Code de procédure civile, les tribunaux qui sont sai-
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sis de l'appel d'vin jugement interlocutoire, ou même d'un ju-

gement définitif pour vice de forme, ou toute autre cause, sont

autorisés à statuer sur le fond, mais seulement lorsque la ma-

tière y est disposée , et à la charge de prononcer par le même
jugement, tant sur l'appel que sur le fond^ qu'il ne faut|)as sé-

parer la faculté donnée aux tribunaux des conditions sous

lesquelles elle lui est accordée; que, regardant ces conditions

comme comminatoires, ce serait méconnaître l'esprit de la

loi, et préparer le renouvellement de ces évocations abusives,

trop souvent pratiquées par les anciens tribunaux; que, si,

néanmoins, en considérant que cette exception a été créée

dans l'intérêt des parties, on pouvait raisonnablement en

conclure qu'elles ne sont pas recevables à se pourvoir, après

y avoir acquiescé, contre un arrêt qui, en statuant sur l'ap-

pel, n'aurait pas prononcé sur le fond par le uiême jugement,

il faudrait toujours, en ce cas, que l'acquiescement des par-

ties lut exprimé et lésulîàl d'actes qui ne permissent pas de

révoquer en doute leur intention ; — Attendu, en fait, que

la Cour royale n'a pas statué sur l'appel et sur le fond des

contestations pendantes entre le sieur Dequeux et la dame

Duchatelet par le même jugement; qu'tlle n'aurait pas même
. pu le faire par son arrêt du 18 décembre 1807, parceque la

matière n'y était pas disposée, la dame Duchatelet n'ayant

pas alors satisfait au jugement passé en force de chose jugée,

par lequel il était ordonné (|u'elle serait préalablement inter-

rogée sur faits et articles; — Attendu que ce ne fut qu'après

avoir ordonné une nouvelle instruction, et commis un de ses

membres par arrêt du 26 maT 1814, pour recevoir les répon-

ses de la daiuc Duchatelet, que la Cour royale
,
par un der-

nier arrêt du i4 juin suivant, lorsqu'elle n'était [dus saisie de

l'appel jugé par l'arrêt du 18 décembre 1807, a prononcé sur

le fond, et y a prononcé par défaut contre le sieur Dequeux

que l'arrêt du 26 mai déclare n'avoir comparu que sous ré-

serve de tous ses moyens, droits et actions ; qu'ainsi, en don-

nant, en cet état, à l'art. 4/3 du Code de procédure une ex-

5.
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tension aussi contraire à la lettre qu'à l'esprit de la loi, la

Cour royale a fait une fausse application dudit art. l\';o , et

espressément violé, tant la loi du i*"' mai 1790, que l'art. 17

du titre 2 de la loi du -24 août 1790, sur les deux degrés de

juridiction ; — Casse , etc. »

3"' Espèce. — Le 3 février 1812, la Cour de Bruxelles a

décidé les 1" et 2mf questions dans la cause des sieurs Choisy

C. TiiieûVy. M. Coffiniètes n'a pas rapporté les motifs de cet

arrêt.

14. Lorsqu'il y a appel d'un jugement qui ne statue que

sur un point deforme , les juges d'appel ne pourraient

évoquer qu'en décidant sur le fond et sur la forme par

un seul et mciiie jugement (i).

i5. Si dans nn premier arrêt , une Cour en infirmant le

jugemeJit attaqué a mal à propos renvoyé à une au-

dience subséquente pour statuer sur le fond , elle peut

par un arrêt postérieur rapporter son arrêt d'évocation,

et renvoyer lefond devant les premiers juges.

16. Lorsqu ilj a eu partage dans un tribunal , les parties

jie peuvent prendre de nouvelles conclusions, après qu'il

a été appelé de nouveaux juges pour vider le partage.

C'est ce qui a été décidé , le 22 février 1812, parla Cour

de Nisnies , dans la cause des sieurs Rey et Bousquet. —
M. Coffinières n'a pas rapporté le texte de cet arrêt.

l'j. Une Cour d'appel peut évoquer le fond lorsqu'elle an-

jiulle un jugement définitif, pour avoir été rendu sans

conmiunicalion au ministère public (a).

18. Le jugement rendu sur une affaire sujette à conmiuni-

cation au ministère public, est nul, lorsqu'elle n'a pas

été comnmniquée.

Arrêt de la Cour d'appel de Rennes , du 17 février 1812. —
a La Cock , considérant 1° dans la forme, qu'aux qualités du

(1) Voy. Pb. Fa. , t. 5, p. 226 , et infià, n» 20, l'arrêt du 18 avril 1818.

(a) Voy. suprà, n" 6, Tarrêt du 5 octobre 1808.
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jugement du 3o janvier , se trouve Jean-Joseph Chomard-

Kerdavie , comme tuteur légal sur mineur issu de son ma-

riage avec Adé!aide-Anne Rermarec-Traceraut , et que celte

qualité rendait l'afFaire communicable au ministère public
,

qui n'a point été entendu
; que cette contravention à l'art.

85, C. P. C. , rend nul le jugement, suivant la jurispru-

dence constante de la Cour de cassation
,

justifiée par un

grand nombre d'arrêts; — Considérant 2" que la Cour, en

infirmant pour contravention à la loi , est autorisée par l'art.

472 du même code , à retenir lu connaissance du fond
;
que

l'art. 475 n'est applicable qu'en appel de jugement interlocu-

toire
; que le jugement du 3o janvier est définitif; et qu'ou-

tre la contravention dont il est frappé il y a un njal jugé, en

ce que les juges de Napoléon-Ville ont renvoyé l'appelant à

se pourvoir contre l'intimé, au lieu d'admettre, sans autre

renvoi , la preuve par écrit et par témoins des faits mainte-

nus dans la demande eu opposition au jugement du 24 octo-

bre 181 I ; faits sur lesquels la contestation était liée , ce qui

rendait le renvoi inutile et frusiratoire ; — Déclare ledit ju-

gement rendu en contravention à l'art. 83 cité , et retient le

fond pour être jugé , etc.

ig. Lorsque Vobjet de la contestation n excède pas le taux

du dernier ressort , et quon se pourvoit en appel pour

incompétence, les juges saisis de l'appel ne peuvent pas

annuller le jugement attaqué par d'autres motifs que

ceux tirés de Vincompétence (i).

La négative, dit M. Cofûnières, me paraît motivée d'une

manière très-satisfaisante dans l'arrêt dont je vais rendre

compte ; cependant , on peut invoquer plusieurs considéra-

tions assez [>uissantes , en faveur d'une opinion contraire.

Et d'abord , l'art. 4^4» ^^i^ii déclare l'appel recevable , en-

core que le jugement ait été qualifié en dernier ressort , ne

(1) Voy. suprà, p. 5-5, et nos observations.
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dit pas que l'appel doit porter seulement sur le chef relatif à

la coiii[ élence.

La disposition finale de l'art. 47-^ ,
qui permet aux cours et

autres tribunaux d'appel , de prononcer sur le fond, lors-

qu'ils infirment, soit pour vices déforme, soit pour toute au-

tre cause des jugemens définitifs, ne dislingue pas aussi, si

par l'objet de la condamnation , le jugement atta(jué est en

premier ou en dernier ressort, et semble devoir s'appliquer

à tous les cas où le juge supérieur se trouve saisi de l' ippel.

Enfin , on peut argumenter avec quelque avantage de l'art.

/|25, C. P. C.
,
qui dispose ( seulement pour les jugemens

émanés des tribunaux de commerce
) ,

que la disposition qui

statue sur la compétence , doit être distincte de celle qui pro-

nonce au fond, et que la première peut toujours être attaquée

par la voie de l'appel.

Si le législateur eût voulu établir une telle distinction à l'é-

gard des jugemens des tribunaux ordinaires; s'il eût vouiu

que dans un jugement , d'ailleurs en dernier ressort . le chef

sur la compétence pût seul être attaqué , il aurait rédigé l'art

454 , dans le même sens que l'art. 4^5.

Quant au motif que l'arrêt fait résulter de ce qu'il dépen-

drait presque toujours d'une partie , de faire parcourir deux

degrés de juridiction à la demande la moins importante, on

peut observer que le même frein qui empêche un plaideur

téméraire de porter devant les tribunaux une réclamation in-

juste ( on veut parler de !a condamnation aux dépens ) ,

l'empêcherait, dans le cas dont il s'agit ici, de porter son

action devant le juge supérieur.

D'ailleurs, si le tribunal d'appel, en annulant un juge-

ment incompétemment rendu , ne peut prononcer lui-même

sur le fond de la contestation
,
parce que son objet n'excède

pas le taux du dernier ressort, un tombe dans l'inconvénient

bien plus grand de multiplier les frais, en obligeant les parties

à reporter de nouveau leur demande devant le premier degré

de juridiction.
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Ces considérations doivent sans doute céder à rautorité

d'une décision souveraine : mais j'ai cru utile de les présen-

ter, d'autant que, dans l'espèce suivante , la partie défen-

deresse au pourvoi, a fait dél'aut. ( Cofl'. )

Les frères Galihert actionnent le sieur Jourdan devant le

l'uge de paix du canton de Lodève
,
pour le faire condamner

en 5o francs de dommages-intérêts, à raison d'une coupe

d'arbres qu'il se serait permise sur uni- pièce de terre dépen-

dant de leur domaine.

Le sieur Jourdan propose un déclinatoire , et dénie d'ail-

leurs la voie de fait qui lui est imputée.

Un premier jugement du 1 1 janvier iS^-o , admet les frères

Galibert à la preuve par témoins; et d'après le résultat de

cette preuve , un jugement définitif, sous la date du 18 du

même mois, prononce la condamnation demandée.

Sur l'appel , le tribunal de première instance rend le 19

mars 1810 , un jugement ainsi conçu :

« Attendu que, d'après l'art. 454 du code de procédure,

lorsqu'il s'agit d'incompétence , l'appel est recevable , encore

que le jugement ait été qualifié en dernier ressort; que l'ex-

ception d'incompétence formée devant le juge île paix , n'é-

tait autre chose qu'une demande en renvoi
;
que toute de-

mande en renvoi, doit, d'après l'art, iji du code de procé-

dure, être jugée sommairement, sans (ju'elle puisse être

réservée ni jointe au principal; que, dans l'espèce, le juge

de paix a prononcé sur le principal, sans avoir préalablement

statué sur la compétence, et (juc par là, il a violé l'art. i;'3

précifé : le tribunal , disant droit à ra[)pel , annuUe le juge-

ment dont est appel , et ce qui a suivi ; met les parties au

ms^me et semblable état où elles étaient avant ledit jugement,

et les renvoie devant le juge de paix du canton de Clermonf.»

Pourvoi en cassation, pour excès de [)Ouvoirs , et fausse

application des art. 172 et 4^4) C. P. C. , et le 22 juin 1812,

arrêt de la section civile ainsi conçu :

« La Covr,... sur le-; conclusions conformes de M. Pons,
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avocat général: — Vu les art. 172 et 456 du Code de procé-

dure, et l'art. 10, tit. 3 de la loi du 24 août 1790; — Et 'at-

tendu, 1° en droit, que, suivant l'art. 454 du Code de pro-

cédure civile, l'appel est recevable lorsqu'il s'agit d'incompé-

tence, encore que le jugement ait été qualifié en dernier res-

sort; que cette disposition étant générale et sans excc[>lion, et

se trouvant placée au titre des tribunaux d'appel, elle est ap-

plicable aux jugemens rendus en dernier ressort par les ju-

ges de paix, comme à ceux rendus en dernier ressori par les

tribunaux d'arrondissement, mais qu'il résulte de cette dis-

position, ainsi que des dispositions de la loi du 24 août 1790,

que le tribunal qui est saisi
,
pour cause d'incompétence, de

l'appel d'un jugement rendu en dernier ressort, ne peut con-

naître que des moyens d'incompétence
,
puisque l'appel n'est

recevable que sous le rapport de l'incompétence; qu'ainsi,

lorsqu'il décide que le jugement a été compélemment rendu,

il n'a pas à examiner le jugement sous d'autres rapports, ni

en la forme ni au fond; qu'autrement, il n'y aurait pas de

jugement en dernier ressort, qui ne pût être réformé par un

tribunal d'appel, puisqu'il suffirait à la partie qui ne voudrait

pas exécuter le jugement , d'inlerjeler un appel pour cause

d'incompétence, et que le tribunal qui serait saisi de cet ap-

pel, pourrait, même en rejetant les moyens d'incompétence,

s'immiscer dans le fond, et réformer le jugcnsent pour vice

déforme, ou pour mal jugé; qu'il en résulterait en définitive,

qu'il n'y aiîrait réellement de jugemens en dernier ressort,

que ceux qui seraient rendus par les tribunaux d'appel,

puisqu'il y aurait un moyen indirect qui, bien ou mal fondé,

soumettrait à l'infirmation, soit en la forme, soit au fond,

tous les jugemens rendus en première instance
, quoiqu'ils

fussent en dernier ressort , aux termes des lois; 2° que, dans

l'espèce, le jugement rendu par le juge de paix du canton de

Lodève les 11 et 18 janvier 1810, statuait sur une action pos-

sessoire, intentée par les demandeurs, et ne condamnait le

défendeur qu'à 5o fr. dédommages-intérêts; qu'il était donc
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en dernier ressort , aux termes de l'art. lo, lit. 3 de la loi du

24 août 1790; et qu'ainsi l'appel n'en était recevable que

pour cause d'incompétence , en ce que ce jugement aurait

statué sur la propriété; mais que le lrib»uial de l'arrondisse-

ment de Lodève ne s'est pas borné à examiner le jugement

sous le rapport de rinconipétence; qu'il l'a examiné en la

formeet au fond; qu'en etFct , il ne l'a pas annulé comme

ayant été rendu irrégulièrement, en ce que, par contraven-

tion à l'art. 172 du Code de procédure civile, il aurait prononcé

sur le principal sans avoir j)réalablement statué sur la cimi-

pétence
;
qu'il a même décidé que la contestation sur laquelle

il avait été statué était de la oom[)étencc des juges de paix, et

qu'ainsi il a annulé pour tou\e autre cause que l'incompé-

tence , un jugement rendu en dernier ressort ; d'où il suit

qu'il a faussement appliqué et même violé l'arl. ^54 du Code

de procédure civde, qu'il a expressément violé l'art. 10, lit.

3 de la loi du 24 août 1790, et conséquemment , tju'il a com-

mis un excès de pouvoir : — Casse, etc. »

20. Lorsque l'action en désaveu d'un enfant a été rejetée

en pj'emière iiistance par des fins do non recevoir, les

juges d'appel peuvent , en infirmant , évoquer lefond et

déclaier le désaveu fondé (i).

Le tuteur de l'enfant de la dame Bougarel avait oj)posé à

l'action en désaveu du sieur Bougarel, que la naissance avait

été cachée, et que le demandeur n'avait pas articulé les faits

devant servir à établir la non paternité. Un jugement admit

ces deux exceptions; mais il fut infirmé, et la Cour d'appel

ordonna la preuve des faits allégués par le sieur Bougarel. Un
second arrêt du 28 juin 1811 , statua au fond. Pourvoi en

cassation; le tuteur se plaignait en la forme de la violation

de l'art. 473 C. P. C — Le 8 juillet 1812, arrêt de la section

civile par lequel; — a La Coir, attendu que le tribunal dejtre-

mière instance avait consommé tout son droit en jugeant que

(i) Voy. suprà, p. ôjô , nos observations.
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l'aclion introduite par le demantleiir, était non recevable, et

que l'art. 4/2 C. P. C. , autorise, en pareil cas, la Cour d'ap-

pel qui réfornae le jugement, à se retenir l'exécution de son

arrêt, ou à renvoyer cette exécution devant un autre tribu-

nal que celui quia rendu îe jugement réformé. — Rejette. »

21. Les tribunaux d'arrondissement ne peuvent statuer au

fond en annullant unjugement de justice de paix commue

incouipétemment rendu, lorsque la matière estpétitoire.

C'est ce qui a été jugé le 5o novembre 1814, par arrêt de

la Cour de cassation, section civile, ainsi conçu: — La

Coi;r , vu r.irt. 1 2 du litre 3 de la loi du 24 août 1 790 , et l'ar-

ticle 473 du Code de procédure civile; — Attendu qu'en ju-

geant que c'était une action pètitoire i\\n avait été portée de-

vant le juge de [)aix du canton de Maiibourguet, le tribunal

de Tarbes a nécessairement décidé que ce juge de paix n'a-

vait pas été compétemnient saisi, et, par suite, que ce juge

n'avait pas rempli le premier degré de juridiction
;
que, ce-

pendant , le tribunal de Tarbes a prononcé, par nouveau ju-

geaient, sur le fond du droit; tju'en jugeant ainsi, le tribunal

de Tarbes a privé le demandeur d'un second degré de juridic-

tion
;
que ce n'était pas le cas de faire l'application à l'espèce,

des dispositions de l'art. 4^5 du Code de procédure civile,

qui ne dis{)0se que pour celui où le tribunal de première in-

stance aurait été compétemnient saisi, et qu'il aurait épuisé

le premier degré de juridiction; qu'il ne peut se juger sur

l'appel <[ue les questions qui auraient pu être jugées par le

tribunal qui a rendu le jtjgement attaqué; que le tribunal de

Tarbes a donc fait une fausse application du dit art. ^'y'ô, et,

par sui!e, a ouvertement violé la loi sur les degrés de juridic-

tion ; et attendu que l'annullation du jugement se trouve suf-

fisamment déterminée par ce motif; qu'il devient dès iors

inutile de s'occuper de la première ouverture de cassation ti-

rée de ce que c'était réellement une action possessoire qui

avait été portée devant le juge de paix; sans rien entendre

préjuger sur celte question, casse et annuUe le jugement



EVOCATION. 4o3

rendu por le tribunal civil de Tarbes, le i6 mars i8i3. «

OBSERVATIOiNS.

Les 12 prairial an 8, 23 IViniaire et 6 germinal an 2, et 7

frimaire an i3^ la Cour de cassation, sous l'empire des an-

ciennes lois, a décidé la quesUon dans le même sens. M. Cof-

finières, en rapportant le premier arrêt dans la jurisprudence

des Cours souveraines , v° a/?/;c/, s'élève contre ce système

en ces termes : «La question serait-elle jugée de la même ma-

nière aujourd'hui? Je ne le pense pas. A la vérité, déclarer

nul et incompétemment rendu un jugement de première

instance, c'est juger que les parties n'ont pas légalement

plaidé devant ce tribunal; c'est juger qu'elles n'ont pas en-

core joui, aux yeux de la loi , d'un premier degré de juridic-

tion : aussi esl-il incontestable que, dans ce cas, les juges

d'appel, remplissant en quelque sorte les fonctions de la Cour

suprême, peuvent, en annulant le jugement qui leur est

dénoncé, renvoyer le fond devant un autre tribunal du pre-

mier ressort.

Mais loin de leur faire une obligation de prononcer ce ren-

voi, le Code leur laisse au contraire l'alternative de retenir

le fond de la cause, ou de s'en dessaisir, pour laisser aux

parties la voie du règlement de juges. En effet, dans un

article (l'art. 454)) ^t; législateur décide que l'appel est tou-

jours recevable, lorsqu'il s'agit d'incompétence; et dans l'ar-

ticle 470, il permet aux Cours et aux tribunaux d'appel, de

statuer sur le fond, lorsqu'ils infirment, soit pour vices de

forme, soit pour toute autre cause, des jugemcns défini-

nitifs. — Ainsi, puisque dans ce cas, 'e choix appartient aux

tribunaux, on ne peut se faire un moyen de cassation contre

leur jugement, ni de ce qu'ils se sont retenu la connaissance

du fond, ni de ce qu'ils l'ont renvoyée devant un autre tri-

bunal. »

Voy. aussi suprà , pag. 073, nos observations. Le 24

août iSig (iv-l'rà n° 26), la section des requêtes a rendu un

arrêt qui ne nous paraît pas conforme à celui du 9 octobre
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i8«i; cependant il faut dire que lors de l'arrêt de 1819, les

parties avaient conclu an fond, comme dans l'arrêt Ouvrard.

32. Les juges d appel qui annuUent un jugement parce

nu il a été rendu en vacation sans que la matière fût

sommaire ,
peuvent retenir le fond (i).

Ainsi jug(^ par arrêt de la Cour de cassation, section des

requêtes, qui rejette en ces termes, le i5 juin i8i5 , le pour-

voi contre un arrêt de la Cour royale de Paris entre Aube et

Polignac — « LaCouk, attendu que les juges ne perdent point

leur caractère ni leur j>ouvoir pendant la durée des fériés et

vacations légales; que lorsqu'ils négligent l'observation de ces

fériés et vacations, ils prononcent irrégulièrement; (|ue cette

irrégularité tpii se rencontrait dans le jugement du tribunal

deMeaux, du 16 septembre i8i3, constituait un vice de

forme; que la cour d'appel de Paris, qui a infirmé ce juge-

ment pour vice de forme, trouvant la matière disposée à re-

cevoir une décision définitive , a pu , conformément à l'art.

4^3, C. P. C, statuer définitivement sur le fond, ainsi qu'elle

l'a fait; — Rejette. »

23. Les juges d'appel doivent en matière correctionnelle^

en infirmant le jugement du tribunal de première in-

stance qui s'est mal à propos déclaré incompétent , sta-

tuer sur le fond au lieu de renvoyer devant un autre

tribunal. (Art. 2i3 et 2i4 » C. P. C.) (2).

Ce principe a été reconnu par l'arrêt suivant de la cour de

cassation, section criminelle, en date du 5 avril 1816 :
—

« La Cocr , vu les art. 408 et 4^^ ^^^ Code d'instruction cri-

minelle, attendu que le tribunal correctionnel de Chartres,

(0 Cet arrêt a été examiné deux fois par M. Carr., dans son Traité de

compétence , t. i, p. lyô , n» 92 , et t. 2 , p. ^yô, n° 224 > ce savant auteur

en approuve la doctrine sur loua les points, — On peut voir supià, n" 6,

l'arrêt du 5 octobre 1S08.

(2) Voy. un arrêt conforme de la cour de cassation du 4 juillet 1S22 ( J.

A., t. 24, p. 226)5 et MM. Merlin, t. 4> P- 90*5, et F. L., t. i, p. 190,

nos ,er, 2 et 5.
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saisi de l'appel dn jugement du tribunal coneclioniîel de

Cliàteaudun, avait reconnu la compétence de la juridiction

correclionnelle sur les faits dont a été prévenu Pierre Rigot,

qu'il avait reconnu la compétence du tribunal de Cliàleaudun

à raison du lieu du délit ou du domicile du prévenu; que dès

lors, infirmant le jugement du tribunal de Chàlcaudun, qui

s'était déclaré incompétent à raison de la nature et des cir-

conslan(-es du fait de la prévention, il devait prononcer sur

le fond de cette prévention, et qu'en renvoyant à un autre

tribunal dans un cas qui ne rentrait dans aucun de ceux où

le Code d'instruclion criminelle ordonne aux tribunaux cor-

rectionnels jugeant sur appel de prononcer le renvoi, ce tri-

bunal a niéconnu et conséqucmment violé les règles de com-

pétence établies par la loi. — Casse. »

24» Les Cours peuvent évoquer le principal dans le cas

ail l'appel ne porte que sur un jugement qui statue sur

une provision (i).

Arrêt de la cour de Melz du 16 août 1816, audience solen-

nelle, conçu en ces Icrmes : — a La Cour, sur les conclu-

sions conformes de M. Pyrot, av. gén.;dans la forme, attendu

qu'il suffirait qu'il y eût appel du jugement qui a refosé la

provision, pour donner lieu à évoquer le principal, si la cause

paraissait instruite et susceptible d'être jugée sur le cbamp,

l'art. 4^3 du Code ne borne pas la faculté qu'ont les cours

d'évoquer le principal des causes dont l'appel des jugemens

sur des iucidens porte la connaissance devant elles, au seul

cas où il fût rendu un jugement interlocutoire; la loi em-

brasse tous ces cas, soit qu'il s'agisse de l'appel d'un jugement

sur la compétence, soit qu'il soit interlocutoire, soit enfin

qu'il s'agisse d'un jugement qui a prononcé sur des incidens de

pure forme; — Aussi, toutes les fois (jue les cours réforment,

soit pour vice de forme ou pour toute autre cause , elles peu-

vent statuer au fond , et mettre un terme aux contestations

(1) Voj. suprà , n" 2 , un arrùt contraire du 23 mars 1S06.
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entre les parties ; — Attendu que lorsque ces principes, pris

dans la nature des choses, qu'on n'a jamais méconnus,

qui, usités dans nos anciennes ordonnances, sont conservés

par la jurisprudence ancienne et rappelés dans une foule

d'arrêts récens, auraient pu éprouver quelque cuntradiction

dans toute autre thèse, il résulterait de la nature de la con-

testation
, des conclusions prises en première instance,

des motifs du jugement et surtout du dispositif, qu'il serait

irrégulier de renvoyer la cause devant des juges qui

,

après avoir^ de prime abord, rejeté définitivement la de-

mande en provision sous le prétexte de l'invalidité des titres

d'Anne Campanella, pour se dire et qualifier épouse de

Pierre Plagnieux, renvoient à une prochaine audience pour

juger cette qualité, tout en rejetant d'autre part, au moins

provisoirement, la demande qui avait pour but de faire ad-

mettre la preuve de la filiation ;
— Attendu qu'il n'est pas

possible de méconnaître dans une pareille forme de pronon-

cer, tout extraordinaire et insolite qu'elle soit, un véritable

jugement qui prépare le fond; met l'appel et ce dont est ap-

pel au néant, évoquant, etc.

25. La disposition de Vart. l\']?) , qui veut que les Cours

d'appel statuent en même temps sur le fond par un seul

et même arrêt , Jie s'applique pas au cas oit il s'agit de

l'appel dhui jugement définitif. Et particulièrement :

une Cour royale peut., en infrmant un jugement de pre-

mière instance . ordonner que les parties instruiront

plus amplement sur un point particulier de la cause.

Par acte du 20 prairial an xii, les sieurs Gainderon et Pau-

thot vendirent au sieur Gay tous les droits qui leur apparte-

naient dans une société de commerce qui avait existé entre

eux.

En 1809, ^c sieur Gay, inforn\é que les sieurs Gainderon

et Paulhot avaient recouvré diverses créances comprises dans

son acte de cession, les assigna devant le tribunal de com-
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merce de Lyon, en restitution des sommes par eux induement

touchées.

Il fut débouté de sa demande i>ar un jugement du 10 no-

vembre 1809 , motivé sur ce qu'il s'agissait d'une vente à for-

fait, et sur ce que celte venie avait reçu, d'ailleurs, une

exécution suffisante.

Le sieur Gay s'étant pourvu en appel, il intervint, le i5

janvier 181 5, un jugement qui infirma le jugement de première

instance, par le motif que, quoicpie l'acte du 20 [)rairial an

XII constituât une vente à forfait, le vendeur n'était pas moins

obligé de garantir l'existence des droits cédés.

Toutefois, ce même arrêt , attendu que le sieur Gay ne jus-

tifiait pas suffisamment les sommes qu'il disait avoir été tou-

chées par les sieurs Gainderou et Pautiiot, ordonna, avant

faire droit, que les parties instruiraient plus amplement à

cet égard.

Le sieur Gay s'est pourvu en cassation contre cet arrêt pour

violation de l'art. 4/3 > C. P. G.

Le 18 avril 1818, arrêt de section des requêtes ainsi conçu :

— La CorR attendu que le jugement du tribunal de com-

merce de Lyon, du 10 novembre 1809, dont a été appelé, était

définitif, et que la cause avait subi le premier degré de juri-

diction
;
que l'arrêt attaqué ayant infirmé ce jugement de

première instance, la cour d'appel a été seule compétente

pour statuer sur le fond de la contestation qui avait subi le

premier degré de juridiction; qu'en ordonnant que les [)ar-

ties articuleraient et contesteraient plus amplement, l'arrêt

attaqué n'a fait que ce que le tribuniil de première instance

aurait dû faire; qu'ainsi, la disposition de l'art. 47^» ^l'i veut

que les tribunaux d'appel statuent en niême temps sur le fond

par un seul et même arrêt, seulement afjplicablc aux évoca-

tions, n'est point applicable à l'espèce ;
— Rejette, etc. »

Observations.

Cet arrêt confirme entièrement la doctrine professée par

M. Carr., l. 2, p. 24^} w° 1706. Ce savant auteur fait une
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distinction qui a étë applitjuée par l'arrêt qu'on vient de lire;

lorsque la cour réforme pour mal jugé au fond, elle peut

rendre deux arrêts; secùs, si tWeinfirme pour vice de forme

ou autres moyens de nullité du jugement. Telle est aussi l'o-

pinion de M. B. S. P , t. 2, p. 45-^1 note ii.

Les termes généraux et absolus de l'art. 47^ nous parais-

sent repousser cette interprétation; et la jurisprudence de la

seclion civile d'avril i823 (J. A., t. 25, p. i4o), prouve que la

section des requêtes n'a pas persisté dans celle qu'elle avait

cru préférable le i8 avril i8i8.

En principe général, révocation n'a été permise aux tribu-

naux d'appel qu'à la condition de statuer sur le fond en même

temps qu'ils infirmeraient. La cour suprême a appliqué ce

principe dansbien des circonstances (voy. suprà, n°9, el J. A., t.

i6, p. 70), et on lit notamment dans son arrêt du 18 juin

1817, que si on regardait celle condition comme commina-

toire ^ ce .serait méconnaître Cesprit de ta toi.

La discussion au conseil d état et devant le tribunal, est,

.selon nous, évidemment opposée à la distinction de M. Carré

(voy. i\l. LocRÉ, Esprit du Corle de procédure civile, t. 2, p.

269-279); MM. B. S. P., et Carré, s'étayent de deux arrêts de

la cour de cassation des 25 ou 2G mai 1807 , et 7 février 1809

(nous parlerons du premier, x' Séparation de corps, et le se-

cond est rapporté v°Df;/;eîis. n° 09). Ces arrêts décident, dit M.

Carré, que le juge d'appetpcut en réformant ordonner une

enquête, nommer un curateur à une hoirie vacante ; c'est

en effet ce qu'ont décidé ces deux arrêts, mais dans l'espèce

du second, il n'avait été rendu qu'un seul et même arrêt, et

dans l'espèce du premier, i° on n'argumentait même pas

devant la cour suprême d'une violation de l'art. 475, et 2" la

cour d'Amiens n'avait fait que suivre une procédure que la

cour de cassation a jugée régulière déjà plusieurs fois, et qui

nous paraît conforme à la véritable entente de la loi. Le tri-

bunal dont le jugement était soumis à la conr, avait ordonné

le divorce sans enquête, et la cour ordonna une enquête avant



EVOCATION. 4on

de se dccidov; il n'y aurait pas là iiiflrmalloii , et Fart. 47~'

n'était nullement applicable. — Avant de confirmer , d'Infir-

mer ou de réformer (deux mots qui nous paraissent avoir le

même sens, art. 47-i et 475), le juge d'appel peut ordonner (clic

mesure préparatoire qui lui paraît convenable; c'est ce (j'.ù a

été décidé par la cour de cassation le 4 janvier 1820 [infrà,

n° 2;) , et les 4 août et 22 décembre 1824 (J. A., t. 28, p.

i54 et 25o). Mais, aussitôt que le tribunal d'appel a prononcé

l'infirmalion ou la réformalion , il n'a plus le [)ouvoir de pro-

roger sa juridiction, ni de renvoyer à liuitaine la pronon-

ciation du jugement sur le fond.

On peut consulter M. Delap., t. 2, p. 55, qui pense que

l'art. 473 coniju'cnd tou:* its tas où le jugement n'est pas

confirmé.

16. Une Cour royale peut, .nir l'appel d'une ordonnance de

référé, infirmer cette ordoiinance et statuer aufond, (i)

Le sieur Talion se trouvait débiteur d'une somme de 800 fr.

envers le sieur Leftbvie de Villtbiune , pour prix du fourrage

(ju'it lui avait fourni j>our la nourrilurc d'un cheval. Par ex-

ploit du 2
j
janvier j8i8, un commandement fut fait audit

sieur Talion, afin d'obtenir le paiement de cette jonmie. 0['-

position à ce comniandtment, et assignation en référé de lu

part du sieur Talion
,
pour arrêter les poursuites dont il était

menacé. Le Ou du même mois , ordonnance du pré.sident,

qui , faisant droit sur la dentande de l'opposant, déclare nul

le commandement fait à la rçcjuète du sieur de Viliebrune.

Sur l'appel , il intervient , le 23 juin suivant , un arrêt qi;i an-

nule l'ordonnance de réféié pour (avise d'incompeten; c ;

mais qui, statuant au fond, juge dan.s le ,-ens de l'ordunnantô

annulée.

Pourvoi eu cassalion de la part du sieur de Viliebnuie .

pour violation des deux degi es de juiidielion , et lau&se ;;[-

(i) Voy. suprà , n" 21, l'arrêt du ôo novcm!)re i?i4 , (t p. i^jJ, i is

Xî^ 4
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plicalion de l'art. 47^ du Code de procédure civile, et le 24

août 1819, la section des requêtes a rendu im arrêt ainsi

conçu : — «La Cour, sur 1rs conclusions deM. Jourde, avo-

cat général ;
— Sur le premier moyen , résultant d'une pré-

tendue fausse applicaiion de l'article 47^ du Code de procé-

dure, et de la violaiion de la loi du i" mai ^790 , et autres,

relatives à l'observation des deux degrés de juridiction, —
Attendu que, dans tous les cas, lorsque la matière est dis-

posée à recevoir une décision définitive, les juges d'appel

peuvent statuer définilivenient;— Attendu que l'arrêt attaqué

constate que le demandeur en cassation a plaidé au princi-

pal, et que la cause a reçu de sa part toute l'instruction dont

elle était susceptible; qu'ainsi, l'incompétence même des

premiers juges n'a pas empêché la cour d'appel de statuer

elle-même, lorsqu'elle n'excédait pas les limites de sa compé-

tence, déterminée par l'action introductive d'instance; d'où

il résultequ'il a été tait une juste application de l'art. 47^ du

Code de procédure civile, lequel contient une exception aux

autres lois invoquées; — Rejette. »

27. Une Cour royale peut , en statuant sur l'appel d'un

jugement qui a rejeté ujie demande à fin d'expertise

,

rendre un arrêt préparatoire qui ordonne un rapport

d'experts ^ sans prononcer en même temps V ijijirmation

du jugement attaqué. ( i
)

28. Les jugemens ou arrêts par lesquels les ùibunaux or-

donnent une enquête ou un autre acte quelconque ten-

dant à V instruction du piocès, sont suffisamment mo-

tivés lorsqitils énoncent que ces jugemens ou arrêts sont

rendus avant faire droit.

29. On ne peutfaire résulter un moyen de cassation de ce

qu'en ordonnant une expertise , un arrêt a ordonné que

les nom>eaux experts procéderaient en présence des a/i-

(i) Décisions absolument identiques de la Cour de cassation, J. A.,

t. 2S, p. i54 et 200. Vov. sufra, \\° aS, l'arrêt du i8 avril 181S.
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cie7is experts , et des fonctionnaires publics de la com-

mune oii ils doivent remplir leur mission.

Sur des contestations élevées entre les sieurs Peytari et Be-

nezech relativement à la propriété d'une pièce de terre , vme

expertise fut ordonnée. Le résultat n'en ayant pas été favo-

rable aux frères Benezech , ils eu demandèrent une seconde

qui fut refusée , et ils furent condamnés au fond. Sur l'appel

porté devant la Cour royale de Montpellier, la Cour faisant

droit aux conclusions de l'appelant, ordonna qu'il serait pro-

cédé , en présence des premiers experts et des maires des

communes de Cessenon et des Casouls à une nouvelle exper-

tise. Benezech se pourvut en cassation: i° Pour violation de

l'art. i4i C. P. C. , et de la loi du 20 avril 1810, en ce que

l'arrêt n'était pas motivé ; 2° Pour violation de l'art. 472 du

même Code, et du mode de procéder par les cours d'appel

,

qui ne doivent prononcer que par voie de confirmation ou

d'inlirmation du jugement de première instance; 5» Pour

violation de l'art. 4;5 C. P. C ,
parce que la Cour devait pro-

noncer sur le fond par un seul et même arrêt; 4° Enfin pour

excès de {)Ouvoir et violation des règles de lacompélencc , en

ce que l'experlise ordonnée devant être faite avec le concours

des maires des deux commulies, et des anciens experts dont

la mission éliit expirée, elle n'était plus par le fait l'ouvrage

des personnes sur lesquelles s'était fixé le choix de la cour ,

et qui par leur serment donneraient une garantie de leur

impartialité. — La cour de cassation, section civile, a re

jelé le pourvoi le 4 janvier 1820, par arrêt, ainsi conçu :

— t La Cour, statuant sur le premier moyen; — Attendu

(jue les tribunaux n'ordonnent une cn([uête , une exper-

tise ou toute autre mesure interlocutoire que parce qu'ils

ne sont pas encore en état de juger le fond avec su (lisante

connaissance de cause; qu'ils expriment assez ces motifs en

déclarant qu'ils ne prononcent qu'avant faire droit, et sauf

les moyens d'exception des parties au fond; qu'ainsi , cet ar-

rêt se trouve suffisamment motivé; d'où il suit que la cour

4.
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de Monipellier n'a pas violé les lois qui veulent que les jugc-

uiens et les arrêts soient motivés à peine de nullité; — Sur le

second moyen, attendu tjue le défendeur a expressément

demandé sur l'appel, par des conclusions subsidiaires, qu'il

plût à la cour de Montpellier, avant faire droit, ordonner

une nouvelle expertise et la preuve testimoniale des faits par

lui articulés; 2° que cette cour n'a prononcé qu'avant faire

droit au fond, qu'elle a pu s'abstenir de toute infirmation

d'un jugement de première instance , même quant à la dis-

position relative à la preuve testimoniale et à l'expertise, et

différer, jusqu'à l'arrêt définitif, à statuer sur cette disposi-

tion; que l'appel étant suspensif de l'exécution du jugement

de première instance, il ne peut y avoir une opposition réelle

entre les dispositions de ce jugement, par lesquelles les de-

mandes de l'expertise et de la preuve testimoniale ont été re-

jetées . et l'arrêt interlocutoire qui a ordonné la preuve et

l'expertise; qu'ainsi, la cour de Montpellier n'a , sous aucun

rapport, violé la loi, et surtout l'art. 472 , C. P. C, qui n'a

point de trait à la cause ; sur le troisième moyen , attendu ,

1° qu'aux termes de l'article 473? C. P. C, ce n'est que sur

l'appel d'un jugement définitif pour vice de forme ou pour

toute autre cause, et quand la matière est disposée à rece-

voir le jugement définitif, que les tribunaux et la cour d'appel

peuvent statuer en même temps sur le fond, définitivement,

et par un seul etmérae jugement;—Attendu, 2° que la cour de

Montpellier n'a pas été saisie de l'appel d'un jugement inter-

loculoire; qu'elle n'a pas infirmé un jugement définitif pour

vice de forme ou tovite autre cause de nullité , que, d'ailleurs,

l'exercice du pouvoir confié aux tribunaux et aux cours d'ap-

pel, est purement facultatif, et qu'ainsi la cour de Montpel-

lier n'a pas contrevenu à l'article précité, en se bornant à

rendre, avant faire droit au fond, un arrêt interlocutoire

pour éclairer sa religion ; sur le quatrième et dernier moyen ;

— Attendu qu'il est évident que les maires des communes de

Cessrnon et de Casouls n'ont été appelés que comme indica-
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teurs
,
pouvant donner des renseignemens uliies pour la dé-

couverte de Id vérité; que la cour de Montpellier en ordon-

nant celte mesure, n'a commis aucun excès de pouvoir; —
Rejette. » . .

•.

.

3o, La cour ne doit pas euor/uer lorsquen première in-

stance , il n'a pas été pris de conclusions au fond. •{Avt.

473,C.P.C.)(i).
'

t . . .-. '.

C'est ce qu'a jugé, le 4 juillet 1820. la cour de Rennes dans

les termes suivans :
— «La Cour, considérant que l'art. 47^ >

C. P. C, n'est applicable que lorsque le jugeaient est infirmé

pour vices de forme ou autrement, et que la'malière est dis-

posée à recevoir une décision définitive; qu'en première in-

sance, Bion de Kerliallet se bornait à proposer l'exception de

prescription , sans prendre de conclusions au fond, ainsi que

le constate le jugement dont est appel
;
que le tribunal en le

déboutant de son exception devait, ainsi qu'il l'a lait, lui or-

donner de plaider au fond; que ,surson refus de le faire , les

héritiers Philippe devaient requérir qu'il fût donné défaut

contre lui, et que, pour le profit, leur demande leur fût ad-

jugée; que ne l'ayant pas fait, les premiers juges ne pouvaient

d'office donner défaut contre Bion de Reraliet , et en adjuger

de suite le profit; qu'ainsi ils doivent s'imputer la faute de

n'avoir pas mis le tribunal à lieu de prononcer sur le fond. »

3i. La cour int^cstie par mite d'un renvoi après cassation

du droit de statuer sur un arrêt interlocutoire , peut, en

tinfinnant^ évoquer le fond ^
quoiijue p/^ndant V in-

stance en cassation, la cour , dont l'arrêt interlocutoire

a été cassé, ait rendu dans la cause un arrêt définitif (2)

.

Le sieur Etienne Bruère laissa un testament olographe par

lequel il instituait son frère son légataire universel. Une

sœur du défunt , mariée au sieur Bernier, et avec elle plu-

sieurs neveux et nièces en demandèrent la nullité. Une en-

(1) 1 oy. su])ià, p. 5j5, nos observalions. ,

(2) Vov. J. A., l. ôi, p. 2j8, unariCt du 4 décembre 1827,
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quête fut ordonnée par le tribunal d'Orléans , et sur l'appel

,

arrêt confirmatif du aS janvier i8i8.

Pourvoi en cassation de la part de Bruère ; la dame Bernier

et consorts firent néanmoins procéder à l'exécution de l'arrêt

du 23 janvier, et les enquête et contre-enquête ayant eu

lieu, le tribunal d'Orléans , statuant au fond, déclara nul le

testament. Bruère avait interjeté appel de ce jugement devant

la cour d'Orléans
,
qui n'avait pas encore statué , lorsque par

son arrêt du 28 décembre 1S18, la cour de cassation annula

l'interlocutoire du 25 janvier précédent, et renvoya la cause

devant la cour de Paris, Devant cette cour, le sieur Bruère et

ses adversaires prirentdes conclusions, tant sur l'interlocutoire

que sur le fond; aussi, la cour, par son arrêt du 5i juillet

1819, évoquant le principal et y faisant droit, valida le testa-

ment; — La dame Bernier et consorts se pourvurent eu cas-

sation pour incompétence; mais par arrêt du 7 août i8'io, la

section des requêics rejeta leur pourvoi en ces termes :
—

s L\ Cour , attendu que ia cour royale de Paris saisie par le

renvoi que leur avait fait la cour de cassation du droit de pro-

noncer sur l'appel d'un jugement interlocutoire, avait en

même temps, en infirmant ce jugement, le droit de statuer

sur le fond par un seul et même arrêt , conforniément à l'art.

4^3, C. P. C. ;
qu'ainsi la cour de Paris n'a ni excédé sa

compétence ni Tait une fausse application du dit article. —
Rejette. «

82. Indication des auteurs qui ont parlé de Vévocation.

On peut consulter MM. Carr., t. 2, p. 234-244. Carr.

CoMP., t. V, p. l\o
, 45, 106, 575, et t. 2, p. 725; Pic, t. j,

p. 5g8, 617, 618;, G 19, 71Ô, et t. 2, p. 1 1; B. S. P., t. i",

p. 17; t. 2, p. 432 et suiv. , p. 775 et 776; Pr. Fr., t. 3, p.

218-229; Merlin , r'é/j., t. 4, [). goi-goS; et Q. D., t. 3, p.

34. F. L., t. I5 p. 188-190, v° Jftfel, et t. 2, v' Evocation;

D. C. p. 333 et 534; Haut., p. 272, 274; Lep., p. 5i4-3i8;

CoaiM., t. 2, p. 21-23; ïnoM. Desm.
, p. 196; etDELAP,, t. 2,

p. 34-37.
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EXCEPTIONS.

On désigne en général sous le nom d'exceptions tous les

moyens employés par le défendeur , soit pour repousser lac-

tion , soit pour en suspendre relî'et.

Exceptio dicta est, quasi quiudam exc'usio, quœ opponi

actioni cujusque rei solcty ad cxcludenduni id , quod in

condemnationem deductum est. (L. 2, ff. de Except. praes-

cript. et praejud.)

Ainsi, comme on le voit, c'est dans ies lois romaines que

nos praticiens ont puisé la définilion de l'exception. C'est

aussi dans ces lois qu'ils ont trouvé presque tous les principes

consacrés depuis par l'ordonnance de 1GG7, ei [ar nos nou-

veaux Codes. On peut s'en convaincre par lesranprocliemens

suivans :

Exceptiones quœ personœ cujusque cohœrent , 11071

iranseunt ad aiios... rei aufeni cohœrentes exceptiones,

etiam fidejussoribus competunt— (L. a, eod. tit. in princ.

et § 1 , art. 2o56 , C. C.) -— Lorsque le sermeul déféré ou ré-

féré a été prêté , la partie n'es* plus recevable à tn prouver la

fausseté. (Art. i565, et L. i5, il>.) (1) — Jutiuims respondit,

exceptionem rei judicatœ ob.^.iare, quotics eadeni quccstio,

inter easdcm pcrsonas revocal .w. (L. Tj, de Except. rei judic.)

Pour (ju'uiie telle exception puisse avoir lieu, le Code civil

exige en outre (art. i55i) que la demande soit iundée sur la

même cause , et que les parties agissent en la même qualité.

C'est aussi le droit romain qui nous a fourni ces adages,

devenus si familiers au palais, parce qu'ils portent l'empreinte

de la sagesse qui les a dictés : Reus excipiendo fit actor.

(L. i, tf. de Except.) Cui dainus actionem , eideni mutto

magis actionem cotnpeterc quis diceret. ( L. 1 50, § 1 , de Re-

gu!. \i\ris.) Doto facit , quicuin/juc id quod quâr/uâ cxcep-

—^— — ..»

Cl) Voy. MM. Caer., t. 1 , p. 466, cl B. S. P. , p. a 20, ô" alin.
,
qui pcn

seul qu'il lésultc du serment une exception pOremptoîre.
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tione clidi potest, petit. (L. 2, § 5, de doli mali et meh'is

Excep!.) — Enfin, une loi romaine (la loi 3 au lit. deExcept
)

dislingue et définit les diverses sortes d'exce|ttions.

J/aote dans lequel les exeeplions du délendeur sont consi-

gnées, s'.tppelle acte, de défenses : si de son côté le deman-

deur o[)pose à ces exceptions des exceptions nouvelles, il le

lait pp.r requête ou par un simple acte appelé réplique. Plu-

sieurs textes du Digeste et du Code parlent de la duplique

,

diila tr?'pfique, et laissent entrevoir ainsi, que les procès

pouvaient s'éterniser à Rome, puisque les plaideurs pouvaient

toujours ajouter à leurs moyens. — Il paraît que dans notre

légishition, on ne s'était pas occupé non plus à fixer le nom-

bre des actes de défenses que cha(|ue partie pouvait fournir.

Aux termes de l'art. 5, til. 14 de l'ordonnance de iC)Qy , l'af-

faire devait être assez instruite après la réplique du deman-

deur ; le Code de procédure restreint de même la lutte judi-

ciaire à la signification d'un acte de la part de chacune des

parties. (Art. 77, 78 et 81.)

On peut diviser les exceptions en trois classes générales, sa-

voir : les i;xcepiions dédi tialoii es ou renvois, les exceptions

péremptoires et les exceptions f/ifaïo/ye*.

Les exceptions déclinaloires sont ainsi nommées du motla-

tin declinare , parce qu'elles tendent à éviter le tribunal de-

vant lequel ou se trouve appelé, pour porter sa défense au

fond devant d'autres juges.

L.î nature el le but de ces sortes d'exceptions indiquent as-

sez qu'elles doivent être proposées avant toutes les autres; car

ce serait y renoncer et recoiuiaître la compétence des juges

qu'iui veut décliner, que de plaider au fond devant eux; la

disposition du nouveau Code (art. 169) est à cet égard aussi

formelle que celle de l'ordotuiance (art. 5, tit. 6). La partie

est non recevable à demander le renvoi après avoir présenté

d'autres exceptions (1).

(1) NuLif ne nous occupcions pus ici 'Jes exceptions d'incompétence qui

-sciont liaittics au mol renvoi.
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Les txceolious pcrcinploires , ainsi que riiulique l'élynio-

lo"^ie de ce mot, ont pour objet d'anéantir, soit raction , si

elles portent sur le droit en lui-même, soit rins'ance par la-

quelle elle est exercée, si elles sont dirigées contre quelcjues

actes de la procédure (i).

Ou sent que celles de cette dernière espèce doivent être

proposées avant les autres, parce qu'il est inutile de discuter

sur le fond de la contestation en lui-même, si celte contes-

tation n'est pas régulièrement portée devant les tribunaux;

aussi le Code de procédure (art. 175), confii-mant la disposi-

tion de l'ordonnance de iGGy (art. 5, tit. 5) , exige que les

nullités d'exploit soient proposées avant toutes autres excep-

tions, autres que les exceptions d'incompétence.

Enfin, par les exce[iliQns dilatoires, le défendeur repousse

temporairem eut l'action, lors niéme qu'elle est bien fondée.

Telle est l'exception qui appartient à l'héritier actionné dans

les délais que la loi lui accorde pour faire inventaire et déli-

bérer. Puisque le mérite de la demande au fond n'est pas un

obstacle aux exceptions dilatoires, il est naturel que ces ex-

ceptions soient proposées avant les exceptions péremptoires

de première classe, (jui tendent à prouver que la demande

est mal fondée. — En résumé, on doit proposer ces diverses

exceptions dans l'ordre suivant : l'ies déclinatoires (2); 1° les

nullités d'exploit ;
3° les exceptions dilatoires; 4oles exceptions

péremptoires proprement dites. (Coff.)

(1) Selon M. Mkrlih , Riip. , t. 8
, p. 661 , 1' col. , 2' al, l;i question de sa-

voir si le constmlement peut couvrir une nullité absolue dépend de la gravité

de cette nullité. Il cite plusieurs décisions à l'appui de celte doctrine.

(2) M. Cakh. , t. 1
, p. 432 , n° 700 , décide avec raison que l'exception da

ia caution judicalum sofvi, ne peut pas être suppléée par le jnf^e, puisque

l'art. 166 dit : Si te défendeur ie requiert, l'Ius loin, n" 742 et 743, il

ajoute encore fort judicieusement que i» si l'on oppose une nullité d'exploit

avant une exception déclinaloire, cette exception est couverte; 2° que i>ar

une conséquence forcée, celui qui propose un déclinatoire avant de parler

de la nullité de l'appel, est recevable à faire valoir posléiicurcment cetia

nullité.
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Extrait des ohservalions préliminaires de la Cour de Cas-

sation sur te projet du Code de procédure civile.

LIVRE I". — De l'adininistration de la justice en générai.

ïiTRE III. — Des exceptions et défenses.

62. Nul ne peut èlre condamné sans avoir été entendu ou dûment appelé.

Il peut opposer au demandeur des exceptions ou des défenses.

CHAPirfiE FRbMIEB. DES iXCEPTIONS.

63. Il y a quatre espèces d'exceptions : celles qui touchent la forme do

procéder, les exceptions déclinatoires, les dilatoires et les pérempioires.

Section première. — Des exceptions qui touchent la forme de procéder.

64» Ces exceptions tendent à faire renvoyer le défendeur des demandes

formées contre lui à cause de quelque vice qui se trouve dans la forme de

l'ajournement , si ce vice rend l'exploit nul aux termes de la loi.

65. Les vicrs de l'exploit d'ajournement frappent ou sur la forme de l'ex-

ploit en lui-même ou sur la demande renfermée dans l'exploit.

66. Celui qui comparaît sur un exploit d'ajournement vicié dans sa forme,

en couvre la nullité |)ar sa comparution, à moins qu'il ne prétende avoir

acquis la prescription de l'action depuis que l'exploit d'ajournement lui a

été sififnifié ; et dans ce dernier cas, il ne pourra opposer la nullité de l'exploit

qu'en proposant l'exception de prescription. 11 peut aussi demander la nul-

lité du jugement rendu par défaut contre lui, en la fondant sur la même
nullité de l'exploit.

6^. Si l'exploit d'ajournement est nul, soit parce qu'il n'est pas libellé,

soit parce qu'il ne l'est pas dans les formes voulues par la loi, la comparution

du défendeur n'empêchera pas qu'il puisse l'opposer.

68. Si le juge , avant de rendre un jugement par défaut , s'aperçoit de la

nullité de l'exploit d'ajournement, il la déclarerj d'office, condamnera

l'huissier exploitant à l'amende, s'il en échet, et délaissera le demandeur à

se pourvoir conformément à la loi. L'appel d'un tel jugement ne sera pas

recevable, excepté dans le cas où la nullité de l'exploit entraînerait la pres-

cription de l'action.

Section 2. — Des exceptions dcclinatoires.

§ !". — De l'exception d'incoTnpctc}icc.

69. Cette exception a pour objet de décliner la juridiuliun du tribunal

devant lequel la d( mande est formée. Lu demandeur peut , en changeant

ou modifi;mt ses conclusions, écarter l'exception d'incompétence proposée

par le demandeur, en ofTiant de refonder les dépens , s'il en échet.

70. L'incompétence résulte , ou de la matière qui fait l'objet de la de-

mande , ou du domicile du défendeur, ou de la situation du Lien re-

vendiqué.
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71. 11 y a incompétenceà raison delà matière, lorsque l'action est intentée

devant un juge d'exception , sur quelque matière qui ne lui est pas attribuée,

oj lorsque la demande est formée devant un juge ordinaire , sur une matière

que la loi a invariablement distraite de la juridiction.

72. Il y a incompétenceà raison de la personne j lorsqu'on matière person-

nelle, le défendeur n'a pas son domicile, ou sa résidence, s'il est étranger,

dans le ressort du juge devant lequel il est assigné, sauf cependant les ex-

ceptions déterminées par la loi.

-j. L'incompétence à raison de la situation a lieu quand on intente une

action pétitoire ou possessoire devant un tribunal qui n'embrasse pas dans

son ressort l'immeuble qui fait l'objet de l'action.

§ 2. De l'exception de Ulispcndance.

74. L'exception de litispendance est légitimement opposée, lorsqu'il y a

déjà une autre instance existante pour le même objet , pour la même cause,

et entre les mêmes personnes agissant en la même qualité. Son eOl-t est d'a-

néantir la première instance , sauf au demandeur à suivre les entmens de

la première, après avoir confondu les dépens de la seconde.

75. Si le tribunal devant lequel la première instance aura été intentée est

incompétent, à cause de la matière, l'exception de litispendance n'aura

d'autre eifct que d'empéclier le demandeur de poursuivre l'instance nou-

velle avant d'avoir rapporté son désistement de 1j première , fait au greffe

du tribunal où elle aura été intentée.

§ 3.

Section 5. — Des exceptions dilatoires.

92. Les exceptions dilatoires tendent à différer la poursuite de l'action et

à suspendre l'instruction de la cause dans tous les cas où quelque l'ait doit

la précéder.

90. Ces exceptions procèdent de la qualité de l'action ou de la qiialité des

parties.

94. Celles qui procèdent de la qualité des actions sont lorsqu'on oppose

au demandeur qu'il agit prématurément, on lorsqu'une ca;!tion a.-signée op-

pose le bénéfice de discussion ou de division , ou lorsque le défendeur a un

garant à mettre en cause, et dans d'autres cas semblables.

95. Les exceptions dilatoires qui procèdent de la qualité des parties sont

lorsqu'on oppose à un fils de famille, à une femme mariée, au maire d'une

commune, à l'administrateur d'un établissement public, qu'il agit ou se dé-

fend sans y être valablement autorisé. A celui qui agit comme héritier ou

donataire
, qu'il n'a pas rapporté les actes propres à établir sa qualité; ou si

un défendeur, assigné comme héritier ou donataire, prétend qu'il ne l'est

pas; ou si une veuve, assignée comme commune, dénie de l'être , ou de-

mande à jouir du délai que la loi lui accorde pour délibérer. Dans tous ces
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cas et autres semblables , le demandeur est arrêié dans son action , cl il ue

peut la suivre avant que ces exceptions soient jugées.

96. S'il y a connesité entre deux causes pendantes devant le môme tri-

bunal, celui qui sera partie dans toutes les deux pourra en demander la

jonction. Si ces deux eau >es sont pendantes devant deux tribunaux soumis à

la même cour d'apj)el, la jonction sera demandée à celle cour; mais si elle*

étaient pendantes devant deux cours d'appel, ou devant deux tribunaux

aboutissant à différentes Cours d'appel, la jonction ne pourra être demandée'

qu'à la Cour de cassation. Il n'y a pas lieu à la jonction , quoiqu'il y ait con-

ncxilé entre une affaire pendante devant une Cour d'appel et une autre

iigilée devant un tribunal de première instance.

Section ^. — Des exceptions péremptoires.

9j. Les exceptions péremptoires sont celles qui écartent à jamais l'action,

sans examiner au fond sa justice ou son injustice. On les nomme aussi plus

particulièrement que toutes les autres fins de non-recevoir. Telles sont les

exceptions de prescription, de déchéance, de transaction, de la chose jugée,

de péremption et autres semblables; elles peuvent être opposées en tout

état de cause.

§ 1 . — De l'exception de prescription .

98. La prescription s'acquiert dans le cas et par le laps de temps délcr-

miné par le Code civil.

§ 2. — De l'exception de déchéance.

t)Q. L'exception de déchéance a lieu lorsque celui qui a droit d'appeler ou

de former opposition à un jugement rendu par défaut , uu de se pourvoir,

Bolt par requête civile, soit en cassation, contre un jugement définitif, laisse

expirer le délai que la loi lui accorde pour se pourvoir. On ne peut renoncer

à cette exception ni avant, ni après l'avoir acquise ; et si la partie qui pour-

rait l'opposer la néglige, le juge la suppléera d'office, si les débats la portent

à sa connaissance, ou si la cause est jugéesur rapport ou sur délibéré dans la

chambre du conseil.

§ "1. — De l'exception de la chose juc/ée.

100. Un jugement définitif rendu en premier ressort acquiert l'autorité de

la chose jugée, fùt-il même nul de plein droit, lorsqu'on n'en a point ap-

pelé dans le délai utile, ou lorsque l'appel n'est pas recevable , soit parce

que l'instance d'appel est périmée , soit parce que les parties ont formelle-

ment acquiescé à la sentence (1).

(1) Cette disposition est d'autant plus nécessaire ,
que dans une grande

partie du pays conquis pendant la guerre précédente , on tient encore beau-

coup à l'asiserlion qu'un jugement nul de plein droit peut être attaqué pat

voie de nullité
, pendant ticnlc ans.
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!0i. L'acquiescement formel ne se présume pas, et s'il n'est point exprès,

il faut qu'il soit la conséquence vraie et nécessaire du l'ait dont on veut le

faire résulter. (1) En conséquence, celui qui, se trompant sur le montant des

condamnations prononcées contre lui , oËfre , comme enlière exécution du

jugement, une valeur moindre que celle à laquelle il est condamné, n'est

pas réputé y avoir acquiescé , à moins que son adversaire ne se contente de

ce paiement. Pareillement, quand on déclare se référera la justice iln tri-

bunal , oud ce que ie tribunal décidera, on n'acquiesce pas évenluellement

»u jugement qui sera prononcé.

102. Celui qui fait signifier un jugement rcn lu , soit en premier, soit en

dernier ressort , avec commandement de souffiir l'exécution, y acquiesce
;

cependant, si sa partie adverse se pourvoit contre ce jugement, l'acquiesce-

ment sera réputé non avenu , et il pourra se pourvoir à son tour dans le délai

de la loi, lequel commencera à courir du jour où le pourvoi de son adver-

saire lui aura été signifié à personne ou domicile.

io3. Un jugement rendu en dernier ressoit est réputé avoir l'autorité de

la chose jugée, malgré le pourvoi eu cassation, ou la requête civile, jusqu'à

ce qu'il ait été cassé ou rescindé, à moins que le pourvoi ne soit suspensif,

comme dans le cas de l'art. 260 du Code civil.

SOMMAIRE DES QUESTIONS.

Cas où LES Ni'LLiTÉs sosT coivEaTES. — Une nullité ne peut être proposée

par celui du fait duquel elle provient , 2. — (kdle lésultant du di'faut

d'audition du ministère public , ne peut être proposée que par celui au

profit de qui la loi exige cette audition, 8. — .... Elle peut être pro-

noncée en appel sur la demande du procureur général , 60. — .... Elle ne

peut être proposée en cassation, lorsqu'elle ne l'a pas été sur l'appel, 5.— ...

Il en est de môme de la nullité résultant de ce qu'un jugement aurait

été rendu sans président, 4-— •••• De celle résultant de ce que l'oppo-

sition à un jugement aurait été formée après les délais , nullité qui ne peut

pas être suppléée par le juge , 18. — La partie qui propose des moyens

au fond , couvre toutes exceptions de forme , 88. — .... Même en f;ii<aiit

des réserves , 28.— .... Cette règle s'applique .nux nullités de forme d'une

contrainte contre un contribuable , 27, 99. — .••• Aux nullités des ,-ictes

(i) Les débats journaliers qui s'eievaierit sur la question de savoir s'il y a

ou s'il n'y a pas acquiescement formel :i un jiigi ment , nous engagent à pro-

poser cet article, que nous avons modelé sur la disposition de l'art, i^^ô du

Code ci vil, friatif à la novaf'on.
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d'appel, 84. — ... Elle s'applique également aux instances pendantes

devant la Cour de cassation , 92. — .... Elle a lieu en matière correction-

nelle pour le défaut d'enregistrement de l'exploit, 22 et 61. — Les nul-

lités d'exploit sont-elles couvertes par une constitution d'avoué , avec ou

sans réserves de tous moyens , 5i , 55 , 66, ^5 et 106? — La défense au

fond couvre la fin de non recevoir, résultant du défaut de qualité de l'hé-

ritier, 02. — Les nullités se couvrent par la demande en communication

de pièces, encore que la communication n'ait pas eu lieu, 54, 4o, 5o,

97 et 104.— La fin de non recevoir, résultant contre une demande en res-

cision de vente de l'expiration du délai , doit être proposée avant le ju-

ement qui nomme des experts , 3o. — Les nullités de formes sont cou-

vertes par une demande en jonction du profit du défaut , Sy et 63.— ....

Par une réponse aux griefs nonobstant des réserves, 25. — ....Par des

conclusions tendantes à la confirmation pure et simple d'un jugement

de première instance, 20.— ... Par nue 0])position dont la partie est dé-

chue, pour ne l'avoir pas réitérée de la manièje prescrite par la loi,

42. — ...Par une opposition à un premier jugement par défaut , 100....

Par l'obtention d'un atrôt par défaut, 6j.... par un exploit d'anticipation

pure et simple, 25.... — Doivent être proposées, in limine titis, l'ex-

ception de discussion, 19.... L'exception dilatoire , 77---' la nullité ré-

sultant du défaut de transcription du procès-verbal de non conciliation.

7.... Les nullités d'une enquête, 55 et 1 19— .... La nullité d'une significa-

tion de requête en péremption d'instance, 112. La nullité résultant de

ce qu'un acte d'appel ne contient pas de constitution d'avoué , n'est pas

couverte par une notification faite de la part de l'intimé à un avoué

de la Cour, 87. — La partie qui ne se borne pas à den^ander la nullité

d'une opposition pour vice de forme, mais qui conclut au fond, couvre

la nullité, 86.— La fin de non recevoir qui peut s'élever contre une

opposition à jugement est couverte par des défenses au fond ou par l'exé-

cution du jugement qui a rejeté la fin de non recevoir, i5. — Si dans

une plaidoirie afin de jonction d'instances , l'intimé oppose une nullité,

il n'est plus rccevable à en opposer une autre dans une seconde plai-

doirie , 56. — Un tribunal ne peut prononcer la nullité d'un exploit d'as-

signation, lorsque le défendeur s'est borné à conclure au débouté de la

demande tant par nullité qu'autrement, 59. — Une nullité de juge-

ment est couverte lorsqu'elle n'est point énoncée dans l'acte d'appel

et que l'acte ne contient pas de réserves, 85. — L'intervention du maire

dans l'instance en cassation couvre la nullité résultante de ce que le

pourvoi aurait été formé à la requête des habilans de la commune, gS.

— Une partie qui conclut à ce que les àppclans soient déclarés non re-

Cevablcs , n'est pas censée avoir dcm.'indé la nullité de l'acte d'appel, 21.
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— Les nullités d'une enquête sont couvertes par la présence de la partie

à cette cuquête , lors même que la partie a l'ait des réserves contre les

nullités , 4i et 109. — Lorsque l'intimé fait placer la cause au lôle des

audiences solennelles , il renonce aux exceptions qui ne peuvent être

placées qu'au rôle des causes sommaires , 64. — Lorsqu'un jugement

passé en force de chose jugée a supposé valables des procédures nulles,

on ne peut plus attaquer ces procédures et en faire prononcer la nullité,

70. — Sous l'ordonnance de 1667 , les défenses au fond en couvrant les

nullités de l'assignation couvraient aussi celles de la citation
, 9,

Cas où LES ndllités ne sont pas couvertes.— Elles ne le sont pas par la plai-

doirie de l'avocat au fond, 58. — ....Par la sommation d'audience, 33.

— .... Par la sommation d'instruire, ii8. — .... — .... Par la

présentation de l'intimé au grefle , 09. — .... Par la demande d'in-

troduire l'appel par urgence ou la citation pour venir plaider , 3i.

— .... Par la production même de l'exploit de demande, 16.

Quoiqu'on n'y ait pas conclu en première instance , si elles ont été

présentées au bureau de paix, 1. — .... Quoiqu'elles n'aient pas été

proposées au bureau de conciliation , 17. — .... Quoiqu'elles soient sur-

venues depuis l'appel, 12. — ....Celles résultant de ce qu'une surenchère

a été notiliée trop tard ou qu'il n'y a pas idonéité dans la caution , 108.

— ....Les demandes en nullité d'inscription
, 91. — .... Celles fondées

sur ce que les parties auraient donné à des arbitres la qualité d'amia-

bles compositeurs, 116. — .... Celles résultant de ce que le jugement

est en dernier ressort , 110.— .... Ou que l'appel a été interjeté après les

délais, 89. — .... Ou qu'ilya chose jugée, 26.... —Ou que le demandeur
n'a ni qualité ni intérêt ; 10 et 54. — .... La nullité résultant de ce que

l'appel a été émis dans la huitaine, 72. —.... Lorsqu'on oppose la pres-

cription , 1 14. — .... Lorsqu'à s'agit de la forme des procès-verbaux des

droits réunis , z'j. — La nullité d'une enquête n'est pas couverte parla

présence de l'avoué , ni par les interpellations aux témoins, ni par la

contre-enquête à laquelle cette partie a fait procéder , 62 et C.5. — ....

La nullité d'une assignation donnée devant le tribunal n'est pas cou-

verle par la comparution de la partie en référé sur une assignation sem-

blable , i5. — Celui qui demande la mise en cause de co- héritiers , ne

renonce pas à la nullité de l'assignation ,11. — La nullité d'un acte d'ap-

pel signifié à deux per?onnes par une seule et même copie ne se couvre

pas par une opposition à l'arrêt par défaut oijtenu sur cet appel, renouve-

lée par requête contenant développement de moyens, 71. — Le défaut

de signification d'un jugement peut être opposé quoiqu'on ait d'abord

négligé de s'en prévaloir, 85. — Il n'est pas nécessaire d'énoncer nom-
mément la nullité, il suffit de décbrer in liminc lilis, qu'on la fera valoir
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et de la relever ensuite en '^ilaidant , 46 et Ga. — L'Inlimc peut , après

la plaidoirie de l'appelant , proposer nne fin de non recevoir contre l'ap-

pel ^
g5. — La défense au fond ne couvre pas la nullité de l'exploit à

l'égard des parties appelées en cause , lorsqu'elle a été présentée par le

défendeur originaire , 44-

QoESTioNS D1VEBSE9. — Udc nullité d'cxploit ne peut être proposée en

même temps que l'exception d'incompétence , 65. — L'art. \'jo s'ap-

plique aux nullités dp jugement, 78. — Une partie peut-elle d'elle-même

et sans qu'il intervienne jugement , remédier aux nullités d'exploit

ou a celles des actes de procédure ,122. — La nullité d'une citation

pour contravention de police ne peut être prononcée d'office par le tri-

bunal, 90. — La nullité d'un exploit peut n'être pas prononcée s'il n'en

esl résulté aucun préjudice , 107. — Les juges, sous l'ordonnance de

1667, devaient examiner d'abord les fins de non recevoir et y sta-

tuer avant de s'occuper du fond, 5. — Le moyen d'inscription de faux in-

cident contre un jugement, est couvert par l'exécution de ce jugement

ou par l'inulilité au procès de la pièce arguée de faux, i4- — Lorsqu'un

arrêt passé en force de chose jugée a ordonné entre les parties une com-

munication des livres , l'une d'elles ne peut , après avoir fait !a commu-

nication , demander à être renvoyée sur le fond devant les premiers juges

pour avoir deux degrés de jurisdiction ,111.

Qdestions étrangèrks a L'AnTiCLE. — Lorsqu'une partie ne représente pas

la copie d'une sommation qui lui a été faite, l'original présenté parla

partie adverse peut lui être opposé, io5. — La demande en dommages-

intérêts exercée contre un condamné aux travaux forcés à perpétuité

n'est pas soumise au préliminaire de conciliation. io3. — Une as>i-

gnation donnée au domicile de fait est valable lorsque le domicile de

dro't n'est pas légalement connu, 29. — Le domicile de l'assigné est

suffisamment indiqué
,

quoique le numéro de la maison qu'il babite

ne le soit pas , 4^- — Un exploit est nul, s'il n'indique pas le tribunal

auquel l'huissier est attaché, 45. —.... Si la copie est déclarée remise h

l'adjoint , et qu'il n'y en ait pas du nom de celui qui est désigné. 47-

— L'exploit est nul s'il n'indique pas le rapport de la personne à laquelle

la copie a été laissée avec l'assigné, 5i. — Le condamné aux travaux forcés

à perpétuité peut être valablement assigné par la partie civile qui réclame

des dommages-intérêts, au domicile qu'il avait avant son arrestation, et

la copie peut être remise à son commensal habituel, loi. — La significa-

tion d'un exploit à l'ancien domicile est valable tant que le nouveau n'est

pas légalement acquis, 65 his. — En matière de divorce, la femme peut

être assignée aii domicile de son mtiri, lors même qu'elle n'y demeure

pas , /|8. — Si l'exécution d'un arrêt est poursuivie devant \\n tribunal.
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On ne peul oidonncr l'exécution provisoire, si on oppose une transaction. 9S.

— Est nul le jugement qui, sans énoncer les motif? , accorde au débiteur

un délai pour se libérer. 82. — On peut , dans la huitaine , signifier un ju-

gement qui ordonne un serment, avec sommation de s'y conformer. 7/).

— Les jugemens par défaut , en matière de divorce, ne sont pas suscep-

tibles d'opposition. 49- — La péremption de la citation de reprise d'ins-

tance entraîne la péremption de l'instance principale. ii5. — Ln tétrloin

ne peut être reproché comme créancier d'une faillite , s'il n'existe pas de

titre de créance. 120. — L'agent provisoire d'une faillite qui a cessé ses

fonctions peut être entendu dans une affaire concernant la faillite, lai.

—

La notification du nom des témoins et l'assignation en matière d'enquête

peuvent avoir lieu par des actes séparés, et le premier acte peut n'être pas

revêtu de toutes les formalités exigées pour les exploits d'ajournement. 55.

— On doit interjeter appel du jugement qui statue sur la nullité des pro-

cédures postérieures à l'adjudication préparatoire dans la huitaine de sa

prononciation. 96. — Le cessionnaire d'une créance peut , sur i'.ippel

,

exercer une demande en garantie contre son cédant , dans le cas où la

créance aurait été réduite. n5. — Un jugement attaqué par la tierce op-

position ne peut être déclaré nul comme le résultat de la fraude, avaut

que la validité de la tierce opposition ait été examinée. 6.— Le jour du

jugement n'est point compris dans la huita'ne avant laquelle on ne peut

interjeter appel. 70. — L'acte d'appel d'un jugement d'ordre est nul s'il

est signifié au domicile de l'huissier qui a fait la notification du ]»ge-

nient. 6S. — L'acte d'appel est nul en ce que, sous l'empire du Code de

procédure, on y aurait assigné à comparaître dans les délais de loidon-

siance. 67. — Un acte d'appel n'est pas nul parce que l'assignation aurait

été donnée au tribunal d'appel au lieu de l'être à la cour d'appel. 56. —

•

L'acte d'appel est nul s'il n'est signifié au domicile élu par un comman-

dement à fin de saisie exécution qu'à une des parties qui y ont fait élec-

tion, quoique le» deux parties y aient le même intérêt. 58. — Lorsqu'ua

jugement n'est attaqué sur l'appel que dans quelques-unes de ses dispo-

sitions, il y a acquiescement des autres. 80. — Une erreur de compte ne

peut être proposée en appel , lorsqu'elle ne l'a pas été devant les premiers

juges. 8t. — Lorsqu'une poursuite en saisie immobilière a été convertie

en vente sur publication volontaire , et qu'un créancier a obtenu sa su-

brogation à la poursuite de cette vente , un autre créancier qui a connu

le jugement ne peut demander une autre subrogation à son profit. 69.

—

L'exploit de notification de la sur-enchère à l'acquéreur non trouvé à son

domicile, doit faire mention de cette absence avant de remettre la copie

au voisin. 76. — La qualité d'amiables compositeurs donnée aax arbitres

n'enipècliU pas l'appel de leurs dérisions. 117. — L'arbitre nommé au\

XH. i
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termes de l'art. 429 C. P. C. , doit référer dans son avis les débats qui ont

eu lieu pour le règlement d'un compte. 79. — Le délai pour la significa-

tion de l'arrêt d'admission d'un pourvoi n'a pas couru , lorsque l'occupa-

tion du pays par l'ennemi a interrompu les communications. 94. — Lors-

que deux causes sont jointes , ayant chacune pour objet distinct une

somme n'excédant pas 1,000 francs, le jugement rendu sur le tout est ca

dernier ressort. 55 bis.

AoTOBiTÉs. — Auteurs qui ont parlé du désistement. 12j.

1. Lorsqu'une fin de non-recevoir a été proposée au bu-

reau de paix , elle peut être reproduite sur l'appel,

bien qu'on n en ait pas parlé en première instance. (Art.

173, C. P.C.) (i).

C'est ce qu'a jugé la Cour de cassation, le 6 nivôse an 8. Il s'agissait d'une

fin de non-recevoir résultant de ce qu'on avait interjeté appel d'une sen-

tence arbitrale , après l'expiration du délai donné à cet effet par la loi du 4

brumaire an 4; — « La Cour : Attendu q\ie les demandeurs en cassation

ayant proposé cette fin de non-recevoir au bureau de paix , le 5 frimaire

an 4, et les défendeurs n'ayant paru ni présenté leurs griefs au tribunal civil

du département de la Dordogne , le jugement rendu par défaut le 27 prai-

rial an 5 n'jivait pas, par la forme de sa prononciation sur le fond de l'appel

,

rendu les demandeurs non-recevables à proposer contre l'appel cette fin de

non-recevoir, d'autant que l'opposition formée par les frères Lambert au ju-

gement par défaut avait anéanti ce jugement , et mis le tribunal d'apptl

dans le cas de statuer sur tous les moyens des parties; et même que si ledit

jugement par défaut n'avait pas été rendu, et aussiiôt que l'opposition avait

été formée, les demandeurs avaient proposé dès le commencement de l'ins-

tance sur celte opposition, la fin de non-recevoir résultant de l'expiration du

délai ; d'oii il suit qu'en déclarant les demandeurs non recevables dans cette

exception, le tribunal civil du département de la Dordogne a fait une fausse

application de l'art. 5 du litre 5 et des articles 1 et 2 du titre 9 de l'ordon-,

nancc de 1667. — Par ces motifs , casse le jugement rendu par le tribunal

civil du département de la Dordogne, le 29 messidor an 5.»

2. Une nullité ne peut être opposée par celui du fait du^

quel elle provient , surtout si elle Ji'a pas été proposée

in limine lilis.

C'est ce qui a été décidé le 4 germinal an S, par arrêt de la Cour de cas-

(1) On peut rapprocher cet arrêt de celui du 6 pluviôse an i5 , iyifrd r." 17,

qui lui paraît contraire en ce sens
,
que la Cour n'a pas considéré le bureau

de paix comme un tribunal.



EXCEPTIONS. 4^7
salion, section civile, ainsi conçu : — o La Coua , vu l'art. 5 du lit. 5 de

l'ordonnance de 16C7, l'art. 16 de la loi des 5 et 27 mars 1791, et l'art. 4 de

la loi du 4 germinal an 2 ; — Et considérant que ce n'est que devant le tri-

bunal d'appel , et après avoir plaidé au fond devant celui de première in-

stance, que le défendeur en cassation s'est plaint de ce qu'il avait été repré-

senté au bureau de paix par un huissier; que néanmoins le tribunal civil du

département de Maine-et-Loire a déclaré nul !e procés-verbal constatant la

non conciliation sous ce seul prétexte, qu'un huissier avait été admis à re-

présenter au bureau de paix l'une des parties , et que par là ce tribunal a

fait une fausse application de l'ait. 16 de la loi des 6 et 27 mars 1791 ,
qui

ne peut être invoqué par la partie même qui l'a violé, et qu'il est contre-

venu, tant à l'art. 5 du titre 5 de l'ordonnance de 1667, qui veut que toute

nullité soit proposée în iitnine lilis
, qu'à l'art. 4 de la loi du 4 germinal

an 3 ,
qui ne permet pas de faire valoir une nullité du fait de la partie , qui

n'a pas été reprochée devant les premiers juges, et moins encore une nullité

du propre fait de la partie qui l'oppose ; — Casse, etc.

Nota. M.Cahe. , t. 1, p, 457, note 2, n» i5, dit que cet arrêt est une con-

séquence du principe qui résulte d'un grand nombre de textes qu'on ne

feut jamais flaidcr contre son -propre fait. Telle est aussi l'opinion des au-

teurs du Pr. Fa. , f. 2, p. 27, et de M. B. S. P. , p. 142, ô" alin. , et 477 ,

notes 20 et 21, n" 4.

3. On ne peut se faire un moyen de cassation contre un

arrêt d^appel , de ce qu'il n'a pas annullé un jugement

de première instance , pour défaut de conclusions du mi-

nistère public , lorsque cette annullation napas été de'

mandée en temps utile. •

Cette question serait sans doute résolue de la même manière aujourd'hui»

puisque sa solution est la conséquence de cet axiome
, qu'un acte irrégulier

n'est jamais nul de plein droit, mais seulement annulable dans l'intérêt de

parties intéressées. ( Coff.
)

La darne Bardeney avait succombé dans un procès où elle agissait comme

défenderesse, sans l'autorisation de son mari, et sans que le ministère public

eût été entendu. Elle avait interjeté appel, et son défenseur, après avoir de-

mandé au fond l'infirmation du jugement de première instance , avait bien

observé que ce jugement ne mentionnait pas la présence du ministère pu"

blic, mais c'était au moment où les questions étant posées, la Cour avait or-

donné qu'il en serait délibéré , on n'y eut donc aucun égard, et l'appellation

fut mise au néant. Sur le pourvoi en cassation, la section dos requêtes a sta-

tué le 11 frimaire an 9, par l'arrêt suivant : — La Cour, attendu que le

défaut de conclusions du minist-èrc public , lors du jugement de première
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instance, ne fut proposé en cause d'appel qu'au momenf où !es juges se re-

lifnient pour délibérer, et sans prendre de conclusions le concernant: que

d'ailleurs le principe fut reconnu par les juges dan» les motifs de leur juge-

ment, en sorte que s'ils omirent d'y prononcer, on ne peut l'attribuer qu'au

défaut de conclusions à cet égard
;
qu'enfin ,

passant en conséquence au ju-

gementde fond , ils y statuèrent comme s'ils l'avaient fait par nouveau juge-

ment
;
que dès-lors ni au fond , ni dans la forme , le jugement dont il s'agit

ue contenait point de contravention à la loi; — Rejette. »

OBSERVATIONS.

Les auleurs sont d'accord sur ce point, que les nullités de

forme du premier jugement sont couvertes, si elles n'ont été

proposées en appel. C'est aussi ce que la juiisprudence a éta-

bli, ainsi que cela résulte des arrêts que nous avons rappor-

tés v* Cassation , n° 19; mais M. B. S. P., p. 477» notes 20

et 21, n" 3, apporte une restriction à ce principe lorsque les

nullités tiennent tellement à l'ordre public, qu'il n'est pas

permis d'y renoncer. Celle dont il s'agit dans l'arrêt ci- dessus

semble être de ce nombre. Il en serait de même de la nullité

d'actes respectueux sur une instance en opposition de ma-

riage (Voy. J. A. , t. 28, p. i35, l'arrêt du 2 mars i825) , de

celle résultant d'un vice tie composition du conseil de famille
,

jjUr une demande d'interdiction. (Voy. J. A. , t. 29, p. 58, ar-

rêt du a4 février 1825, et t. 23, p. ii5.) iMais dans l'espèce que

nous venons de rapporter, le ministère public avait été en-

tendu sur l'appel; et dès-lors, soit que les juges d'appel eus-

sent annulé pour vice de iornie le jugement de première

instance, si la partie y avait conclu , soit qu'à défaut de con-

clusions sur ce point ils eussent confirmé purement et sim-

plement, l'arrêt au fond aurait toujours élé le même, et la

partie n'avait pas d'intérêt à se plaindre de l'inobservation

d'uneformalitéqui se trouvait ainsi suppléée. Voy. 31M. Mer!.,

Q, D.,t. 1", v" Conclusions du ministère public , § 2 , et v»

Nullité i § 5 ; F. L., v" ISullité, § 2, n"7. — Voy. aussi infrà

n"'4, 18 et 8g, les arrêts des 4 nivôse an 9, 14 messidor an

i3, et 7 février 181 5.

4. La nullité résultant de ce qu un jugement aurait été
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rendu sans président , est couverte^ si elle na clé pro-

posée sur l'appel (1).

Un jugement du tribunal de comnjerce avait été rendu

contre le sieur Petit, et confirmé sur l'appel. Le sieur Pelit

attaquait l'arrêt en cassation, comme ayant confirmé un ju-

gement nul. Il faisait résulter la nullité de ce que le jugement

avait été rendu sans président, et de ce que la copie à lui si-

gnifiée ne disait pas que le président l'eût revêtue de sa signa-

ture. Mais le 4 nivôse an 9 arrêt de la Cour de cassation

,

section civile , par lequel :— La Cour , attendu que le deman-

deur n'a pas articulé sur l'appel l'irrégularité qu'il cote au-

jourd'hui sur le jugement de première instance, — Rejette.»

5. LesJuges , sous l'ordonnance de 1667, devraient exami-

ner d'abord les fins de non-recevob\ etj statuer, aidant

de s'occuper dujbnd.

6. Un jugement attaqué par la tierce-opposition ne peut

être déclaré nul , comme le résultat de lafraude avant

que la validité de la tierce-opposition ait été exa-

minée (t.).

Pbemière espèce. — Un jugement du tribunal du Finistère

,

en rejetant ies exceptions proposées par la veuve Arnou , l'a -

vait condamnée également au fond ;
— sur l'appel, le tribu

nal d'Ile-et-Vilaine, avait confirmé.—Pourvoi en cassation .

et le 12 nivôse an IX, arrêt par lequel, — « La Codr , vu

l'art. 5, tit. 5, de l'ordonnance de 1667, vu l'arl. 5 du til. 6.

même ordonnance. Considérant que le tribunal civil du dé-

partement d'Ile-et-Vilaine a confirmé un jugement du tribu-

nal du Finistère, qui statuait sur le fond eu même temps que

sur les réclamations proposées par la veuve Arnou, quoique

dans aucun de ces tribunaux , cette veuve n'eût délendu au

fond; — Casse, etc. »

DttxiÈac ESPÈCK. Dts acquéreurs de biens ayant aj^paitenu au sicur

Meyer, troublés parla femme décelai ci , qui voulait exercer des reprises ,

(1) Voy. swpra^ti" 3, l'arrêt du 11 Iriuiaire an 9.

(2) Celte question se trouve à la deuxième esj'èi e.
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contestent son hypothèque, et sur l'appel du jugement quî les déboute ils

forment tierce-opposition au jugement de séparation de biens du 16 germi-

nal an X. Un arrêt de la Cour de Colmar , sans s'arrêter aux fins de non re-

cevoir proposées contre la tierce-opposition parla dame Meyer , ni aux ju-

gemens de séparation et de liquidation des 16 germinal an x et i4 nivôse an

su , lesquels en ce qui concerne les acquéreurs, la Cour déclare nuls,

comme effet de collusion et de fraude concertés entre l'intimée et son mari,

dit qu'il a été mal jugé, et attendu... (La Cour statue sur les effets de la

séparation. »
)

Pourvoi en cassation, et le 3o août 1808, arrêt de la section civile ainsi

conçu : — o La Codr, vu l'art. 5 du titre 5, et l'art. 5 du lit. 27 de l'ordon-

nance de 1C67; et attendu qu'il résulte des conclusions prises par la partie

devant la Cour d'appel de Colmar et des questions posées dans l'arrêt, que

cette Cour avait à statuer 1° sur l'appel déclaré parZimmesmann et consorts,

des jugcmens rendus par le tribunal de Strasbourg, les 16 germinal an x et

i4 nivôse an la et sur la tierce-opposition subsidiaire formée par iesdits

Zimmesraann et consorts, envers Iesdits jugements; 2" sur les fins de non-

lecevoir proposées par la femme Meyer contre cet appel et cette tierce-op-

position ; 5° sur] les appels dcsdils Zinmiesmana et consorts envers le juge-

ment du tribunal de Strasbourg, du 17 thermidor an xiii ; que l'ordre de

la procédure et la règle prescrite par l'article 5 du titre 5 de l'ordonnance de

1667 faisaient un devoir àcette Cour d'examiner d'abord les fins de non"

recevoir , et d'y statuer préalablement
;
que dans le cas où elle aurait trouvé

que ces fins de non-recevoir étaient, fondées , elle ne pouvait plus s'occu-

per du mérite de ces jugemens, qui alors avaient acquis, entre les parties,

l'autorité de la chose jugée, d'après l'article 5 du titre 27 de l'ordonnance

de 1667.

Que les nullités qui auraient pu se renccntrer dans les jugemens, n'au-

raient pu autoriser la Cour d'appel à les annuler, qu'autant qu'elle aurait

été légalement investie, et que les jugemens auraient été susceptibles d'être

attaqués par une voie légale
;
qu'au mépris de ces règles , la Cour d'appel

de Colmar a cru pouvoir se dispenser de s'occuper des fins de non-recevoii'

proposées par la demanderesse en cassation , et annuler les jugemens de

séparation et de liquidation de dot, qu'elle avait obtenus, sans qu'il fût né-

cessaire, selon ladite Cour, de les »npu_(;racr par la voie d'appel, ni par celle

de la tierce-opposition
;

Que par ce moyen elle a créé une nouvelle voie pour attaquer les juge-

mens de première instance, lors même que les voies légales auraient été

épuisées, ou qu'on se serait rendu non-recevable à en user; d'oà il fuit

qu'elle a commis un excès de pouvoir, et violé les articles de l'ordonnance

de 1C67
, ci-dessus cités, — Casse, etc.»
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ïBoisiÈME «sràcE. La veuve Metge vend d'abord ses biens au sieur Lagarde

et ensuite au sieur Papy ,
qui fait transcrire l'acte , et loue tout au fils de la

venderesse. Le sieur Lagarde cède ses droits au sieur Derat , qui attaque

Metge fils en délaissement ; le sieur Papy intervient, Derat soutient qu'il

n'est que le prêle-nom de Metge fils. Jugement qui maintient Papy dans sa

propriété, — Appel. La copie signifiée a.a sieur Papy portait une date posté-

rieure au délai voulu par la loi ; il oppose la nullité , mais la Cour d'appel

a écarté cette fin de non-recevoir, en décidant que Papy ne pouvait se

p aindre de ce qu'à son égard, l'acte d'appel n'était point régulier, attendu

qu'il n'avait dans la cause aucun intérêt personnel, et qu'il n'y jouait que

le rôle de prête-nom de Metge; que l'acte d'appel avait été régulièrement

signifié à ce dernier, et que qwand il ne l'aurait pas été de même à Papy,

celui-ci n'étant que la personne interposée de celui-là, serait sans droit et

sans qualité pour critiquer l'acte d'appel. — Pourvoi en cassation, et le 5

mars iSio , arrêt de la section civile
,
par lequel : — a La Co<jr ; vu l'ijrt. 5,

titre 5 de l'ordonn. de 1667; et attendu que la fin de non-recevoir proposée

contre l'appel formait une exception péremptoire et l'objet d'une question

préjudicielle et absolument indépendante du fond de l'alTaire;

Que la Cour d'appel ne pouvait s'en occuper qu'autant qu'elle s'en trou-

vât saisie par un appel régulier et recevable; qu'ainsi cette question devait

faire nécessairement l'objet d'un examen particulier et d'une décision préa-

lable;

Q'en l'écartant sous le motif qu'il résultait des circonstances du procès

que le demandeur n'était pas le véritable acquéreur, c'était intervertir les

dispositions textuelles de l'ordonnance, cl juger réellement le fond de la

cause, et que, par conséquent , l'arrêt attaqué se trouve en opposition for-

melle à l'article 5, tit. 5 de l'ordonnance de 1667, — Casse, etc. i>

Nota. Ces arrêts ont fait l'application de l'ordotînance de

1667. MM. B. S. P., p. 221, n° i5, et Carr., t. i, p. ^\ôi
,

w 745 , pensent que le mode de procédure consacré par ces

arrêts, doit toujours être observé. Voy. J. A., t. 23, p. 18,

un arrêt du 32 janvier 1821, que M. B. S. P. invoque comme

venant à l'appui de sa doctrine , et un autre arrêt du 7 mai

1828, rapporté t. 55, p. 238.

y. La nullité résultant du défaut de transcription du pro-

cès-uerbal de non-conciliation en tête de l'exploit , ne

peut être opposé pour la premièrefois en appel.

Ainsi jugé entre les sieur et dame Travers, par la Cour d'ap-

pel de Paris, le 29 nhwiosean X. — a Le tribunal, en adop-
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tant les motifs des premiers juges, et considérant que le dé-

faut de transcription du procès-verbal de non-conciliation,

n'avait pas été objecté en première instance, dit qu'il a été

bien ji;gé, mal appelé; attendu que c'e.^t une contestation

entre mari et femme , compense les dépens, o

8. Le défaut d'audition du ministère public ne peut être

opposé par la partie quifigure en cause a^^ec celle pour
laquelle la loi exige cette audition (i).

Première espèce. — C'est ce qui résulte d'un arrêt de la

Cour de cassation, section des requêtes, du 25 floréal an X,

par lequel ;
— « La Cour , attendu qu'il n'y a pas lieu à décla-

rer nul un jugement pour défaut de conclusions du commis-

saire du gouvernement, lorsque les personnes en faveur des-

quelles la communication est ordonnée, ont réussi dans leurs

prétentions, et n'attaquent pas le jugement, — Dit qu'il a

été bien jugé. »

DEtxiÈAiE ESPÈCE.— Il cst essentiel d'observer, que d'après

l'art. 480, C. P. C, le défaut de communication au ministère

public, dans le cas où elle est exigée par 1 « loi , fournit une

ouverture de requête civile et non un moyen de cassation ; et

que cet article établit pour ce cas, d'une manière expresse,

la distinction consignée dans l'arrêt suivant : (Coff.)

Le 29 mars i8i5 , arrêt de la Cour de cassation , ainsi mo-

tivé : — « La Cour, Attendu que le concours du ministère

public, dans les procès où une femme est partie , n'est re-

quis que dans son intérêt
; que , dans l'espèce, la femme a

gagné son procès; d'où il suit que les réclamans sont sans in-

térêt et sans droit de se prévaloir de l'art. 83 , C P. C —
Rejette. »

9. Suus l'ordonnance de 1667, ^^^ défenses au fond^ en

couvrant les nullités de Vassignation , couvraient aussi

celles de la citation en conciliation.

C'est ce qui a été jugé le 6 vendémiaire an 1
1 , par arrêt de

1) Voy. M. F. L., t. 3, p. jSi, 1" col., S*^ alin., et infra, n"' 60 et 89,

les arrêts des i5 avril iSii et 7 février i8i5.
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la Gourde cassalion , seclion civile, dans la cause du sieur

Bourgeois, contre la dame Cambry. — Telle est aussi Topi-

nion de 31M. Merl. q.d., t. i, \'' Bureau de paix, page 527,

et B. S. P., page 191, noie 27. — Cetîe question serait, d'a-

près l'article 173, G. P.C., jugée aujourd'hui dans le même
sens.

10. Une exception péremptoire , dont l'effet est de prou-

ver quune partie est sans qualité au fond ,
peut être

opposée pour lapremière fois , en cause d'appel, (i)

Première espèce. — La veuve de Brye et quelques héritiers

de son époux étaient en procès au sujet de dispositions testa-

mentaires au profit de cette dame ; d«8 jugemens et arrêts in-

tervinrent, qui réduisirent la quotité de ces dispositions. —
Mais les héritiers qui n'avaient pas figuré dans les instances

,

forment une nouvelle action contre la veuve de Brye. La cause

est portée en Cour d'appel; là, pour la première fois, la

dame veuve de Brye oppose aux héritiers, qu'ils ne peuvent

profiter de ce qui a été jugé au profit de leurs cohéritiers.

— Arrêt conforme du 22 thermidor an 9. — Pourvoi ; et

le 21 vendémiaire an î 1 , arrêt de la section des requêtes,

par lequel, — « La Goub , attendu que , bien que la veuve de

Brye n'eût pas opposé aux demandeurs l'exception tirée de ce

qu'ils n'étaient pas en qualité dans la sentence arbitrale, elle

a pu , en cause d'apjiel, se prévaloir de cette exception,

parce qu'elle est du nombre de celles péremptoires ,
qui peu-

vent être opposées en tout état de cause, — Rejette. »

Deuxième espèce. — Même décision de la Cour de Trêves,

par arrêt rendu le i3 décembre 18» 1 , dans la cause des héri-

tiers d'Escbeck , contre la veuve Veingartner.

Troisième espèce. — Ainsi jugé le 29 mars i8i5, par arrêt

de la Cour d'Orléans.

Quatrième espèce. — Jugé dans le même sens
,
par arrêt de

la même Cour ,lei9maii8i9, duquel il résulte ce qui suit :

(i) Voy. infra n<" 02 et 54, les arrêts des i5 mars 1S08 et 4 avril iS«o.
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— T.a fin de iion-recevoir, opposée à une demande et tirée

du défaut de qualité, est une exception péremptoire qui peut

cire présentée en tout état de cause. Elle a pour but de faire

anéantir l'action par le défaut de capacité du demandeur, ce

qui porte sur la substance même du procès; l'art. 186, C. P.

C, ne se référant qu'aux exceptions dilatoires, reçoit l'ap-

plication du principe , inclusio unius est txciusio atterius.

OBSEUVATIONS.

L'exception dont il s'agit dans ces décisions est du nombre
de celles qu'on appelle péreniptoires du fond; tous les au-

teurs pensent qu'il importe de les proposer avant les défenses

au fond, parce que si elles sont accueillies, elles dispensent

de tout autre examen; mais ils sont aussi d'avis qu'elles peu-

vent être proposées en tout état de cause. M. B. S. P., p. 221,

note i5, après avoir reproché à M. Pigeau d'être tombé dans

l'erreur sur ce point, dans sa première édition, ajoute que

dans les éditions postérieures, cet auteur s'est borné à soute-

nir qu'il faut proposer ces exceptions avant les défenses au

fond, en quoi, dit-il, il ne se trompe pas moins; cependant,

M. Pic, t. I
,
pag. 1 55, professe une doctrine entièrement con-

forme à la jurisprudence, et à M. B. S. P., lui-même. —
M. Pic, tom. 1, pag. 199 et suiv., et page 590, range parmi

les exceptions péremptoires qu'on peut opposer en tout état

de cause, celles fondées sur ce que le demandeur ne

j>rouve pas la tiansmission de son droit, sur ce que le titre

«jiii sert de fondement à l'action est nul, sur ce que le de-

mandeur ayant à opter entre plusieurs actions, a fait cette

option, et enfin l'exception de division. — Il en excepte celle

fondée sur ce que l'action n'est pas née, et celle provenant

de l'incapacité du demandeur. — Voy. iiifrà, n" 32, un arrêt

du i5 mars 1808, qui paraît décider le principe contraire.

Voy. aussi n°' 54, 91 et 114, des arrêts des 4 avril i8io, 1" mai

1 8i5, et 10 janvier 1S20.

II. Celui qui demande f/ue tous les cohéritiers de celui

qui Vassigne soient mis en cause , ne renonce pas pour
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cela à demander ensuite la nullité de l'exploit d'assi-

gnation (i).

La veuve Inibert esl assignée en paiement de fermages par

Renard et consors
,

qui se disent héritiers du [)ropriétaire.

La veuve Imbert tignific des écritures pour demander la nu'se

en cause de tous les cohéritiers. Elle oppose ensuite la nul-

lité de l'assignation. Jugement par lequel : — •-' Considérant

que les écritures signifiées le 9 fructidor an 9 de la part de la

veuve Imbert ne sont que des exceptions et non des défenses

au iondj que par ces exceptions la veuve Imbert n'a point

couvert la nullité qui peut résulter de l'assignation originaire ,

— Le tribunal, sans avoir égard à la (In de non-rccevoir in-

diquée par les demandeurs, ordonne qu'ils défendront et

plaideront sur la nullité proposée par la veuve Imbert. » Ce

jugement a été confirmé le 14 pluviôse an 11 parla Cour

d'appel de Paris, qui a adopté les motifs des premiers juges.

12. Une exception de qualité survenue depuis Vappel est

proposable pour la première fois devant la Cour.

Une instance en divorce est formée par la dame Corbin contre son mari;

celui-ci répond par une demande en inlerdiclion contre sa femme : les deux

procédures marchent de front, mais le divorce est prononcé; alors l'autre

procès étant en cause d'appel, la dame Corbin oppose à l'action du sieur

Corbin une Gn de non-rtcevoir tirée de son défaut d'intérêt. — Cette ex-

ception est accueillie, mais le mari se pouivoit en cassation; sur ce, ie24

vendémiaire an xii , arrêt ainsi conçu ; •— « La Cour , attendu que le divorce

prononcé entre le sieur Corbin et la demoiselle Ilurard , le i5 venlose an x,

pendant le cours de l'instance en interdiction formée contre cette dernière»

par le sieur Corbin , a fait cesser ifno jure la qualité dans laquelle celui-ci

avait pu intenter cette action
; que ce divorce a rendu le sieur Corbin et la

demoioelle Ilurard entièrement étrangers l'un à l'autre
,
que celle circon-

stance étant survenue avant le jugement de la demande en interdiction , a

rendu le sieur Corbin non recevable à la poursuivre, et
,
qu'en le décidant

ainsi, les juges du tribunal d'appel de Paris n'ont violé ni la loi du 3 bru-

maire an II, ni l'article 5 du titre 5 de l'ordonnance de 1667, ni les prin-

cipes sur la non rétioattivilé des actes, parcequ'aucune loi ne défend aux

juges d'avoir égard , en tout état de cause, à des exceptions péieuiploires
,

(1} Voy. infrd, n" /(o, l'arrêt du 16 jimvier 1S09.
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née» pendant le cours de l'instHnce et dont l'efTet est d'jDL-antir Je titre de

l'action , ou de changer la qualité réciproque des parties; que le jugement

attaqué ne contient d'ailleurs aucune contravention à la loi du ao septembre

179a, sur le divorce, ni aux articles cités de la coutume de Normandie,

parce qu'aucune disposition de ces lois ne donne à un époux divorcé le

droit d'exercer envers l'autre une action qui tend à priver celui-ci de l'exer

cice de ses droits civils, et dont l'efièt peut même aller jusqu'à la privation

•de sa liberté individuelle. — Par ces motifs ; Rejette.»

i3. Lajin de non~recevoii qui peut s'éle^^er contre une op-

position à jugement est cous^erte par des défenses au
fond ou par un acquiescenieTit au jugement qui a rejeté

lajin de non-recevoir.

\^. Le moyen d'inscription de faux contre un jugement
est cou^^ert par Vexécution de ce jugement,faite depuis

les soupçons defausseté et par l'inutilité au procès de

la pièce arguée defaux.
On peut renoncer à ses droits d'une manière expresse ou d'une manière

tacite. L'exécution volontaire d'un acte ou d'un jugement, est toujours une

preuve qu'on en reconnaît l'existence; il n'est plus permis, après celte

exécution , de s'inscrire en faux, à moins que la fausseté de l'acte n'ait été

découverte postérieurement ; mais lorsque l'acte était déjà susceptible d'être

argué de faux , et que les parties pouvaient user de ce moyen , elles ont con-

senti à laisser à l'acte toute sa force
,
puisqu'elles ont obéi à un titre qui, par

lui-même ne pouvait produire aucun eOet, et tenait, pour ainsi dire , sou

existence de la volonté qu'elles manifestaient en l'exécutant. Ces considé-

rations motivent également la solution négative de la première question

posée en termes généraux , et la solution affirmative de la question suivante,

dans l'espèce particulière qui y a donné lieu. L'inscription de faux est un

moyen extraordinaire pour attaquer le; jugemens ; on ne doit donc en user

que lorsque tous les autres sont épuisés; la difficulté d'arriver à un résultat,

les entraves, les frais d'une procédure en insciiplion, les longueurs qu'elle

doit nécessairement entraîner , tout doit faire donner la préférence à une

des voies ordinaires qu'offre la loi; ainsi lorsque l'on a déjà pris, contre un

jugement, la voie de l'appel ou celle de l'opposition, qui doit conduire au

même but, il est permis aux tribunaux de statuer sur les exceptions que la

partie présente par cette voie, sans prononcer sur la demande en inscription

de faux. ( Coff. )

Un jugement par défaut, faute de plaider, du 1" vendémiaire an m,

avait condamné la veuve Jailleîtc à payer au sieur Pci thon et à sa femme

la somme de 7,924 f. 4ôcent. L'exécution de ce jugement étant poursuivie,
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la veuve Jaillette altaque comme nuls tous ks actes do poursuite, en sou-

tenant que le i" floréal elle a formé opposition au jugeiiieiit par défjut, et

qu'il a été donné acte de cette opposition par un jugement dont elle repré-

sente l'expédition signée d'un juge et du greffier; il résultait de cette pièce

que Perthon et sa femme avaient consenti à ce que la veuve Jaillette fût

reçue opposante. — Après la suppression du tribunal civil du département

de l'Yonne, la veuve Jaillette fait assigner Perthon et sa femme à la Cour

d'appel de Bourges, pour procéder sur son opposition judiciaire. La cause

portée à l'audience de cette Cour, le 20 messidor an viii, arrêt qui la con-

tinue au 2 thermidor suivant ; le 3 thermidor, nouvel arrêt qui la met en

délibéré ; le i4 pluviôse an ix , conversion du délibéré en appointemcnt au

conseil. Le i3 ventôse suivant , Perthon et sa femme, en exécution de cet

appointement, font signifier leurs griefs au fond ; et sans dire un seul niot du

jugement du 1" floréal an viii, ils concluent, non pas à ce que la veuve

Jaillette soit déclarée non-rccevable dans son opposition, mais à ce qu'elle

en soit déboutée; de son coté, la veuve Jaillette leur notifie ses réponses à

griefs. Ce n'est que le 12 frimaire an x , deux jours avant celui que la Cour

d'appel avait indiqué pour le rapport et le jugement du procès ,
que Perthon

et sa femme font signifier une requête, dans laquelle ils soutiennent l'oppo-

sition non-recevable, attendu que le jugement du 1^' floréal an vm n'existe

pas, et déclarent vouloir s'inscrire en faux , dans le cas oii la veuve Jaillette

persisterait à s'en servir. Le 16 frimaire aux , arrêt par lequel, — «La

Coea, considérant que les moyens de nullité doivent être proposés in iiinine

/i<(s ;et que ,dans riS[)éce, ils ne le sont qu'après l'instruction complète;

qu'il est permis à chacun de renoncer à un droit établi en sa faveur, et

que, dans l'es] èce , les parties ont renoncé, du moins tacitement , à at-

taquer le jugement du i<^' floréal an viii , en procédant de concert à son exé-

cution ; qu'enfin avant ce jugement, il avait nécessairement existé une op-

position en temps utile au jugement du i*^' ventôse; qu'en supposant la nul-

lité du jugement du !•' floréal, l'efifet de l'opposition serait toujours le

même; sans avoir égard à la nullité proposée ni à l'inscription de faux an-

noncée par Perthon et sa femme dont ils sont déboutés, ordonne qu'il sera

passé outre à l'examen du fond.

Pourvoi en cassation, et le 18 nivosc an xi:, arrêt de la section civile

ainsi conçu : — « La Coea, considérant que le jugement attaqué ne s'est

déterminé à écarter la fin de non-recevoir contre l'opposition
,
que parce

qu'elle n'avait pas été proposée in liminc lUiSyCt^ qui éiait vmi, puisqu'elle

ne l'avait été que long temps après qu'il :ivait été défendu au fond et conclu

au simple débouté de l'opposition; et qu'en prononçant ainsi, ce jugement

n'a pu violer l'article 5 du titre 35 de l'ordonnance de 1667 ; — Considérant

que si cette fin de non-recevoir n'était pas couverte par la défense au fotid,

parce qup, comme résultant de l'ori'ounanre et étant de dio.-t pui)Iic , elle
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pouvait être opposée ra tout état dà cause et même suppléée par le juge

,

elle était devenue inadmissible, par l'acquiescement que Perthoa et sa

femmeavaientdonnéau jugement (jui l'avait rejetce comme non proposée in

limine litis, soit en assistant en éxecution de ce jugement au rapport sur le

fond , soit en présentant des observations à la suite de ce rapport par leur

avoué qui les avait obligés ici où 11 existait des conclusions , non-seulement

sur l'incident d'abord jugé et rejeté, mais encore sur le fond , et où il avait

par conséquent mandat suDQsant pour s'expliquer sur ie fond ; — Considé-

rant d'ailleurs que ce moyen en soi, porte absolument à faux, parce qu'indé-

pendamment du jugement du i"^' floréal an viii, qui atteste l'existence de

cette opposition , même avant la signiCcation du jugement par défaut contre

lequel elle était dirigée , cette existence résultait singulièrement de la con-

duite de Perthon et sa femme, qui pendant quinze à dix-huit mois n'avaient

cessé de se défendre et de plaider comme si cette opposition avait été for-

mée en temps utile ; 2" parce qu'il ne faut pas assimiler le rôle dont parle

l'ordonnance de 1G67, qui, comme l'observait le premier président lors

des conférences sur cette ordonnance, se publiait, afin qu'il fût connu

jusque dans sa province, avec le rôle actuel qui n'est accompagné d'aucune

sorte de solennité ; aussi, est-il certain que dan"* l'usage actuel, l'opposition

au jugement par défaut rendu à tour de rôle , se reçoit comme celle à tout

autre jugement par défaut, et de là vient sans doute que cette exception

n'avait pas été proposée devant le tribunal dont le jugement est attaqué ;

3" parce que rien n'est moins certain que la jurisprudence, suivant laquelle

le jugement par défaut intervenu en la présence du défenseur, quia refusé

de plaider, n'est pas susceptible d'opposition, et que
,
quand elle serait

constante, son infraction ne peut donner ouverture à cassation: — Consi-

dérant que l'inscription de faux incident n'a pas été rejetée comme tardive-

ment proposée; mais parce que les parties avaient respectivement concouru

à l'exécution du jugement du 1*'' floréal; — Considérant que si, en cette

matière, l'exécution ou approbation de la pièce qui est arguée de faux , ne

forme fin de non-recevoir qu'autant que cette exécution ou approbation est

Intervenue, alors même que celui qui l'a consentie savait que cette pièce

était fausse , ou du moins la soupçonnait telle ; cette exception se rencontrait

évidemment ici, puisque Perthon et sa femme avaient acquiescé au juge-

ment qui avait rejeté cette inscription de faux , en assistant au rapport sur

le fond , et en faisant ensuite des observations par le ministère de leur

avoué
,
qui, comme on vient de le voir , avait pouvoir suffisant à cet eflet.

— Considérant au surplus, que le jugement attaqué n'est pas fondé uni-

quement sur le motif pris de l'approbation du jugement du i*' floréal, pour

rejeter cette inscription de faux ; mais qu'il est encore basé sur l'inutilité de

cette inscription de faux, qu'il a fait résulter de ce qu'ayant nécessairement



EXCEPTIONS. ^"0

existé une opposition utile avantce jugement, l'effet de cette opposition se-

rait toujours subsistant, dans le cas même delà nullité de ce jugement;

et que ce motif, bon en soi, suffirait au besoin pour faire rejeter le moyen

dont il s'agit ; — Rejette , etc. »

i5. La partie qui a comparu en référé sur une assignatioji

donnée a trop bref délai , et à un domicile qui n'est pas

le sien , est recevahle à demander la nullité d'une as-

signation semblable qui lui est ensuite donnée devant

le tribunal (i).

Les mariés Bérengcr assignèrent en réfiiré le sieur Lcix , domirilié à

Villeneuve , département de Lot et Garonne ; mais l'assignation fut donnée

à Paris, au domicile et en la personne du sieur Fréjus , son prétendu fomlé

de pouvoir. L'assignation était nulle pour insuffisance de délai et non si-

gnification à personne ou domicile; cependant l'avoué ^de Lcix négligea

d'exciper de cette double nullité. Plus tard , le magistrat qui tenait l'iui-

dience des référés, s'étant déclaré incompétent pour statuer surla réclama-

tion portée devant lui , les mariés Bércnger citèrent en conciliation , et

assignèrent ensuite le sieur Leix devant le tribunal de la Seine , toujours au

domicile de Fréjus et au même délai. — Celte fois l'exception fut propo-

sée , tant devant le juge de paix que devant le tribunal ; mais un jugement

intervint, qui déclara Leix non-rccevablc , attendu qu'il avait comparu en

référé , sur une assignation semblable, par le ministère de son avoué. —

•

Appel fut aussitôt interjeté , et la Cour de Paris, réformant le jugement

,

prononça l'arrêt suivant , en date du i5 messidor , An xii : La Cour ;
—

Attendu que les assignations n'ont été données ni à personne ni à domicile"

et qu'on n'a pas observé les délais de l'ordonnance ,
quant à la distance des

lieux, met l'appellation au néant, émendant, elc; déclare les assignations

des 2 et 19 thermidor, et tout ce qui s'en est suivi , nul et de nul efi'et , elf.

16. La production d'un exploitfaite par la partie ne ht.

rend pas non-recevable à en proposer la nullité. (2)

La maxime de droit, quod produco non reproho ,
paraî?,

au premier coup d'œil, s'opposer à celle solution ; mais ceiUi

(1) Voy. M. Carbé, t. 1 , p. 184, n" 356, qui approuve celte décision par le

motif que la partie élant libre de présenter ou non les nullités d'un exploii

,

ne peut être présumée avoir reconnu pour toujours que son domicile est vi -

ritablement au lieu où elle est assignée.

(2) Voy. MM. B. S. P.p. 220, note 10, n» 2 , Menr.. Bf.p. t. 8. p. (ÎGa ,
"'

col. 5' alin., qui, en citant trois arrêts du pat knient , contraires à celui

que nous venons de rapporter, dit que le principe qu'ils consacrent est insou-

tenable avec l'arl. ^) du lit. 5 de l'ordonnance de iG i-, ei l'ai 1. i-5, (1. T. C.
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nia\ime ne peut s'appliquer aux exploits d'huissier. Tous les

jours une partie irrégulièrement assignée comparaît au délai

iaâiqué, en vertu de Texploit même dont elle demande la

nullité. Au lieu de statuer sur cette demande, il serait ab-

surde de soutenir le défendeur non-recevable à proposer ses

moyens de nullité, par le motif qu'il obtempère à la signifi-

cation , eu produisant l'acte par lui critiqué; car il lui est im-

possible de se présenter devant ses juges sans déférer à l'acte

qui l'y appelle , quelque irrégulier qu'il puisse être. (Coff.)

Première espèce. — C'est ce que la Cour de cassation , sec-

tion civile, a décidé dans l'affaire de la commune de Cham-
pigny contre les mineurs testa Batincourt. Son arrêt à la

date du 22 brumaire an i3 est ainsi ccnçu :
— «La Coir ,

sur la fin de non-recevoir, considérant que l'art. 5 du tit. 5

de Tordonnance de 1667 voulant que les parties litigantes

lissent valoir dans leurs défenses toutes les nullités d'exploit

pour y être préalablement fait droit, il résulte nécessaire-

ment des dispositions de cet article que la seule production

d'un exploit faite par l'une des parties ne la rend pas non-

recevable à en proposer la nullité; — D'où il suit que les de-

mandeurs ont pu d'abord proposer toutes les nullités de l'ex-

ploit de signification du jugement attaqué ;
— Rejette. »

DEi'xièiiE BSPKCE. — Ainsi'résolu le 1 1 décembre 1817, par arrêt de la cour

de Rouen, dont voici les termes : « — La Code; Considérant qu'en fait, le

domicile à Nantes , de l'intimé , a été reconnu par les communes appelantes

dans les actes de la procédure , et jusque dans les qualités mêmes du juge-

ment dont est appel ; que dans l'exploit de notification de ce jugement

l'intimé leur déilara encore son domicile à Nantes; que c'est par consé-

quent à ce domicile seul que l'acte d'appel devait être signifié, s'il ne 1 é-

tait à la personne même de l'intimé; que la nullité formellement pronon-

cée par la loi, art. 6i et 456, C.P. C. , n'est pas couverte par la simple

comparution de l'intimé, ni par la représentation de la copie de l'acte

d'appel; que l'ancienne jurisprudence alléguée sur ce point et contredite p.Tr

plusieurs auteurs accrédités , a cessé d'être applicable depuis le Code de

M . Pic. Comm. t. i,p. Sgj
,
partage cette opinion. Voy. aussi , înfrâ ,

i\" 09

et i(i, les arrêts des 9 janvier iSoyet 1 1 décembre i^iij.
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1

procédure civile, qui , dans l'art, ijô , a d'une manière précise déterminé

ce qui seul peut couvrir les nullités d'exploit ou des actes de procédure ;

déclare nul l'acte d'appel du 26 octobre dernier.»

\n. Quand la partie s'est défendue aufofid devant le bu-

reau de paix , elle est recevable à opposer ses excep-

tions et fins de non recevoir devant les tribunaux (1).

On peut ajouter aux motils qui ont déterminé la solution de celle ques-

tion , que le but de la tentative de conciliation est moins de faire con-

naître les moyens respectifs des parties, que de savoir si elles ptîuvcnl s'en-

tendre sur l'objet du litige ; qu'en effet , aux termes de l'art. 54 , le procès-

verbal , dressé devant le juge de paix , doit contenir les conditions de l'ar-

rangement , s'il y en a , 1 1 , dans le cas contraire , faire sommaÏTemcnl

mention que les parties n'ont fu s'accorder ; ce qui suppose, qu'il n'est pas

alors nécessaire d'indiquer les exceptions ou défenses , opposées a la de-

mande , et que le défaut de conciliation peut être déclaré dans le procès-

verbal , sans être molivé.

D'ailleurs , le titre (/c5 exceptions fait p."rtie du livrez, exclusivement

relatif aux poursuites devant les tribunaux ordinaires et aucune de ses

disposi'ioDS ne se trouve relatée soit dans le titre premier du même livre,

qui a pour objet la tentative de conciliation devant le bureau de paix , soit

dans le livre précédent, où ce magistrat est toujours considéré comme juge,

et non comme conciliateur. (Coff.)

Le sieur Chirois cite le sieur de Sainl-Vic'or devant le juge de paix de

Dieppe, pour se concilier sur la demande qu'il entendait former contre lui

,

en paiement de quelques arrérages d'une rente. Au bureau de paix , sou

adversaire se borçie à défendre au fond , en soutenant qu'il a payé les ar-

rérages réclamés, au moyen d'une consignaiion. Devant le tribunal do

Dieppe , le débiteur oppose une double fin de non-recevoir résult.ml»;

de la prescription de cinq ans, et des quittances données, sans réserva

d'arrérages, pendant trois années consécutives ; iiigL-meiit qui, sans s'arrê-

ter aux fins de non-recevoir proposées, conilamne le sieur de Saint-Victor
,

à exhiber, dans le mois, la quittance du receveur qui avait reçu la consigna-

tio;i, faute de quoi , le condamne , dés à présent , il pnver ks ar-.ér.-.ges de-

mandés.

Sur l'appel, il reproduit ses diMx fins de non-recevoir, et soi:tient qu'elles

auraient dCi empècber le tribunal d'accueiinr la demande incidente , en

justification de la consignation. Pc son côte, l'inîimé prétend que les fins

de non-recevoir n'ayant pas été opposues devant le bureau de paix, où les

parties avaient discuté leurs moyens, l'appelant était censé y avoir rc-

(i) Voy. supra n" 1, l'arn'l du 6 nivôse an .S.

Xîl.
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nonce. Le 6 pluviôse an xiii , nrrêt de la cour d'appel de Rouen, denxi<;me

chambre , qui , — Attendu que les bureaux de paix ont été institués à fin

de conciliation , et non pour se surprendre ; que les actes qui s'y font sont

hors de l'action ; que par conséquent, les déclarations qui y ont été passées

,

ne peuvent empêcher d'invoquer en justice les exceptions , fins de nonie-

cevoir et moyens de droit , auxquels il n'a point été formellement renoncé.,.

Met l'appellation et ce dont est appel au néant; déclare Cbirois non-rece-

vable dans sa demande incidente. »

i8. La fin de noji-recevoir résultante de ce que l'opposi-

tion à un jugement a été formée après les délais ne

peut être suppléée par le juge , et on ne peut la faire

valoir en cassation contre Varrêt qui a déclaré l'oppo-

sition j'ccevable (i).

La dame Fargeot avait obtenu un arrêt par défaut qui or-

donnait sa séparation de biens ; l'arrêt est signifié au sieur

Fargeot le 8 frimaire ; il n'y forme opposition que le a nivôse

suivant, 23 jours après. Par arrêt du 25 pluviôse an 10, la

Cour d'appel de Riom , « Attendu qu'il ne s'élevait aucune

difficulté en la forme sur l'admissibilité de cette opposition ,

la déclare rcccvable. » — Pourvoi en cassation. Mais le 14

messidor an i5 , arrêt de la section civile par lequel : — La

Cour, considérant que la loi du 4 germinal an 2 ne permet

pas à la Cour de cassation d'avoir égard à des exceptions que

les parties ont pu alléguer en première ou seconde instance
,

et qu'elles ont négligées
;
que la demanderesse n'a pas allé-

gité devant la Cour d'appel de Riom la fin de non-recevoir

résultante de ce que l'opposition du défendeur était tardive ;

— Rejette. »

(i) Celte décision est conforme à ce principe, que des moyens nouveaux

ne peuvent être proposés pour la première fois devant la Cour de cassation ;

il se trouve consncré dans plusieurs arrêts. Voy. J. A. , t. 25, p. 175 , 279 ,

297 et 098, et t. 34, p. 57.

M. F. L. , t. 4> p« 4^5 i''^ col. , f' alin. , en rapportant celte décision , dit

que le consentement tacite de la partie pour couvrir la nullité dans ce cas ne

résulte pas de la seule circonstance que l'exception n'a pas été opposée

avant toutes défenses au fond, comme l'art. 17") C. P. C le dit pour les

jiuUitu? d';'xploil, ou ncles de procédure, parce qu(,' cet article ne s'applique
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19. L^exception de discussion der la caution doit être pro-

posée in limine litis. ( virt. ^07.1 , 202a et lonZ C. C. )

Ce principe a été consacré sans asjcun développement par

arrêt de la Cour de Paris du ai avril 1808. On peut voir su-

pra, n° 10, les nombreux arrêts qui |)arlent des exceptions

péreniptoires et rpii nous semblent contrarier le système dr

la Cour <le Paris. Voy. aussi Voet, (F, de Fidejussor.y n" i5 ;

PoTniER, Traité des Obligations , n" /ji 1 ; Delviiscoîirt, t. ?.,

note 4 sur la p'g. i38; Meulin , Rép., v° Caution, § 4, et

F. L., v° Cautionnement , sect. i"^", § 2, art. 1".

20. Les nullités de l'acte d'appel sont couvertes par les

conclusions tendantes à la confirmation pure et simple

du jugement du tribunal de première instance.

Un arrêt de la Cour de Paris, du 9 fructidor an iT) , avait ainsi jugé cette

question par les consideians sulvans: — Considérant que toute nullité doit

être proposée in iimùie litis et les choses étant entières; que Jean Baptisto

Boyer et consoris, loin de commencer par prendre des conclusions précises

à fin de nullité de l'appel, ont conclu en supposant rexislencc de cet ap|ici
,

soit en concluant à fin de non-recevoir, soit en domand;int la confirmation

du jugement de première instance; que même en posant des qualités ils

ont conclu à la confirmation pure et simple, sans parler de fin de non-rece-

voir, cl encore moins de nullité
;
qu^ainsi la nul'iilé de l'appel se trouve pro-

posée trop tard, et couverte par les conclusions prises au fond. » Le pourvoi

dirigé con're cet arrêt a été rejeté le 22 avril 1806, par arrêt de la section

des requêtes. — «La Codr, attendu qu'en déclarant la nullité de l'acte d'ap-

pel de Plouvié et sa femme, couverte parles conclusions- prises par les lii'"

riliers Royer , et qui avaient été déposées au greffe lorsque les qualités

avaient été posées, lesquelles conclusions tendaient à la confirmation pure

pas aux exceptions qui ont pour objet de [>roaver, ou qu'il n'y a pas (raclion

contre le défendeur, ou que s'il en a existé u'ie,elle n existe plus; ces excep-

tions peuvent valablement être opposées après des défenses au fond , si

d'ailleurs elles n'ont pas été couvertes. Il résulte de la réilexion de M. F. L.

que la fin de non-recevoir dont il s'agit dans l'arrêt aurait pu être proposée

devant la Cour d'appel après les défenses au fond. Voy. J. A. , t, .î?, p j-/j,

un arrêt du 26 novembre iS?.4, et t. 35, p. 56, un arrêt du 9 janvier iS-.j,

qui jugent celle question eo sens contraire. Voy. Suprd, n" )3, l'arrêt du 18

nivôse an 12, il Irxfrà, n"' ^j, S9 et 110, ceux des 11 février iSiâ, ;• février

i8i5 et 2;> mars 1819.
-' - ...

. ^ .

6.
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et simple du jugement do première iustance, sans parler ni de fia de non-

recevoir, ni de nullité, l'arrêt altaqué n'a violé aucune loi, cl s'est conformé

wux li'gles de l'ordre judiciaire. »

Nota. MM. B. S. P., p. 219 , note 9, Mehl. Q. D. , v commune, § 5 , et

Haut., pag. laiï ,
7)'^ aliii. , sont d'un avis conforme à cette décision. C'est

ainsi qu'il a été décidé le 16 juillet ]8i3 que ta nullité d'un acte d'appel est

couverte si elle n'a point été annoncée dans les conclusions piises d l'ait,-

diencc où la cause a clé classée (Cour de Besançon
) ; le 5o mai 1S17, que

V intimé qui propose une fm de non recevoir contre un appel, couvre par cela

même ioule nullité dont l'acte d'appel pourrait être infecté ( Cour d'Or-

léans)'; le 17 juillet 1S20, que les plaidoiries au fond couvrent les nullités

d'xin exploit d'appel ( Cour de Rennes) ; et enlin, le même principe a élé

consacré par un arrêt de la Cour suprême du 10 janvier 1810, rapporté

J. A. , t. 6, p. 74i, V" Autoris. Femm. Mar. n" 1\\ voy. aussi infrà,

n"' 21 et -25. les arrêts des 29 mai 1806 et 3 juin 1807.

21. La nullité de l'acte d^appel n'est pas couverte par la

coinpaïution de V intimé, qui, sans plaider au fond ^

s'est horné a soutenir l'appel non-recevahle.

La demoiselle Maîliua se présenta devant la Cour de Tu-

rin , et conclut à ce q'je l'appel des dames Beardi et Saiut-

Maitia iût déclaré noii-recevable. Les appelaiis opposèrent à

l'intimée sa comparuiion ; mais celle-ci soutint que la nullité

n'était pas couverte
,
parce qu'il lui fallait nécessairement

comparaître pour se prévaloir de la nullité ; elle s'étayait de

l'opinion de M. Mep.lin
,
Questions de droite t. i", p. 179,

v assignation
, § 5 , et le 29 mars 1806 la Cour de Turin a

adopté ces mo3'ens de défense par arrêt ainsi conçu : — « La

Cour, attendu que îa inûuté dans la signification de l'exploit

d'appel n'a pas élé couverte par la comparution de la de-

moiselle Marlina in'imée devant cette Cour, car elle n'y a

donné aucune délibération sur le fond , mais elle s'est bornée

à exciper que l'appel n'était point reccvable, déclare les da-

mes Saint-Martin et Beardi non-recevables dans leur appel. »

Nota. Il est essentiel de remarquer que cet arrêt rendu sojs

l'empire de l'aucienr.e juri3j)rudence , l'a été dans une espèce

particulière. On oppo.sait seniefn'.-nt la comparution comme

iln de noîî-recevoir ; mais le 3o décembre i^il\, la Cour de
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Besançon a décidé que in ponie qui conciut à ce que i'ap-

pelant soit déclaré t^on-reccvahlti n'est pas censé avoir d&-

inandé lunullité de l'acte d'appel parce qu'il faut y con-

clure formellement; et le 28 léviier i8iîG, la Cour de Kisnies

a rendu une décision dans le même sens (J. A., t. 52, p. 55o),.

Voy. MM. Carr , t. i, p. 4^6, note 2, u° 6, et les arrêls des

22 avril 1806, et 3 juin 1807, rapportés suprà, »" ^o, et infrà,

n° 25.

22. Les niiUités commises dans les citations , devant les

tribunaux de police conectionnellc et de simple police
:,

sont couvertes , si elles ne sont proposées à la première

audience avant toute exception, ou défense ( Art. i46 et

184, CL C.) (i).

C'est ce qui a été jugé par la Cour de cassation par arrêts

des 16 octobre 1806, i5 mai 1809, et 24 niai 1811. Nous

croyons inutile de donner le texte de ces divers arrêts basés

sur le principe consacré par l'art. 1^5, C. P. C.

^3. La rmllité de l'acte d'appel est couverte lorsqu'elle n'a

pas été relevée dans l'exploit d'anticipalion. Art. lyS,

C. p. c.)

On appelle exploit d'anticipalion l'assignation donnée à l'appelant qui

tUfierc à relever son appel. Le code de procédure a abrogé l'usage des re-

liefs d'appel ; mais ce que la Cour suprême a décidé dans l'espèce suivante ,

relativement à l'exploit d'anticipalion, peut s'appliquer à l'acte d'appel-

incident, car, par l'un et l'autre de ces actes, l'intimé maniiéste le désir de

répondre aux moyens du Ibnd, s'il ne propose ses moyms de nullité contre

l'acte d'appel. Considérée sous ce point de vue, la solution affirmative de la

question posée résulterait aujourd'hui de rap[)lication rigoureuse de l'art.

175, C. P. C. CCoFF.
)

Le sieur Werhrouck se rend appelant d'un jugement obtenu contre lui

par le sieur Combes , devant le tribunal d'Anvers ; mais au lieu de signifier

son acte d'appel au domicile de ce dernier, il l'assigne chez le sieur Cbazel

son avoué. — Lcsicur Combes anticipe Werbroucksur cet appel. Dans son

exploit d'anticipation, il l'assigne à comparaître devant la cour delJruxellcs,

four y fiaidcr sur ledit appel et entendre déclarer avoir vlù iicnjrigc par

(1) "Voy. MM. lliLT.
, p. 120, a'' alinéa; F, h., t. 5, p. 748, 2'' col, ,

G' alluéa, et IJ. S. P.,p. 219.



446 EXCEPTIONS.
ic premier jurje, mal el sans f/ricfs appelé, ccfaisaiU, voir ordonner que leju-

jcmenl sortira son-plein et entier effet. Devaot la coi-.r , Combes conclut à ce

que l'acte d'appel soit déclaré nul. Son adversaire lui oppose que la nullité

est couverte. Un ar et sous la date du 2 frimaire , an 2 , déclare l'appel non-

recevabie; — " Attendu que l'acte d'appel n'avait été signifié, ni à personne

«i à domicile , et qu'on ne pouvait induire de l'exploit , la renonciation de

Combes, aux droits qui lui étaient acquis , en conséquence de la nullité de

l'acte d'appel
,
parce que de pareilles renonciations étaient de droit étroit

et que dès lors, elles devaient être faites d'une manière expresse ou par un

contrat judiciaire, lequel ne pouvait avoir lieu que devant le juge. » —
l'ourvoi en cassation ,

pour fausse application de l'art. 5 , tit. 2, de l'or-

donnance de 1667. — i4 janvier 1807 , arrêt de la section civile, au rap'

port de M. Botton Caslellamonte , sur les conclusions de M. Lecoutour,

qui prononce en ces termes, la cassation de l'arrêt attaqué: — Vu l'art. 5

du tit. 2 de l'ordonnance de 1667 ; — et attendu qu'il est constant , en fait

,

d'après l'arrêt dénoncé, 1° que dans l'exploit du 3 thermidor, an 11,

VVerbrouck s'était borné it déclarer qu'il appelait du jugement du 22 mes-

sidor ; 2o que l'intimé , dans l'exploit d'anticipation du 8 thermidor , fit ap-

peler lui-même l'appelant, pour qu'il vînt proposer ses griefs sur le fond,

sans opposer, ni expressément, ni implicitement , la fin de non-recevoir,

prise de la nullité de la signification de l'exploit de déclaration d'appel
;

30 que l'instance a été portée devant la Cour d'appel de Bruxelles, en con-

séquence du susdit exploit d'anticipation ; d'où il suit que Combes avait

admis lui-même l'appel de Werbrouck , et ne pouvait plus , après une

pareille admission, opposer une fin de non-recevoir qui se trouvait cou-

verte pai son propre fait ;
— Attendu qu'en accueillant cette fin de non-

recevoir , la Cour d'appel de Bruxelles a faussement appliqué l'art, pré-

cité de l'ordonnance de 1667 ; — Casse , etc. »

Nota. MM. Caub. , t. 1, p. 459, 5« alinéa; F. L. , t. 3
, p. 74S, 2e col.,

n" 6; Meel. Rkp. t. S, p. 664, i"' col., 2" aîinéaj et Haut., p. i23,

ie alinéa , citent cet arrêt et l'approuvent ; cependant ils conviennent tous

avec la jurisprudence que la simple comparulion de la partie ne couvre pas

la nullité; un exploit d'anticipation ne peut-il pas être assimilé à un acte

de comparution? l'appelantes en retard de relever son appel , les parties ne

sont pas à l'audience, l'intimé ne s'occupe pas du fond, il veut fieulcment

arriver devant les juges, et là il fera valoir la nullité de l'acte d'appel; ne

pourrait-on pas dire que jusqu'alors la partie n'a proposé ni défense ni ex-

ception? Ce cas-là ne doit-il pas être assimilé à celui oii l'intimé fait une

fimple sommation d'audience dont il est question infran" 35, dans l'airêt

du 20 mai iSu8 ?

t'opinion de M. Coffinlères nous paraît également bien rigoureuse; celui
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quiappelle incidemment, ne s'occupe point de l'appel de son adversaire; il ne

défend pas au fond , il manifeste seulement le désir de faire infirmer le ju-

gement au chef dont il se plaint, sauf à faire déclarer nul l'appel de la partie

adverse. Mais l'appel principal pourrait-il être déclaré nul et l'appel inci-

dent jugé f — Voy. infra n° 4o l'arrêt du 16 janvier 1S09.

24. Les nullités déforme des frocès-verbaux des droits

réunis peuvent être proposées en tout état de cause (i).

Ainsi jugé le 10 avril 1807 par arrêt de la Cour de cassation,

ainsi conçu : — « La Cour, considérant que les nullités de

forme proposées contre un procès-verbal en matière de droits

réunis, ne sont pas de simples nullités d'instruction et de

procédure devenues inadmissibles quand elles n'ont pas été

proposées in iimine Utis ; qu'elles constituent au contraire

des exceptions péremploires qui tombent sur le titre même de

l'action , et tendent à l'anéantir , et qui comme telles peuvent

être proposées en tout état de cause, et par conséquent sur

i'appel; que telles sont les nullités proposées au nom de Pi-

chard, seulement sur l'appel de la régie, et dirigées contre

le procès-verbal dressé par les préposés de celle-ci ; et qu'ainsi

l'arrêt attaqué a pu statuer sur ces nullités sans violer la loi

qui défend d'admettre sur l'appel des nullités de forme non

proposées en première instance ; — Rejette.

25. La nullité d'un acte d'appel se couvre par des répon-

ses aux griefs , nonobstant une j'éserve vague d^excep-

tions de droit. (Art. 1^3, C. P. C.) (2).

Première espèce. — C'est ee qu'a décidé la Cour de Bruxelles^

le 3 juin 1807, par l'arrêt suivant : — « La Cour , attendu que

l'intimé a signifié ses réponses à griefs sans proposer la nul-

lité de l'exploit d'appel ; — Que , suivant l'art. 1 7^ C P. C. y

toute nullité d'exploit ou d'acte de procédure est couverte, si

clic n'est proposée avant toute défense ou exceptions, autres

«pie les exceplions d'incompétence; — Attendu que la loi ne

(1) Voy. iufrà n'" 27 et 99 , les arrêl» des 7 aoùl 1S07 et i4 novembre

>Si5. V. aussi M, F. L. , t. 4, p. 594, i'*-' col., n" 7.

{i) Voy. M. Caer., t. 1, p. 4^7) note 2, u" jo; supra, n°' ao et 2«, l«s-

anèls dci) 32 avril et 7.9 mai 1S06.
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se coiilcîile pas d'une réserve vague et insidieuse d'excep-

tions de droit; mais qu'elle exige que les nullités soient pro-

posées
; ce qui signitie qu'elles doivent t^tre alléguées spéci-

fiquement avant toute autre défense ou exception;— Rejette

l'exception de nullité, cl ordonne aux parties de plaider au
fond. »

DEuxiiiMii EspiiCE. — C'est ce qu'a décidé la Cour de Ren-

nes, le ji juillet i8io, par ar.êt ainsi conçu : — « Li Cour ,

Considérant que les fins de non-rccevoir doivent se proposer

avant toutes défenses au fond; fiu'aulrement elles se couvrent

par la procédure volontaire des parties ; que l'/ntinié, dans les

réponses qu'il a fournies aux griefs éîablis par rajipelant,

s est borné à défendre le jugement attaqué, sans proposer au-

cune fin (le non recevoir contre l'appel; — Déboute l'intimé

de la i\n de non-recevoir par lui proposée, et ordonne de

plaider au fond. »

NoLii. Le 2 juin i8j8 la même Cour avait rendu un arrêt

semLlable.

26. L'exception de la cliose jugée peut-elle être proposée

en tout état de cause (i)?

La fin de non-rccevoir résultant de la chose jugée ne peut

être assimilée aux fins de non-recevoir qui dérivent d'un vice

de procédure ou d'une nullité d'exploit, qui sont couvertes

lorsqu'on ne les a pas proposées à iimine litis, et qu'on a

défendu au fond. L'exception de la chose jugée et la fin de

non-recevoir qui en résulte étant puisées dans le fond de l'af-

faire, peuvent être ju-oposées en tout état de cause. — Arrêt

du i5 juin 1807 de la Cour de Besançon. ( Besanç.)

DEUXIÈME ESPÈCE. — Le 26 décembre i8(t8 , la Cour de cas-

sation a décidé que cette exception ne pouvait être proposée

pour la première fois devant elle.

(1) Voy. MM. F. L., t. 2, p. 469, 2<' col,, t>t Carh., t. i, p. 466, der-

HÏci alinéa; J. A., l. 3/(,]). 5? , un arrêt con l'orme du }0]'iiillcl 1827 ; «;t

fupra, n'" 5 et 4, deux arrCts des 1 1 IVliuaiic cl 4 nivosc an 9 qui consacrnil le

iiiôme iiriiicijic.
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in. Les nullités deforme d'une contrainte se couvrent par

la défense aufond du contribuable. {^Art. iy3 C. P.

C. ) (i).

Dans la signification d'une conlraintc décernée contre la

compagnie Gay et Blachin, l'huissier n'avait pas fait mention

de sa patente ni de son immatricule ; un jugement la déclara

nulle. Le 7 août 1807, arrêt de la Cour de cassaiion où se

trouve le coniiidérant suivant : — «La Cour, considérant que

là prétendue nullité des exploits de la régie, si elle avait

existé, se trouvait couverte par le silence de la compagnie à

ce sujet, et par sa défense au fond devant le tribunal de Tu-

rin ;
— Casse.

38. Lorsque
,
par une déclaration insérée à la suite d'un

acte, on s^est réservé tous les moyens de nullité contre

la procédure déjà faite , on n'est pas ensuite recevable

à proposer
.,
en tout état de cause ^ la nullité d'exploit

ou d'actes de procédure.

29. Une assignation donnée au domicile de fait est "vnia-

ble lorsque le domicile de droit ri est pas légalement

connu (2).

Si la seconde question est susceptible de controverse ,

parce qu'on peut invoquer , d'uu côté, la disposition rigou-

reuse de la loi , et, de l'autre , la faveur due à celui qui ma-

nifeste la volonté de se conformer à sa disposition , et qui

,

d'ailleurs, s'y conforme autant (ju'il dépend de lui, il n'en

est pas ainsi de la première question , puisque l'art. 17.3 du

C. P. C. veut impérieusement (juc les nullités d'exploit soient

proposées avant toute excejition et déicnsc, et que rien ne

peut empêcher les parties de suivre à la lettre une disposi-

tion aussi précise. ( Coff.
)

PiiEMiÈEE EspiiCE. — La damc Dclacostc , veuve de M. le

préfet de l'Allier, fut assignée par la dame de Chabrillant au

(1) Voy. M. Carr., t. I, p. 4^9, (J' ;iliiit;ij et infra, n" yg, raijcl du li

novembre i8i5.
. .

(î) Cette qiieslioii se trouve à l;i puaùtrc espèce.



/{5o EXCEPTIONS,

(ioiuicik' qu'elle occu{)ait avec sou mari, ù Moulins. Le pre-

lîUL'r ac!e qu'elle signiiîa en se préscnlajjl devant le tribunal

«le la Seine, fui une requête par laquelle elle cîemanila copie

«jritlère de l'acte sur lequel la dame de Chabriilant appuyaùt

ha demande, se réservant toutefois ses moyens de nullité

contre l'assignation. Plus tard, eu effet, elle en demanda la

juillité comme n'ayant pas été donnée à son domicile. Sou

mari, nommé à la préfecture de Moulins, avait, dit-elle,

aussi son domicile dans le département des Deux-Sèvres. —
Un jugement du 29 mai 1807 rejeta la nullité , attendu, en-

tre autres moyens, que si la distinction entre le domicile de

fait et celui de droit est importante, lorsqu'il s'agit de ré-

gler la compétence , elle l'est beaucoup moins pour la vali-

dité de l'exploit d'assignation , dont le seul objet est d'in-

struire l'assigné de la demande contre lui formée. — La dame

Delacoste se pourvut en appel ; mais la confirmation du ju-

gement fut prononcée le 27 août 1807 par un arrêt tle la

Cour de Paris, ainsi motivé : a La Cour, en ce qui touche la

nullité de l'assignation , — Attendu que la copie en a été

laissée au domicile de fait des veuve et enfans Delacoste ; et

<|ue , sur celte assignation parvenue à la connaissance de la

veuve, tutrice de ses enfans, cette dernière s'est présentée;

qu'elle a constitué avoué et fouri.i des exceptions, à fin de

copie et communicaiion des pièces relatives au fond de la

demande; — Attendu que de pareilles exceptions, même
avec réserves, ont l'eiFet légal de couvri»- toutes nullités d'ex-

ploit ; — A mis et met l'appellation au néant, ordonne que

ce dont est appel sortira &on plein et entier effet. »

DECxiiiME ESpiîCE. — Sur une demande en séparation de

corps, formée contre le sienr Duîort par son épouse, celte

dernière fut arlmise à la preuve testimoniale des faits par elle

allégués. Le sieur Dufort présenta requête au président pour

s« faire autoriser à la contre-enquête. Cet acte était ainsi

terminé : * Sans néanmoins (pic l'exposant entende aucune-

uicnt approuver l'enquête de la. dame Duibrt , sous la ré-
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serve, au contiaiie, île tous les moyens de luillilé, notam-

ment parce qvi'il y avait lieu de commeltre un nouveau juge

pour y procéder, a En conséquence de cette réserve , le sieur

Dufort a proposé, poslérieurement , ses moyens de nullité
,

qui ont été successivement rc jetés en premit-re in.stancc et

sur l'appel. L'arrêt coniirmaliPisyaut été rendu par défaut,

le sieur Dufort y a formé opposition ; mais un arrêt contra-

dictoire de la cour d'appel de Paris, en date du i<j août

1808, a prononcé en ces termes : — «LA COUR reçoit

Jean Dufort oppttsant ;
— Attendu que toutes les nullités

d'exploits ou actes de procédure sont couvertes , si elles ne

sont proposées avant les défenses ou exceptions, et, en gé-

néral, avant toute procédure ultérieure; t-t qu'une simple

réserve , conçue même en termes vagues et généraux , n'é-

quivaut point à une proposition formelle exii^ée par la loi;

— A mis et met l'appellation au néant , etc. »

ThOisiÈME ESPÈCE. — Un arrêt de la cour de Prennes du 8

janvier 1812 a décidé également que des réserves vagues,

suivies d'une défense au fond , n'empêchaient pas la nullité

d'être couverte.

OBSERVATIONS.

MM. F. L., t. 2, p. 461 ; Pic. CoM., t. 1 , [). og~), et p.

5o5; Cabr., t. i
, p. ^\5S

,
4" alin., sont du même avis à l'é-

gard de la première question. II résulte de ers décisions que

des réserves vagues n'empêchent pas qu'une nullité ne soit

couverte ; en serait-il autrement si la réserve était précise ?

M. PiG. semble décider l'alïirmative
, p. 5o5 , à l'égard d'une

nullité d'enquête, parce que la partie adverse serait ainsi

avertie de nepas laconlinucr ; cependant M. F. L., ioc.cit.,

fait observer que niême les conclusions prises sur la nullité

ne feraient point (ju'tlle ne fût pas couverte si on avait en-

suite conclu au fond , d'où ii lire la consé({ueuce {jn'il faut se

borner à [)roposer la nullité et la faire juger. 11 cite un arrêt

du 27 février 18 15
,
qui se trouve infrà n" G7. Voy. J. A , t.

3i, p. 5;)7, un arrêt du 20 mars 1826, a 1. 35, p. 107 , un
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autre nrrôt du 9 février 1828
,
qui offrent deux exemples de

ivserves, faites sur une nullité précisée et qui cependant

n'ont pas arrêté lafin de non-recevo"r résultant d'une défense

au fond postérieure.

M. Caru. , t. 1
, p. 4^9? en citant l'arrêt du 19 août 1S08,

ne rapprouve pas par le motif que la contre-enquête de

laquelle on a fait résulter que la nullité de l'enquête était

couverte ne peut avoir cet effet, ainsi que cela a été consa-

cré par l'arrêt du aij décembre 1811, infrà n" 65.

Un grand nombre d'arrêts ont décidé par quels actes les

nullités se trouvaient couvertes. La décision est différente se-

lon qu'il s sont d'instruction ou au fond. Voy.le n" 65.

Sur la question de domicile , voy. M. PiG. Com., t. 1

,

p. 192; il est d'un avis conforme à l'arrêt.

3o. Lajin de non-recevoiv résultant, contre une demande

en rescision d''uJie vente , de Vexpiration du délai., doit

être proposée avant le jugement qui nomme des ex-

perts.

En l'an 6, vente par Limousin à Talon d'un domaine ; en

Tan 8, le délai étant expiré, l'acquéreur demande la resci-

sion pour lésion
;
jugement qui ordonne vine expertise; Ta-

lon nomma lui-môme son expert. L'opération étant termi-

née , il opposa pour la première fois la prescription del'action.

Jugement qxii accueille la fin de non-reccvoir. Appel. —Arrêt

ininmatif de la Cour de Riom, fondé sur ce que Talon ayant

comparu au bureau de paix, défendu au fond sans pro[)03er

son exception , et même exécuté le jugement qui nommait

des experts , avait ainsi couvert sa fin de non-recevoir. —
Pourvoi ; et le 1 5 octobre 1807, arrêt de la cour de cassation

ainsi conçu : «LA COUR; — Attendu que la Cour d'appel

de Riom ^l'a violé aucune loi en décidant, par la réunion

des circonstances énoncées dans l'arrêt, que le demandeur

aurait été préstnné avoir renoncé à la fin de non-recevoir

dont il est question ; — Rejette. »

Nota. Ne pourrait-on pas ranger cette fin de non-recevoir

au nombre de celles qu'on appelle exceptions péremploires
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(ÎLi fond qui peuvent élre [(reposées en tout él;it de cause?

L'cxpiralion du délai ne rend-elle pas le demandeur eu res-

cision de la venle sans droit et sans qualité j et dès-lors ne de-

vrait-on pas décider dans ce cas , comme dans l'arrêt rap-

porté, iiifrà n° j i/j; voy. aussi suprà n" lo.
., , i

3i. La nullité diui acte dajrpel ne se couvre pas par la

demande d' introduire l'appel par urgence , ou la cita-

tion pour vciùr plaider^ non plus que par la constitution

d'avoué (i).

Ainsi jugé le 4 décembre i^o-, par arrêt de la Cour de

Bruxelles, dont voici les termes :
— « La Cour ; — Attendu

que les nullités d'exploit ne sont couvertes que quand elles

sont proposées après défense ou exception , autre que celles

d'incompétence; — Attendu que la constitution d'avoué est

un acte préalable à la procédure, et nécessaire même à reffet

de {)Ouvolr proposer la nullité de l'exploit d'appel ; — Attendu

que la demande d'introduire l'appel par urgence, et la cita-

tion pour venir plaider, ne présentent aucun caractère de dé-

fense au procès. — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir

proposée par l'appelant, déclare nul l'exploit d'appel; —
Condamne l'appelant aux dépens. »

32. La fin de non-recevoir résultant de ce qu'on n'a pas

la qualité d'héritier sur laquelle l'action est fondée
,

ne peut être opposée après qu'on a défendu au fond.

I.c sieur Achard i!e Lahayc cite au bureau de paix îe s^f.ir Josepl» Tiba-

leau en son nom personnel, comme liéritier de Louis Pibalcau , en représcn-

lation et consignation de la somme de 57,000 l'r. Achard soulient être rc-

cevable , et subsidiairement appelle en garantie lo sieur de Gazeau La-

bonère; plus tard il soutient qu'il n'est pas héritier; un ju!ïement, confirmé

sur l'appel par la Cour d'Orléans, le déclare non reccvable ."1 opposcT l'ex-

ception, -et sur le pourvoi en cassation arrêt de la section des requêtes du

(0 Voy. MM. B. S. P., p. 220 j note 10, et Cahs., t. i, p. .'jôg, 2' ali-

néa. V. aussi les crrêts analogues qui décident que des actes d'instruction

ne couvrent pas les nullités, sufra, n" ôi, et infra, n° 55 et nS, Voy. sur-

tout infra, n" 66, l'arrêt du 19 février iSi2 cOBlraiie «1 celui ci-dessus et à

la jurisprudence généralement adoptée.



4^4 EXCEPTIONS.
t5 mars 1808, par lequel : — "La Cour, attendu que le sieur Joscpb Pi-

biileau a reconnu que l'action du sieur Achard de Lahaye avait été bien di-

rigée contre lui, soit en demandant la permission d'appeler en garantie le

sieur de Gazeau de la Boërc , et eu bornant Ini-mème cette demande en

garantie , soit en soutenant ledit sieur Achard de Lahaye non reccvable en

sa demande, faute par lui de justifier d'avoir acquitté les créances dont il ré-

tlainait le remboursement , d'où il suit que la Cour d'appel d'Orléans, loin

«l'être contrevcnue à l'art. 5 du tit. 5 de l'ordonnance de 1667, en a fait au

fontraire , en le déboutant d'une fin de non-recevoir qu'il n'opposait que

tardivement, et après avoir proposé tous les moyens de défense sur le fond

au procès, l'application la plus juste; — Rejette, etc.

OBSERVATIOINS.

Cet arrêt nous .semble pouvoir être critiqué, par le motif

<|ue l'exception qui tient à la qualité est péremptoire du

l'oiiiî , ei peut être opposée en tout état rie cause. A la vérité,

IM. PiG-, t. 1, pag. 199, en énumérant les exceptions de

ce genre, ne parle pas de celle dont il s'agit dans cet arrêt,

mais un arrêt du 21 vendémiaire an 11 , suprà n» 10, le dé-

cide à l'égard de la qualité du demandeur; n'y a-t-il pas

analogie avec l'espèce de l'arrêt ci-dessus ? On peut ce-

pendant objecter qu'il y a cette différence énîre la qualité du

demandeur et celle du défendeur, que celui-ci , défendant au

fond, a pu ignorer !a (|ualité du demandeur, au lie»3 que sur

sa propre qualité , il n'a pu se tromper, et que s'il a défendu

au fond, c'est qu'il a reconnu celte quiililé.

33. La scnimatlon d'audience de la yart de l'intimé ne

luifait pas perdre la faculté de soutenir l'appel Jion~

recei'ahle (i).

33 bis. Lorsque deux causes sont jointes , ayant chacune

pour objet distinct une somme Ji excédant pas 1,000fr.,

le jugement qui est rendu sur le tout , est en dernier res-

soit.

Le sieur Dubasquc est poursuivi séparément par le sieur Dupcyron et par

le sieur Lanelonguc, en paiement de deux lettres de change de 1,000 fr.

chacune. Deux jugemens par défaut sont obtenus; Dubasque y forme op-

(1) C'i'st enrnip là un acte de i>imj)Ie instruction , Voy. M. Cabb., f. 1,

p.i'l^îy, 4' alin. Voy. supra , n° 5;>, et Infrâ . n° 55. 106 et 1 iS , les arrêts

analogues des zG avril 1810, 20 janvier uSiS(l aj juillet iS:!0.



position, soutenant que la deux lettres de change font doubio emploi iiveo

une première dont Lanelongue élait aussi porteur. Lo 14 ventôse an i5. nn

jugement préparatoire joint les deux instances dn consentement des parlies.

Le 4 thermidor, jugement qui ordonne l'exécution du jugement par dclaut.

Appel de la part du sieur Diibasquc; les sections déclarent par un acto

qu'ils vont poursuivre la cause devant la Cnurju^fju'â ce qu'ils aient oilcn>z

arrêt sommant le sieur Dubasque de se tenirprèt à plaider. Postérieurement

ils soutiennent l'appel non-reccrable. Le 20 décembre, arrêt ainsi conçu :

— « Considérant 1" que l'objet de la conteslaliun au principal est de safoir

si Dubasque est débitetu-de 5,000 fr. par trois lettres de change de 1,000 fr.

chacune , ou si au contraire cis trois lettres n'en forment qu'une de i,oou l'r. ;

2° que les demandes séparées de 1,000 fr. chacune des sieurs Lanelongue

et Dupeyron ont été jointes du consentement de toutes les parties, par ju-

gement contradictoire du i4 ventôse an i5 , pour y être statué par un seul

jugement; 5° que le jugement , non seulement n'a jamais été attaqué [>ar

Lanelongue et Dupeyron, mais qu'encore ils rn ont provoqué l'exécutintï ;

qu'ainsi , la contestaîion roulait sur la somme de 2,000 fr. , pour laquelle les

juges de première instance ne pouvaient juger qu'à charge de l'appel. Pour-

voi en cassation , et le 20 mars iSoS, arrêt de la section civile, par lequel :

— « La CorR, sur la fin de non recevoir , aliendu qu'il ne résulte de la soiii-

raalion d'audience faite par les demandeuis collectivement le 5 brwmaitc

an 14, aucune approbation des appels interjetés par le défendeur. Fai'.rint

droit au fond ; — Attendu qu'il s'agissait de décider si les trois traites faites

par le défendeur, le même jour, à même échéance, de 1,000 fr. chacune
,

"t distinguées par les expressions : vremicre, seconde, et Iroisicme, avaivui

pour objet une somme de ô.ooo fr. , ou seulement ce.'le de 1,000 fr. ; que !c

tribunal de jNIont-de-Marsan ayant à statuer sur deux de ces trois traites, pré-

sentées par les demandeurs, avait, avec raison
,
prononcé la jonction l'c»;

deux instances, puisqu'il avait è décider si, au moyen de l'acquittement fait

par le défendeur de la première des trois tiaites, il élait bien et ccm-

plètement quitte et libéré de ses dettes, ou -i au contraire il était encori; dé-

1)iteur de la somme de 2,000 fr. montant des deux dernières traites repré-

sentées , somme qui excédait la compétence en dernier ressort du tribunal (,'«

Mont-de-Marsan : a'o.'i il suit que la Cour d'appel de Pau a pu et même dû

recevoir les appels, et qu'en y statuant elle s'est conformée à la loi; —
Rejette. »

34. Les nullitcs de Vaclc clappel ne sont pas cout^ertcs par
une sonmiatLon de communiquer une pièce qui ne tient

pas au fond ( i )

.

(i) Cet arrêt consacre le principe que les actes de simp.'e inslruclion ne
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Les sieurs Otthiel et Dormir, intimés, somment le sieur

Schuellerr, appelant, de leur donner copie de l'acle de pré-

sentation de Bitzenthaler, autre partie en cause; ils signifient

ensuite dans leurs conclusions au fond, que l'acte d'appel est

nul. — Un arrêt de la Cour de Colmar du 28 thermidor an iî?,

les déclare non-recevables, attendu que la nullité a été cou-

verte; mais le 2G juillet 1808 arrêt de la Cour de cassation,

section civile, par lequel : — » La Cour, vu l'art. 5 du tit. 5

de l'ordonnance de 1667, et attendu (jue les nullités préten-

dues parles demandeurs, sont consignées dans leurs conclu-

sions du 19 thermidor, et qu'antérieurement il n'avait été si-

gnifié aucun écrit auquel la qualification de défenses pût

convenir; que, d'ailleurs, la présentation et la citation sur

lesquelles l'arrêt du 33 thermidor est fondé, ne sont que de

simples actes d'instruction , nécessaires pour régulariser la

procédure; — Qu'ainsi, les juges d'appel de Colmar n'au-

raient pu au plus, que condamner, après les avoir examinées

les nullités dont s'agit, et non les rejeter par fin de non-rece-

voir, ce qui constitue un excès de pouvoir, et une violation de

la loi ci-dessus citée; — Casse , elc. »

35. On ne peut, en cause d'appel, proposer contre une

enquête , des moyens de nullité qui nont pas été propo-

sés en- première instance. (Art. lyS, C. P. C.)(i)

PREMiÈnE ESPicK. — SuT Une contcstalion élevée devant le tribunal civil

de Toninay , entre le maire de la commune d'Estainbourg et les héritiers

couvrent pas les nullités ; mais, quels sont les actes qui ont ce caractère?

Voy. MM. Cakr. t. 1, p. 458, i<^ alln., B. S. P., p. 220, note 10 et F. L. t. 2,

p. 4C2 , i'" coi.
,
4* alin. ; voy. aussi les arrêts qui se trouvent rapportés et

cités ^infrà, n° 40'

(1) A moins que la nullité ne soit d'ordre public , voy. J. A, t. 24 , p-

46, un arrêt du 8 février 1822 , dans une espèce où il s'agissait d'une nullité

d'enquête par dél'aut de pouvoir du juge commissaire ; c'est aussi l'opinion

de M. Carr. , t. 1
, p. 462 , o« alin. ; il cite l'exemple d'une nullité de

déposition d'un témoin mort civilement; voy. M. B. S. P. 299, note

71 , 6' alin. ; voy. aussi sdpra , n°' 7 el 22 , les arrêts des 29 pluviôse an 10,

et 6 octobre 1806, et infra , n" 112 , l'arrêt du 16 août 1S19!

M. PiG, CoMM. t. 1 ,p. 547, pense que la nullité d'enquête peut être op-
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du ci-devant seigneur du même lieu ; k- premier fut admis à la preuve des

faits par lui articulés. Il l'ut, en conséquence ,
procédé à l'enquête contre

laquelle les délende-irs ne proposèrent aucun moyen de nullllé , cherchant

seulement à atténuer la preuve qui en résultait. Le 29 janvier 1807, j"§^'

ment cuntrairc aux prétentions des héritiers du ci-devant seigneur d'Es-

tainbourg , qui eu ont interjeté appe! ; ils faisaient résulter l'un de leurs

principaux griefs , de prétendu* moyens de nullité qu'ils articulaient contre

l'enquête. Mais ils ontét<; déclarés non-recevables à excipcr de ces moyens
,

par un arrêt de ia cor.r de Bruxelles , du S août 180S , conlirmatif du juge-

ment de première instance, et dans lequel se trouve la disposition suivante:

« La Cocr; — Attendu que, non-seulement lesappclans n'ont pas argué de

nullité l'enquête devant le premier juge , mais qu'ils ont même plaidé sur

le fond de cette enquête ; d'où il suit que la demande en nullité ne saurait

être accueillie en degré d'appel... Met l'appellation au néant. »

Deuxième EnvkCE. — Le sieur Vandenliende s'était rendu appelant d'un

jugement du tribunal de première instance de Bruxelles, rendu au profit

du sieur Vanherzeele , et articulait comme grief d'appel un moyen de

nullité
,
qu'il voulait faire résulter contre l'enquête , 1" de ce que l'assi-

gnation n'avait pas été donnée à la partie au domicile de son avoué , et 2°

de ce qu'elle ne contenait pas la désignation des témoins.

Le sieur Vanherzeele a opposé que lappclant n'ayant pas fait usage de

ce moyen de nullité en première instance , oii il avait même discuté le mé-

rite de l'enquête , il était non-recevable à le proposer en cause d'appel

,

parce que , aux termes de l'article lyS , C. P.C. , toute nullité d'exploit ou

d'acte do procédure est couverte, si elle n'est proposée avant toute défense

ou exception . autres que les exceptions d'incompétence.

Le 17 janvier iSio, Hirêt de la Cour d'appel de Bruxelles, qui fait , en ces

termes , l'application de l'article cité : — « La C-'ub ;
— Attendu , quant

à la nullité prétendue de l'enquête, que les appclans la font lésulter de ce

que la citation n'aurait pas été faite à la partie au domicile de son avoué
,

et qu'elle ne contiendrait pas la signification des noms des témoins ; — At-

posée pour la première fjis en appel , si toutefois elle n'a pai été cou-

verte par une défense au fond , ou autrement; il se fonde sur ce que l'art.

464 5 C. P. C.
,
permet <ie proposer en appel tout moyen omis en pre-

mière instance , et que la nullité est un nn)yeu de soutenir la demande

ou !a défense principale. Celte opinion n'est point contrariée par les arrêts

que nous rapportons, car il en résulte que la nullité avait été couverte par

des défenses au fond, et un nouveau moyen de niiili^c nr pourrait-il pas être

proposé en appel, lorsque par exemple , la partie se serait bornée à en

proposer d'autres devant les premiers juges ?

XII 7
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endu que ce moyen n'a point été proposé en première iostauce , ei que le

ugement dont appel , qui doit faire foi à cet égard entre It's parties , ne

contient aucune conclusion prise par les appelans dcvce chef, mais qu'on

y toit qu'ils se sont bornera conclure à l'inudmissibil'té de la prcu»e tes-

'imoniale, et à l'insuffisance de celle qui était produite; — Attendu que

d'après l'art. 170 , C. F. C. , toute nullité d'exploit ou d'acte dcj procédure

est couverte , si elle n'est proposée avant toute défense ou exception autre

quecelles d'incompétence; par ces motifs, rejette le moyen de nullité, etc.»

Tboisièms spèck. — Les sieurs Bluui etCernesson étaient en instance,

devant le tribunal de commerce de IJelfort, relativement à un billet à or_

dre, souscrit par celui-ci au profit du premier. Un jugement du 4 juin 1809

ordonna au demandeur de prouver, par témoins, qu'il avait réellement

fourni le montant du billet. En exécution de ce jugement, l'enquête eut

lieu en présence de Ccrnesson. 11 n'articula contre elle aucun moyen de

nuUilé ; mai;* sur r.ippfcl du jugement définitif, Cernesson prétendit que

l'enquêle était nulle. Sur ce , intervint, le so lévrier 1811 , un arrêt de

|a cour d'appel de Colmar , ainsi conçu : — t La Coca ; — Attendu que la

proposition des moyens de nullité conlre l'enquête , e»t inadmissible s\ir

l'appel, d'après l'arl. 175 , 0. P. C.
,
qui déclare les nullités couvertes pour

n'avoir pas été employées en première instance ; —Statuant au tond , etc. •

Nota. L'art. 173, C P. C, cité dans l'arrêt , ne renferme pas la disposition

que cet arrêt lu' prête ; on peut seulement l'en induire à fortiori, de l'o-

bligation qu'il impose aux parties de faire usage des moyens de nullité ,

avant toute défense ou exception.

36. L'intime qui s'est présenté sur l'exploit d'appel qui

lui a été signifié , et qui , lors des plaidoiries, afin de

jonction des deux instances , propose une nullité seule-

ment, et qui ensuite en cote une autre pour la première

fois , à une audience postérieure , a couvert cette se-

conde nullité en opposant la première.

C'est ce qui a été décidé le 10 août 1808, par la Cour de

Rennes. •— L'arrêtisic ajoute : « Il convient d'observer que ,

« dans l'espèce, cette nullité portait sur une erreur dans la

« date de la notification du jugement appelé , et que cette er-

« reur n'avait pas nui à la défense de l'inlimé. Celte con.sidé-

ration concourut à prouver que ceite nullité n'était ui re-

cevable ni fonilée. *

Nota. Les exceptions doivent- elles être propo.sées toutes en-

semble» ou a-t-on la faculté de les proposer les unes après les
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autres ? D'abord il est issentiel de remarquer que i>'il s'agit des

exceptions en général, eJle» ne pourront être proiiosées que

dans l'ordre tmcé !)ar le Code; mais s'il s'agit de telles ou

telles exceptions
, qui empêcherait de les proposer les unes

après les autres? La seconde ne serait pas couverte par les pre-

mières, puisqu'aucune défense au fond n'aurait eu lieu;

c'est l'avis formel de M.Pig. comm., t. i, p. 411, qui puise ses

argumens dans la réduction de l'article 186. L'ordonnance

de 1667 portait : Celui qui aura plusieurs exceptions dila-

toires sera tenu de (es proposer par un même acte : le pro-

jet était ainsi conçu : Les exceptions autres que celles à fin

de renvoi seront propostes conjointement, et avant toutes

défenses au fond ; ces dispositions n'ayant pas été reproduites

dans le Code, nous pensons avec >1. Pigeau ,
qu'on peut tirer

de ce silence de très fortes inductions. — Seulement par ap-

plication des articles 358 et 465, on peut refuser de passer en

taxe les écritures nécessitées par une nouvelle exception.

On peut consulter aussi AIM. D. C. , p. i 52, B. S. P., p. 23a,

note 19, n"' i et a, et Carti., tom, 1 , p. 4^7? note a, n° 9.

3^. La nullité d^un exploit d'assignation ou acte d'appel

est- elle couv^erte par la demande en jonction de profit

de défaut? (Art. 173, C. P. C.)

38. L'acte d'appel est nul, s'il n'est signifié au domicile

élu par un commandement àfin de saisie-exécution, qu'à

une des parties qui y ontfait élection, quoique les deux

parties aient le même intérêt. (Art. /\56 et 584, C. P.

C.)(i).

Pbeuièbb ESPicB. — Les fins de non-receroir dirigées contre un appel ont

été converties par un arrêt de rcassignation d'une partie figurant au procès;

si les fins de non-recevoir sont converties par de simples défenses , elles le

sont à plus forte raison par un arrêt rendu du consentement de toutes par-

ties, et sans qu'elles se soient réservé les moyens de forme qu'elle» pour-

raient avoirà proposer. Arrêt du i5 novembre 1808, de la Gourde Besançon.

(Besanç.}

(i) Cette question n'a été décidée que par l'arrêt du 10 mai i8i4 ?
(4*

espèce) Voy. J. A. , t. 3, p. 443, v Appel , a* 265 et la note. '" --
7*
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Deuxième kspècb. —La première question a été décidée par la Cour de

Rennes, le 24 juillet iSii, en ces tirmes : « La Cour, — Considérant que

trois créanciers ayant laissé défaut, il est devenu nécessaire, aux lennes de

l'art. i53 C. P. C. , de joindre ce délaiit au procès, et de les réa^signc^ ;

— Considérant que les avoués réunis ont demandé celle jonction, et ont

validé par cet acte les procédures antérieures , en conformité de l'art. 17^

C. P. C. ;
— Conïidér.int qu'en conséquence la Cour, par son arrêt du 6

avril dernier, a prononcé cette jonction, rejette la fin de non-recevoir

proposée à l'appel.

Tbuisikmb K8PKCB. — Lc 22 avril i8i5 , la Cour de Rennes a rendu un arrêt

daos le même sens.

QuATHiiiME KSPÈCB. — Le lo mai i8i4 , dans la cause des sieurs de Laver-

gne , Baugier et Laurence , la Cour de Poitiers a consacré de» principes dif-

férens par arrêt dont voici les motifs : — « La Colr , cousidérant , relative-

ment à la fin de non-recevoir proposée par la partie de Brécliard contre les

moyens de nullité proposés par celle de Boncenne contre ri>ssijj;nalion à elle

donnée par celle de BiéiLaid , sur l'appel émis par Liivergne
;
que d'après

l'ait, i55 C. P. C, lorsque quelqu'une des parties assignées ne se piésenle

pas , il échoit d'en donner défaut, lequel est joint , et il est ordonné qu'elle

sera de nouveau assignée; — Considérant que la partie qui requiert ainsi le

défaut joint, ne touche point en cela !<• fond de la contestation ; que ce n'est

qu'un préalable prescrit pour mettre l'instance en état, et que de là on ne

peut prélenore qu'elle ait couvert les nioycns de nullité qu'elle aurait à pro-

poser contre les premiers actes de la procédure; qu'ainsi la fin de non rece-

voir proposée par la partie de Brécliard contre les moyens de mil ité allégués

par celle de Boncenne est dénuée de tout fondement ;
— Et reh.tivement

aux moyi ns de nullité émis par les parties de Boncenne contre l'assignaiion

à elles dimnée par la partie de bréchard pour procéder en la C<'ur sur l'ap-

pel par elle interjité du jugement rendu par le tribunal d<; La Rochelle, du

l4 mai .8i3. - Considérant qu'aux ternies de l'art. 6S du C. P. C, , les as-

signations et exploits doivent être faits à personne ou domicile , et que l'ar-

ticle 61 du même t;>>ae porte que l'c xploit contiendra le nom du défendeur

et f«ra mention de la pers/^nne à laquelle il sera laissé, à peine de nullité;

— Considérant qui' ce qui est dit du défendeui d'une manière générique

par ces articles, doit s'intendre de tous les défendeurs en quelque ni>ubre

qu'ils puissent ètie
;
qu'ainsi eliai un d'eux doit être; cité, ou qu'il doit leur

être lais,>é copie pour chacun d'eux; — Considéiaul que si par l'ait. 684

le commandement tendant à s-iisie exécution doit contenir élection de do-

mici'e où le débiteur pourra faire l'acte signi ieatif, même d'offres réelles et

d'appel, il ne peut lésulter autre chose, si ce n'i st que l'exploit de la partie

deBiécl.ard a bien pu être fait au domicile élu par les intimés; mai? i, en



EXCEPTIONS. 461

peut être conclu qu'il «uffirait de ne délaisser qu'une seule copie pour tous

les créanciers collectivement, et celte disposition de l'art. 584 ne détruit

point l'induction tirée ci-dessus de la nécessité de donner copie pour cha-

cune des parlits conire lesquelles l'exploit ot dirigé ; — Considéri'Ut que le

domicile élu n'est qu'une fiction qui ne peut avoir plus d'effeî que !a réalité

du domicile, ce qui est d'autant plus certain, qu'il ne s'agit dans le cas présent

ni d'agir conire une société , ou une succession avant pailage, mais d'une

créance simple qui se divise de plein droit ; — Sans avoir égard à la fin de

non-rccevoir proposée par la partie de Brécliard contre les moyens allégués

par ladite partie de Boncenne, faisant droit aux conclu.'-ions prises par ladite

partie de Boncenne, déclare celle-ci non vaLiblement assignée sur l'appel

de ladite partie de Brécliard, comme ne l'ayant été que sur une simple copie

délaissée au domicile élu, en sorte qu'aucune desdites parties de Boncenne

ne peut être constituée en «lemeure, et que l'exp'oit en question est

nul et comme non-avenu à leur égard , sauf à ladite partie de Brécliard à en

faire suite vis-à-vis les autres parties instanciées, et condamne la partie de

BrécL.ird aux dépens envers toutes parties.»

OBSERVATIO.'ÏS .

MM. Cabb. , t. I
, p. 371, n" 620, et D. C, p. lôo, professent une

opinion contraire à ces di'cisions ; les i;iisons qu'ils donnent nous paraissent

d'une très ^^rande force. On ne pourrait, en ellél , proposer la nullité avant

le jugement de jonction qui est indispensable pour mettre la cause en état

de recevoir jugement sur les exceptions. » Le jugement de jonction, di>ent

o ces auteurs , n'est donc <|u'une formalité absolument indépenrlanle de

« toute exce[)lion quelconque, et qui ne peut eu .ilténuer aucune , pnis-

« qu'au contraire on ne pourrait statuer sur cette exception, san* avoir

f rempli ci'i te formaliié; sans elle, le jugement quiser-iit n'hi sur quelque

B incident que ce soit, serai» étranger aux défailans, et pourrait être pat-

B eux détruit par la tierce-opposition » D'im autre côté , ajoute iVl. D. C,
les art. i6y et 17^ n'exigent autre chose, si ce n'est que les demandes en

renvoi ou en nullité soivnt foruié( s avant toute-, anlnîs exceptions ou défenses.

Or. la plaidoirie pour un jugement di; jonciiiui ne comporte aucune défense,

aucune 'xcept on; elle n'est destinée qu à l'aire consta-4er le défaut de con-

stitution d'avoué des paitii;s di'failiantes. — En citant en noie l'arrêt 'lu î4

juiliel i8i 1, M. Cabbk dit qu'il n'en persiste pas moins dans son opinion. —
Voy. aussi M.Carr., t. 1, p. 4-^''* noie 2, n"5.

Il ne nous semble pasexac t de dire que la partie aurait la voie de la tierce-

opposiliun , parce qu'ayant été appelée , elle ne saurait plus invoquer l'ar-

ticle 4/4 1 mais e!le i'erail piononcer la niilîilé île ce jugement
,
pour viola-

tion de l'art, i.iô; la loi v<ut qu'elle soit appelée deux fois avanl qu'aucune

condamnaùon intervienne contre elle; aussi nous avons peine à couci voir la
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solution de la Cour de Rennes, qui est, selon nous , étrangement contraire

aux principes.—Voy. infrà, n' 4o, l'arrêt du i6^anTier 1809, et la ooteaur

les actes d'instruction.

39. La ?iullit.é d'un exploit n'est pas couveite par la pré~

sentation de l'intimé au gfeffe^ faîte sans aucune ré-

serve ni protestation (i).

Sur l'appel interjeté par les mariés Vert, M* Biraben s'é-

tait constitué au greffe de la Cour de Paris, pour Peisselier,

intimé. Il ae fit dans son acte ni protestation ni réserve. —
Plus tard , dans un écrit de défenses , l'exploit d'appel fut ar-

gué de nullité; mais le 3 juillet 1807, la Cour de Paris dé-

clara qu'en se présentant au greffe, sur l'assignation, Bira-

ben avait couvert le moyen de nullité, et déclara Peisselier,

la partie non-recevable.— Peisselier se povirvoit en cassation,

et le 9 janvier 1809 , arrêt de la section civile . par lequel, —
« La Cour, vu l'art. 5, tit. 5 de l'ordonnance de 1667;—- et

attendu que d'après ce même article , les nullités des exploits

devant être proposées seulement dans les défenses, il n'est

pas nécessaire qu'elles le soient dans l'acte de présentation
;

d'où il suit que la simple présentation ne couvre pas par elle-

même ces nullités, et qu'ainsi, l'arrêt attaqué, en décidant

le contraire, a violé l'article 5 du titre 5 de l'ordonnance de

1667 > — Casse, etc. »

40. La nullité de l'acte d'appel est couverte par la signi-

fication sans réserve, de l'acte tendant a communication

de pièces (2).

(i) Voy. MM. Cahe. t. i
, p. 456, note a, n*7 et B.S.P. p. sao, note 10;

on peut consulter pour savoir quelles sont les diverses espèces d'acte» d'in-

struction desquels on ne puisse pas induire une fin de non-rece»oir, tupra

n» 34, l'arrêt du a6 juillet 1808, et in/'rrt n" 4o» l'arrCt du ifi janvier 1800.

(2) On distingue la demande en communiciilion des pièces qui tiennent

au fond, de celle en communication del'exploil; celle-ci ne rend pas non-

recevable à proposer une nullité. Voy. n'"7>g et 54, les arrêts des 9 janvier

1S09 et 4 âvi'ii iSio; mais en demandant communication des titres cong-

titutifs de la demande, la partie manifeste l'intention de défendre au fond ,

aussi tous les auteurs sont-ils d'avis que dans ce cas, l'exceptîoa de nullité
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Pbemiïri espèce. -^ C'est ce que la Cour d'appel de Turin

a jugé, le 16 janvier 1809, dans la cause des sieurs Baretta et

Colla ;
— Considérant ' porte son arrêt) que la nullité opposée

par l'intimé à l'exploit du 23 septembre dernier, seiait cou-

verte par la défense formée de sa part, pour ia communica-

tion des pièces, aux fins de délibérer au fond, sans avoir au-

[taravant opposé ladite isullité , sans s'arrêter, etc.

Deuxième espèce. — Arrêt de la Cour de Rouen , du 9 dé-

cembre «809, ainsi conçu : — « La Co€r , vu l'art. 175 , C.

P. C, attendu que l'inlimé, après avoir constitué avoué, sur

l'exploit qui est l'objet de la contestation actuelle, a formé

une demande en communication de pièces, à laquelle il a

été déféré , et qui, n'ayant aucun rapport aux nullités «pi'il

propose aujourd'hui, ue pouvait avoir pour objet que le mé-

rite du fond; — Déclare l'intimé non recevible dans la de-

mande en nullité de l'exploit d'appel. '

Troisième espèce. — Dans une instance entre les héritiers

Schneider et les héritiers Baver, ceux-ci demandèrent com-

munication de quelques jugcm*^ns doiu u-urs adversaires

poursuivaient l'exécution. Ils les croyaient nécessaires pour

préparer leurs moyens de défense au fond. Mais s'étant

aperçu que l'exploit iniroductif d'instance était irrégulier, et

contenait des omissions de nature à la faire (iiinuler , ils

«'empressèrent, avant de faire usage d.; leurs moyens de dé-

fense, d'en demander la nullité. En première instance comme
en appel, leur demande fut rejetéc comme 'ardive ; ils se

pourvurent, et, par arrêt du 3o janvier i8io, leur pourvoi fnt

également rejeté par la section des requêtes, — « La Coub
,

attendu que les nullités d'exploit doivent être proposées avant

toute exception , autre que l'exception d'inconjpétence ; que

les demandeurs , avant d'excip«"r de la nullité des exploits

estcou»ertc. Voy. MM. Cabb. t. 1, p. 4'>9 ; t'ic Cou. t. 1, pug. 099. B. S.

P. p. aao, note lo. F.L.t.2, p. 461; et Haut. p. 12.). Cupend.mt la nullité

D'est pan couverte 8Î la partie a fait des réserves spéciales. Voy. infrà n" 5o,

l'arrêt du 2Ô juillet 1809. Voy. aussi suprà n" 54 , l'arrêt du a6 juillet i8o8,
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d'assignation , avaient conclu ù la justification des titres et

d'actes tendant au fond de la demande; et qu'ainsi la Cour

d'appel de Trêves a dû déclares- les demandeurs non-rece-

vables dans leur exception de nullité. — Rejette. »

Cinquième ESPÈCE.—Même décision a été rendue par la Cour

de Besançon, le i" décembre 1818. îBFSiNç.)

Sjxième espèce. — Lors d'une action en revendication , la

sommation de commuîiiquer ses lilre-^ et preuves, élève

une fin de non-recevoir contre les nuililés qu'on fait valoir

contre la demande. On opposait la nulliïé de cette somma-

tion , acte nécessaire au préalable
,
qui n'engage point le com-

bat judiciaire. On répondit : cet acte de procédure est une

véritabledéfense, tendanic à prendre connaissance des moyens

sur lesquels le detnandeur veut fonder son action. — Ainsi

décidé par la (]uur d'Orléans, le i5 novembre i8ao.

( Col. -delan.
)

4i. Les mUlilés qui résulteraient, d'une enquéie , sont cou-

vertes par la présence des parties à cette enquête (i).

Ainsi jugé, le i5 avril B09, par arrêt de la Cour de Gre-

noble.

42. Une nullité d'exploit est couverte par une opposition

dont la partie est déchue
^
pour ne l'avoir pas réitérée

de la manière prescrite par la loi. (a)

43. Le domicile de l'assigné est suffisamment indiqué ,

(i) Ce principe ainsi posé nous paraît trop général; d'abord, la pré-

sence de la partie sans aucune défense au fond , pourrait bien ne pas cou-

vrir la nullité ainsi que cela réïulte noîammcnt de l'arrêt du 22 mars 1810,

infra, n" 02. Ensuite , il peut y avoir certaines nuililés que la présence

des parties ne couvrirait point ;" c'est ainsi qu'un arrêt de la Cour d'ap-

pel de Limoges du .11 janvier 1826 a décidé que la nullité résultant du dé-

faut de représentation des assignations des témoins et de la mention des

formalités prescrite? n'est point couverte par la présence de la partie et de

son avoué , J. A., t. 5o , p. 4o3. — Voy. au contraire d'autres cas où la nul-

sité est couverte, J. A., t. ôo
, p. Sig,!. Sa, p. 1 17, et t. 11, p. 80, v*

Enquête, n' 53. — Voy. aussi M. Cabb, t. 1, p. 461 , n" -\6.

(a) Voy. infrà , n° 7», l'arrêt du 26 août 1812 , contraire à celui-ci.
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quoique le numéro de In niaisor: quil habite ne le soit

pas.

La question d'exception ainsi posée en termes généraux , peut oflrir quel-

que difficulté ; car dans l'espèce qui y a donné lieu, son esaroen était sura-

bondant, la nulliié proposée contre l'exploit n'ayant rien de sérieux.

Sans doute , aux ternies de lart. i;3, C. P. C, les nullités d'exploit

doivent être proposées avant toule exception ou défense.

Mais, dans le cas d'une opposition pure et simple
,
jiar acte extrajudi-

ciaire, et qui n'est pas ensuite réitérée par requête, l'opposant est débouté

sans qu'il soit besoin d'aucune instruction, aux termes de l'art. i6i du .

Code : dans ce cas, l'opposition est même rejetée d'ordinaire, sans que

l'opposant ait comparu a l'audience; on ne peut donc lui imputer d'avoir

couvert les nullités par quelque défonse ou exception, lorsqu'il les propose

ensuite sur l'appel dans l<; premier acte signifié à sa requête.

Sous ce rapport, la décision rendue par la cour d'appel de Paris, dans

l'espèce suivante j ne serait pas à l'abri de toule critique, si le moyen de

nullité avait été fondé. (Coff.)

Deux jugenirns par défaut du tribunal de première instance de la Seine

avaient prononcé quelques condamnations importantes, contre le sieur

Ponte en faveur da sieur Rozano.

Le sieur Ponte forma opposition pure et simple ii ces jugemens, par acte

extrajudiciaire; et il en l'ut décbu pour ne l'avoir pas furmée ou réitérée de

la manière prescrite par l'art. 161 du Code.

Il prit ensuite la voie de l'appel, et demanda la nullité des jugemens

rendus contre lui, parle motif que l'exploit d'assignation sur lequel ces ju-

gemens étaient intervenus , se trouvait lui-même nul , comme ne désignant

pas le numéro de sa maieon.

17 avril 1809, arrêt de la Cour de Paris première cliainbre, par lequel,

— o La Coub , en ce qui touche la demande en nullité; — Atlendu que

renonciation du numéro des maisons n'est que surabondante dans les ex-

ploits, et qu'au surplus Ponte-de-Lombriasco, par son opposition au juge-

ment par défaut, a couvert toute nullité précédente.... En ce qui touche

les appels, sans avoir égard au moyen de nullité ni au sursis demandé , dont

Ponte-de-Lombriasco est débouté; faisant droit sur ksdits appels, adoptant

les motifs des premiers juges , a MIS et met les appellations au n('ant; oa-

DONNB (jue ccilontest appel sortira son plein et entier ellét ; co.NDAUNt Ponte-

de Lomhriasco en l'amende et aux dépens.... Sur le surplus des demandes,

fins et conclusions des parties, les met hors de cour. »

44. -La nullité d'un exploit nest pas cou^^eite , à l'égard

des parties appelées en cause ,
par cela seul, que le dé-

fenseur originaire a conclu au fond.
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45. Un exploit est nul s'il n'indique pas le tribunal au-

quel l'huissier est attaché.

L'immatricule de l'Iiuissier est la garantie du caractère légal qu'il a reçu

pour la signification des actes judiciaires ou eztrajudiciaires : il est donc

n«5ce.ssaire qu'il en fasse mention dans ses exploits.

Une partie appelée en cause doit y paraître avec les avantages qu'elle au-

rait eus, si elle eût été actionnée au moment de l'introduction de l'instance.

Elle ne peut renoncer à ces avantages que par son propre fait; et la renon-

eiatioD d'autrui ne lui est jamais nuisible.

Telles sont le» observations générales qui motivent la solution de ces deux

questions. (Coff.
)

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Paris du 29 avril i8oy, dont voici les

motif:) : — « La Coijh. . . . , considérant que l'art. 2 du tit. a de l'ordonnance

de 1667, exige que les huissiers déclarent dans leurs actes la juridiction où

ils sont immatriculés, à peine de nullité; — Considérant que la lui du rr

nivôse an 7 en dispensant les huissiers do rappeler dans leur» actes l'an-

cienne immatricule qui les avait attachés aux tribunaux supprimés, leur a

prescrit de décljrer dans leurs actes le tribunal du département dans l'éten-

due dufjuel ils exercent leurs fonctions; — Considérant que Benoît qui a

signé en qualité d'huissier l'exploit du aS ventôse an 7. n'a point déclaré

le tribunal du département dans l'étendue duquel il exerçait ses fonctions;

d'où il suit que la peine de nullité prononcée par l'ordonnance de 1667, a

pu être invoquée dans l'espèce par celles des parties qui n'y avaient pas re-

noncé; — Considérant qu'il ré-ulte de* termes du jugement interlocutoire

du 8 germinal an 7, que la partie de Popelin a plaidé uu fond sur la de-

mande en rescision dont il s'agit , d'où il suit qu'elle a couvert à son égard

la nullité qui viciait l'exploit introductif de l'instance ; — Considérant que

le consentement ainsi donné par la partie de Popelin , de procéder au fond

sans égard à la nullité de l'exploit de demande, n'a pu préjudicier aux droits

alors acquis à l'auteur des parties de Taillandier, qui était acquéreur et dé-

tenteur de l'hôtel dont il s'agit ; — Considérant que l'auteur des parties de

Taillandier étant assigné, et ses hoirs après lui , pour voir déclarer commun

avec eux le jugement à intervenir sur la demande en rescision, avait double

motif et double droit de faire valoir tous les moyens du défendeur princi-

pal
,
qui était leur garant, sur l'appel de la partie de Gicquel , du jugement

du tribunal civil de la Seine, le 7 ventôse an i5, vis-à-vis la partie de Po-

pelin ; — Met l'appellation , et ce dont est appel, au néant ; émendant, dé-

charge la partie de Gicquel des condamnations contre elle prononcées en-

Tcrs la partie de Popelin.... faisant droit au principal sur la demande de la

partie de Popelin, en nullité de l'exploit introductif de l'instance, déclare

ladite partie de Popelin nonrecevable dans ladite demande en nullité; or-
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donne que le jugement interloculoiie du .S grrminal un ~
, sera exécuté se-

lon sa forme et teneur, au regard de ladite partie de l'opelin..., sur l'appel

de la partie de Gicquel , du jugeinc^nt du 7 vcntosc an < 5 , contre les parties

de Taillandier, Tripier et Carbonnicr, a mis et met l'appellation au néant,

ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet; en consé-

quence , sur l'appel de la partie de Taillandier, du jugement du S germinal

an 7, met les parties hors de cour. •

46. Il n'est pas nécessaire d'énoncer nommément la nul-

lité ; il sujpt de déclarer m llmine litis, quon la fera

valoir ^ et de la relever ensuite en plaidant ( 1).

47. L'exploit est nul , lorsqucn Vabsence de la partie , et

sur le refus des voisins , Vhuissier déclare qu il remet

la copie à M. Maire , adjoint , et quil n'y a pas d'adjoint

de ce nom.

48. En matière de divorce, lajemme peut être assignée au

domicile de son mari , lors même qu'elle réside ailleurs.

49. Les jugemens par défaut en matière de divorcejie sont

pas susceptibles d'opposition.

La dame B... avait sa résidence à Toulon et son mari était domicilié à

Marseille, celui-ci forme une demandeen divorce et assigne sa femme i son

domicile ix Marseille.—Un jugement par défaut ordonne la preuve des faits;

la signification en est faite à la défenderesse, en parlant à sa personne et

dans sa résidence réelle à Toulon ; Un autre jugement prononce le divorce
;

(1) M. B. S. P. p. 219 , n° 8, cite cet arrêt et il attribue a M. Merlin une

opinion contraire, mais il nous semble que l'opinion qu'a soutenue INI. Mbbc.

t. i3 , p. 546, peut se concilier avec la décision que nous venons de rappor-

ter ; dans l'eBpèce à l'occasion de laquelle M. Merlin disait que les nullités

devaient être exprimées nommément, il s'agissait d'une parti;; qui avnit

comparu à une enquête, en faisant vaguement des réserves sur les uullités

qu'elle pourrait renfermer ; or nous avons vu swprà, n" j8, l'arrêt du 27

août 1807, duquel il résulte que des réserves vagues n'empêchent pas que

la nullité ne soit eouverle, lorsqu'on a fait à la suite unacti; dont l'ellét

ordinaire est de couvrir la nullité. La présentation de la partie à l'enquête

est an de ces actes, ainsi que cela résulte de l'arrêt du i4 avril 1S09, swprà

n" 4i. M, Merlin ne taisait donc qu'émettre une opinion conforme à celle des

auteurs et a la jurisprudence, et celte opinion ne contrarie pas l'arrêt que

nous Tenons de rapporter, puisqu'il s'agissait d'une nullité non couverte.

Voy. aussi infran°' Sg et 62, les arrêts des 3i juillet iSio et 6 novembre

1811.
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il est signifié à la mairie de IMaiscilie , et l'huissier dit avoir remis la copie

à M. Maire, l'un des adjoints , parlant à M. Maire. L<i dame B... forme

opposition à toute la proc(;ilure en alluquaiit la première assignation comme
nulle. — Une ordonnance lui permet de citer son mari ; celui-ci appelle de

celle ordonnance, la femme interjelle alors appel de tonte la procédure ,

pour le cas où son opposition ne serait pas accueillie. — Le 7 mai 1S09, la

Cour d'appel d'Aix rend l'arrêt suivant : — « La Cour, considérant, 1° que

Je C. C. a seul réglé les formes de la procédure en matière de divorce, que

c'est ce qui résulte clairement des art. 879 et 8S1 C.P. C. , dont l'un or-

donne d'inslruiie les demandes en séparation de corps, comme les autres

demandes ; et l'autre par forme d'opposition s'exprime ainsi : A l'égard du

divorce , il seja procédé comme il est prescrit au C. C; que c'est ainsi que

l'a jugé la (]oHr de cassation par arrêt du 2'^ décembre i?<o; ; considérant

que le C. C. n'admet point li-s voies de l'opposition envers les jugemens

par défaut , rendus en première instance sur les demandes en divorce, soit

ceux qui admettent les demandes, ou qui prononcent définitivement sur le

fond; que la volonté, à cet ég.ird , du législateur, quoique non littérale-

ment exprimée , résulte des art. 2G3 et 260 ; le premier veut que «l'appel

de ces jugemens ne soit recevable qu'autant qu'il aura été interjiMé dans

le délai de trois mois, à compter de la signification du jugement rendu con-

tradictoiremcnt nu par défaut. » Le second en marquant le jour d'où com-

mencera à couiir le délai pendant lequel l'époux qui auia obtenu le divorce

sera tenu de le faire proncjncer, à peine de déchéance , dit qu'à l'égard

des arrêts rendus par défaut en cour d'appe,', ce délai ne sera compté que

de l'expiration de celui de l'oi)po^ition. — Qu'on voit dans ces deux articles,

d'un côté , que les jugeinens par défaut des Irilninaux de première instance

sont absolument as>iinilés aux jugemens contradictoires, et de l'autre, que,

d'après la règle exclusio W7m'wj est i»if^uxîO «</erius , en ne permettant de

s'opposer qu'.(ux airêts rendus par défaut sui les mêmes matières, la loi in-

terdit ce recours envers les jugemens soumis a l'djipel , d'où il suit que les

premiers juges avaient épuisé leur juiidiclion , et qu'ils n'étaient plus citm-

pélens pour connaîtie de l'oi'position de la dame B..,; qu'il y a donc lieu

de réf((rmer l'ordoniiance du iS février 180H; — Considérant, 1° que l'ap-

pel émis par la dame B... du jugement du -^j août 18 7, est à la vérité pos-

térieur au délaide trois mois accordé pour l'émettre depuis la signification

de ce jugement ; mais que le délai n'a pas couiu , attendu que cette signifi-

cation est invalable e! nulle; — Que dans la copie l'Iiuii'sier dit 1 avoir remise

pour la dame B... à M. Alaire, l'un des adjoints, en parlant a M. Maire,

mention qui n'est point conforme à celle que presciit l'art. 61, n" 2, C.P.C.

puisqu'elle laisse douter si cette copie a été réellement remise entre les

mains d'un de» adjoints de la mairie de IMarseille , aucun d'eux ne portant
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le nom que lui a donné l'huissier, ce qui entraîne la nullité ; — Consiiiérant

que la validité de l'original de l'expluil de eetle signiGcalion ne lait point

disparaître la nullité de la lopie, ainsi que l'a prétendu le sieur R...; ijue

pour la partie à qui cette copie est donnée , elle tient litu d'uriginal
;
que

ce principe a toujours été reçu au palais
;
que d'ailleurs le C. P. C. ne lait

aucune di^tinclioa ; et que les mois de l'art. 61 , l'exploit d'ajournement

oontieitdra , coinprenn''nt aussi bien l'original que la copie ; que celte vérité

est enlin reconnue par l'ait. 68, qui ordonne la nienliou des circonslanceâ

dont il s'occupe, tant sar l'un que sur l'autie, à peine de nullité.—Considé-

rant, 5° que la dame B... n'a point couvert la nullité dont il s'agit comme

l'a opposé son mari, et qu'elle l'a pioposée aux lermeà de l'art, ijâ, C. P.C.

avant toute défense ou exception, soit dans son acte d'appel, soit dans ses

conclu.'-ions civiles et nioiivées, par-devant la Cour; qu'il n'est point néces-

saire que celle nullité lût énoncée nommément, [lour que l'on put ensuite

s'en prévaloir; qu'il suISsait de déclarer qu'on l'avait relevée, et qu'on la

déduisit ensuite en plaidant, ce qu'a l'ail la dame B.... — Considérant,

4" que le domicile de la l'emme ét^nl le même que celui du mari , le sieur

R... a pu faire citer valablement son épouse à Marseille où il demeurait.

Que celle-ci n'a point le droit d'exciper de sa résidence réelle .i Toulon,

quoiqu'elle fût tolérée par son mari qed en avait connaissance
;
qu'ainsi,

tous les actes de la procédure (;u questiun, antérieure à la citation du 24

juillet , et auxquels li n'a été reproché aucune irrégularité autre que celle

d'avoir été signiliét: à Marseille et non à Toulon, doivent être maintenus.

Faisant droit à l'appel du ^ieur U. . . émendant, déclare nuls, etc.»

5o. La nullité d'un acte d'appel n'est pas couverte par la

signification d'un acte de la part de V intimé ^ <7"' 1 après

avoirfait ses réserves , demande la remise d une pièce

du procès , sans prendre des conclusions aufond (1).

t>i. L'exploit dans lequel l'huissier a déclaré qu'il a parlé

à une liile, qui lui a dil s'appeler N..., couturière, à

laquelle il a laissé la copie , ne peut être déclaré 'va-

lable.

Le 2C juillet i8oy, aitêt de la Cour d'appel de Pau, qui prononce en ces

termes : — • La Cour, considérant en lait que l'acte d'appel et d'assigna-

tion dont il s'agit a élé l'ail dans le domicile de la partie de Biraben ( la dame

Darbin) ; mais que l'huissier y a cijn.-.lalc qu'il parla à une fille
,
qui lui dit

(1) Si les réserves n'avaient pas été faites, la nullité aurait été couverte}

c'est ce qui réaulle de l'an et du iti janvier i8oy , iufià , d° l\Q.
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8'aj)p<'ler N... , couturière' <t /iii'il lui laissa la copie; —'Considérant en

droit que l'huissier n'ayant pas trouvé dans le domicile de la partie de Bira-

ben , ni celle-ci, ni quelqu'un de ses parens ou serviteurs, aurait dû, aux

termes de l'art. 68 C. P. C. précité , remettre la copie à un voisin , et sorie

refus de celui-ci, de signer, au maire ou a son adjoint; — Que, loin de là, il

la laissa à une fiile qu'il ne connaissait pas; car, d'après ce qu'il a constaté,

elle lui aurait dit s'appeler N..., couturière: ce qui est une contravention

formelle à cet article, dont la peine de nullité est prononcée par l'art. 70:

Que le» mèoMîs principes étaient déjà consacrés par l'art. 3 , tit. 2 de l'oicd.

de 1667, el d'après le» commentateurs, la copie d'un exploit devait être

laissée dans le domicile de l'assigné, parlant à quelqu'un de sa famille , in

domo alicui ex famiitâ ; — Que, dans l'espèce de la cause, la fille N... , cou-

turière, n'i'tait ni partnte, ni domestique de la partie de Biraben; — Que

la preuve oSerte par la partie deCasaubon (l'appelant), que la fille J(,... ha-

bitait depuis (rois mois consécutifs avec la purtie de Biraben , qu'elle y était

depuis plus de trois semaines lors de la signification de l'acte d'appel , n'est

pas relevante. En effet, quand elle serait rapportée, loin qu'elle établit que

la fille N... élait parente ou domestique de la partie de Biraben , il en résul-

terait tout au plus qu'elle allait y travailler de son métier de couturière;—
Que d'ailleurs, on trouve dans les pièces du procès une attestation du

maire de Sauiède, qui porte que la tille N..., couturière de ladite com-

mune, n'est point parente ni gagée de la dame Darbin Dubelin ; qu'elle ha-

bite avec son frère ; que, par conséquent, la nullité est prononcée par la loi ;

— Considérant que la fin de non- recevoir opposée pnr la partie de Casau-

bon, prise de ce que la nullité de l'acte d'appel et assignation aurait été cou-

verte par l'acte du 21 mars iSoç), est dénuée de fondement Pour en de-

meurer eouvaincii , il suffit de dire que dans l'actu de constitutiou d'avoué

du a8 férrier, la partie de Biraben se réserva ses moyens de nullité et fins de

non-recevoir; que le même jour elle forma, par requête, opposition à l'arrêt

par défaut du a8 février, et y conclut à la nullité de toute assignation qui

aurait pu être donnée à l'effet de l'avération ; — Que . dan» son acte du ai

mars, la partie de Biraben somma uniquement celle de Gasaubon de dé-

poser au grefl'e la police de vente dont elle excipait ; mais cet acte ne con-

tient aucune défense au fond ; d'ailleurs, la partie de Biraben laissa toujours

subsister les conclusions desa requête du 28 lévrier 1809, qui renferme son

unique défense, et où elle avait demandé la nullité de l'assignation ; et elle

n'en prit pas d'autres : ain^i, ille n'a pas couvert les moyens... Sans s'arrêter

à la fin de non-recevoir opposée , annullc l'acte d'appel et d'assignation du

4 du mois de février. »

52. La nullité résultant de ce que la paitie n'a point été

assignée pour être présente à l'enquête, ou toute autre
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nullité se couure-t-elle par la comparution de son a\^oui-.

à Vaudition des témoins? (Art. 'Jt6i , C. P. C)

53. La notification du nom des témoins et l'assignation ,

en matière d'enquête ,
peuvent avoir lieu par des actes

séparés, et le premier acte peut n'être pas revêtu de

toutes les formalités exigées pour les exploits d'ajoiv-

nement. (1)

La négalive est motivée sur ce principe de droit ,
que le» nullités ne sont

couvertes que lorsque les parties les proposent tardivement , ou lorsqu'elle»

acquiescent aux actes qui en sunt infectés; or, aucun délai falal ne peut

courir contre le défendeur pendant l'audilion des témoin» devant le juge

commissaire . puisqu'il ne peut proposer ses moyens de nullité qu'à l'au-

dience; d'un autre côlë , il serait dérisoire de prétendre qu'il acquiesce à la

procédure de l'enquête, lorsqu'il fait au contraire la réserve formelle de

l'attaquer ; donc , sous aucun rapport, il ne s'élève de fin de uon-recevoir

contre lui, lorsqu'il excipe ensuite de la nullité de l'enquête devant le

tribunal. Il en est des nullités d'enquête comme des nullités d'exploit; et

c'est un point de doctrine établi, que !a comparution du défendeur sur une

assignation nulle, lorsqu'elle n'est accompagnée d'aucun moyen de défense,

ou lorsqu'elle est faite sous loutes protestations et réserves , ne le rend pas

non-recevabic à proposer ses moyens de nullité. (Coff.
)

PiBMiBBK KSPÈCB. — Le t ribunal ci vil de Pont-Audemer, dans une instance

pendante devant lui, entre les sieurs Foucher et Bourgeois, avait jugé , le aa

décembre 1809 ,
que la comparution de l'avoué à l'enquête avait eu pour

effet de couvrir la nullité résultant du défaut d'assignation à la partie ['Our j

être présente. Mais ce jugement fut inGrmé le 23 mars iSio, parla Cour de

Bouen, devant laquelle appel en fut interjeté : — a La Codr , vu l'art. s6i

C. P. C, et attendu que dans l'c^pèce il n'y a point eu d'assignation

donnée par la partie demanderesse à la partie défenderesse en enquête,

mais seulement un acte d'avoué à avuué; — Attendu que l'assignation

exigée par la loi a le double but et d'indiquer au défendeur le jour où il

doit comparaître , et de lui faire connaître le délai qui lui est accordé pour

s'assurer de la moralité et de la lég-ilité des témoins , et conséquemment le

mettre à portée de fournir ses rcpunses en connaissance de cause; — At-

tendu des lors que la nullité radicale de l'assignation , ou , ce qui est la

même cbose, le défaut d'assignation est uu vice es^e^tiel qui tient, dans les

intérêts du défendeur, à la substance même de l'enquête ;
— Attendu qu'une

(1) Cette questioa a'» été décidée que par le troisième arrêt»
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pareille nullité n';i pu être couvc-fe p.'.r !a comparution de l'avoué, met l'ap-

pellation au néant , déchue l'enquête nulle et de nul eflVt.

Deixikmu espèce. — Le tribiiual de Chaileroi admet la veuve P-û-sant à

enquêter sur certains ^aifs , sauf au sieur Castelain la preuve contraire. Son

jugement est signifié le i5 mai 1811, et ce n'est que le 27 du même mois,

C0Q>équemment après l'expiration de la huitaine, que le sieur Castelain

commence >on enquête. — Cependant l'avoué de la dame Puissant compa-

raît à cette enquête; il fait même plunieur.-; iiiterfielluticins aux témoins dans

l'intérêt de sa cliente, mais avec la réserve expresse de l'aire valoir ses

moyens de nullité. En effet, lorsque les parties se présentent à l'audience,

la dame Puissant conclut à ce que l'enquête de son adversaire soit nulle,

comme faite liors des iJélais. On lui oppose une fin de nonrecevoir fondée

sur l'axiome protr.slatio actui contraria nihil operatur; et le tribunal de

Cliarleroi, ac(ueillant ce système, déclare !a nullité couverte.

Appel d .-vaut la Cour de Bru.\elles , et le 6 février 1812, arrêt de cette

Cour qui réforme en ces fermes le jugement de première instance : — La

('oiiH , attendu qu'aux termes de l'art. 267 C. P. C, l'enquête est frappée de

nullité lorsqu'elle est comiiieucée après les délais fixés par cet article ; — At-

tendu que dans l'espèce le jugement interlocutoire avait été notifié à avoué

le i5 du mois de mai , et que ce ne l'ut que le 37 du même mois que l'intimé

s'adressa au juge-commissaire pour obtenir jour , et partant après lesdits

délais ;
- attendu que l'intimé a SLulement prétendu que cette nullité avait

élé rouverte par la présence de l'avoué à l'enquête, et l(;s interpellations

aux témoins faites à sa demande ; — Att(»n(lu que la renonciation à un droit

acquis ne se présume pas, mais doit résulter nécessairemeul du f;ut dont on

voudrait la déduire; — Attendu que l'avoué a bien pu se présenter et faire

des interpellations à l'enquête, pourle cas éventuel où ses moyens de nullité

n'eussent pas été accueillis, sans qu'il soit nécessaiie de déduire de cette

circonstance une renonciation à la nullité de l'enquête, au préjudice d'un

droit acquis à sa cliente; — Que celte intention pourrait d'autant moins se

présumei dans l'espèce, que cet avoué a fori«ellemeni protesté au procès-

verbal de rester entier en tousses moyens de nullité, et que d'ailleurs la nul-

lité des enquêtes ne doit pas être requise devant le juge-commissaire, incom-

pétent pour en connaître, mais seulement à l'audience , lorsque l'ime ou

l'autre des parties voudrait en faire emploi ; met le jugement dont est appel

au néant , déclare i'eiiqiiêie contraire nulle; ordonne qu"e'le sera rejelée du

procès; renvoie les parties h pLiiJer ultérie'.:remenl dev;int le premier

juge.

.

TBOisiÉMEnspKCE.— La Cour royale de Metz a rendu, le iGnovembre i8iy,

un arrêt ainsi conçu : — a La (]oeR , considérant que le C. P. C. n'exige

pas que la ûotiûcution des noms, professions et demeures des témoins à en-
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tendre dans une enquête --oit faite à la partie adverse en même temps q uc

celle-ci est assignée pour être préscnie à Tenquête; que par conséquent elle

peut avoir lieu pur un acte séparr, et qu't*n supposant que l'assignation de la

partie au domicile de son avoué, pour être présente à l'enquête, doive être

accompagnée de toutes les formalités auxquelles la loi assujettit les exploits

d'ajournement , il ne s'> n suit pa'< (jue foutes ces formalités doivent être

remplies à peine de nnllilé, lors de la, notification de la liste des témoins

faite séparément ; — Considérant, d'ailleurs, dans l'espèce , que lors même
que la notification de la liste des témoins de la contre enquête , faite le 9

avril à la veuve et pus héritiers Doley, par acte d'avoué à avoué , aurait été

entachée de quelque vice de nullité , cette nullité aurait été couverte par la

comparution volontaire des parties lois de la contre-enquête qui a eu lieu

le i-i avril, et parce qu'elle n'a pas été proposée avant de passer outre aux

autres actes de la procédure ; met l'appellation au néant avec amende et

dépens. »

Nota. Voy. MIvI.Gabe. t. 1, p. 656, n^ioaa.et B. S. P., p. -jyo, not. 3i.

Un arrêt de la Cour de cassation du 5i janvier 1826 , J, A., t. 5o, p.4o5, a

jugé que la nullité résultant du défaut d'assignation n'est point couverte par

cela seul que la partie et son avoué ont concouru à l'enquête sans réclama-

tion. Yoy. J. A. y t. 53, p. 117, un arr. du 16 janvier 1827, qui décide que la

nullité de l'assignation paur être présent .-i l'enquête , n'est pas couverte par

la comparution de l'avoué, et J. A. , t. ?>-i, p. ^<2, un autre arrêt du 29 mars

iS-iT, dans le sens contraire. Nous rapportons i»/rà , n°» 10g et 119, deux

arrêts des 26 août 1818, et 2^ novembre i8io, qui décident que la présence

de la partie couvre les nullités. Voy. aussi swprà , n" 4^ 1 l'arrêt du i5 avril

1809, et t7i/"/'a, n" 6.5, celui du 24 décembre 1611. / », .,'

54» TJexception tirt^e du défaut d'intérêt, peut être opposée

pour la première fois en appel (i).

Cette question a i'ié décitiée le 3i déceuibrc 1808 , enlre les

mariés Fasciaux. et un cotiservateur des hypothèqvtjes, par

cirrèl de îa Cour de Biuxe'ies ; — « Attettdu que l'exception

résullant du délani d'inlétèt , étant élisive de l'action, peut

èli-e proposée en tout éiat de cause et mèiae sur l'appel; —
Et la Cour de cassation, par arrêt du 4 avril 1810, a rejeté le

pourvoi. — Ait'-ndn (juc. Karl. 1^5, C. P. C, est inapplicable

(1) Voy. suprà, n' 10 et /î? , les arrêts des aj vendémiaire an 11 , et i5

mars 1S08.

XII. «
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à l'espèce dans laquelle il ne s'agit ni de nuUilë, ni d'aucun

acte de procédure. »

55. La nullité résultant de ce que l'acte doppel ne con-

tiendrait pas institution d'auoué , mais seulement élec-

tion de domicile chez un des alloués de la Coui\ serait

couverte par la notijicalion qui aurait été faite à cet

auoué , de la constitution de celui des intimés (i).

56. Un acte d'appel n est pas nul, parce que l'assignation

aurait été donnée au tribunal d'appel ^ au lieu de l'être

à la Cour d'appel.

5'j. L'acte d'appel est nul , en ce que., sous l'empire du

Code de procédure , o?i y aurait assigné à comparaître

dans les délais de Vordonnance (2).

Première espîîce. — La Cour de Rennes a ainsi jugé ces

quesJions. par arrêt du ifi avril 1810 :
—• La première, par

le nioîii' que les intimés, en faisant notifier leur constitution

d'avoué à celui chez lequel éleclioîî de domicile avait été faite,

l'avaient qiKililié d'avoué de l'apjielanî, et par !à reconnu en

celte qualité. — La seconde, par le motif qu'il n'existe à

Rennes qu'un tribunal souverain pour juger en dernier res -

sort les conte-stations jugées par les tribunaux de première

instance, dans cinq des départemens de l'Ouest; — En

effet, si ce tribunal porte actuellement la dénomination de

(1) Cet arrêt n'est point controirc ? celui du 4 décembre 1S07, supra,

n" 5i , duquel il résulle que la cunstilution d'avoué ne couvre pas la nul-

lité ; il y a cette diEPérence que dans l'arrêt qu'on va lire, la signitLcalion de

la consljliition ôlail tout fondenieiil à la nullité, puisque la partie recon-

naissait .'t l'avoué à qui la signilication était faite la qualité d'avoué de l'ap-

pelant; telle est aussi l'opinion de M. (Jark., t. i, p. .{Go, n" 74i- Voy. un

arrêt conforme du 9 mai liiuG, J. A., t. 54, p. i'>5, infra n" 87, un arrêt

du 2J juin i8j4> qui peut paraître contraire à celui que nous venons de

rapporter ; l'espèce n'est cependant pas la même. V. aussi infra n° 66 , un

arrêt du 19 février 1813, et ce que nous avons déjà dit , J. A. , t. 5, p. 576,

V Avoué ^ n" io5.

(2) Les deux dcrniêires questions ne sont jugées que par la première

espèce.
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Cour d'appel, il a eu iécédcinment celle de tribunal d'appel;

un«» assignation d(,!!n'''e pour plaider devant cette (lour, quoi-

que dénommée par cette assignation , tribunal d'appel, indi -

qnait donc à surtire, devant quels juges les intimés devaient

comparaître; — El i<i troisième, considérant que toLît défen-

seur doit être assuré du délai qu'lui donne le demandeur, pour

comparaître en justice , puisqu'il peut en faire connaître

rinsuCQsance par l'éloignen^enl de son domicile. Or, ce délai

donné par l'acte d'appel, ne l'avait été que suivant l'ordon-

uance, qui , étant abolie par le Code, ne pouvait plus servir

aux parties pour les délais qui doivent être accordés, et sont

différents.

DETXiîiiME ESPÈCE. — Le 28 Hiaî 1812, arrêt de la Cour d'àp-

l)el de Paris
, qui statue ainsi qu'il suit : — « Attendu que l'a-

voué de Gargateux a signifié son acte de constitution à Rossi-

gnol , comme étant l'avoué de Carteron; que par là, il a

reconnu que l'exploit iutroductif d'instance indiquait suffî-

sariimenl que Rossignol devait occuper pour rap[)elant , et

que, dès lors . sa réserve subséquente de !(!us moyen.s de nul-

lité , ne pouvait pais s'entendre que des nvillités autres que

cel'e tirée du défaut d'insuffisance de constitution d'avoué

dans l'exploit d'appel, f)uisque l'intiiué commençait par re-

connaître Rossignol pour l'avoué constitué par l'appelant-

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 6i, C. P. C, et

le 24 février 18 13, arrêt de la section des requêtes, par le-

quel : — « La Cotr . — Attendu qu'il résultait formellement

de l'acte de constitution de M' de la Courtié , demandeur en

cassation , (jue ledit acte a été siguilié à .M' Rossignol , en sa

qualité d'avoué de Carievon ;
— Que cette reconnaissance

formelle de la qualité en laquelle ledit M< Rossignol était in-

diqué en l'exploit d'appel, excluait toute réserve ultérieure

.sur li'.dile charge d'occuper; et qu'ainsi les réserves frivoles

dudil acte d'occuper ne pouvaient s'appîicj ;cr à ce moyen de

nullité; — Qu'en oxcipant ainsi d'une reconnaissance formelle

8.
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pour rejelcr In prétendue nullité attaquée par le demanrleur

,

la Cour d'appel de Paris n'a commis aucune contravention à

l'art. 6i , C. P.C.; —Rejette. »

Nota. Quelque rigoureuse que paraisse l'opinion de la Cour

de Paris, dans la solution de celte (juestion , elle est e\acie-

nieiit conforme à !a lettre et à l'esprit de la loi, qui admet

facilement les fuis de non -recevoir contre des moyens de

nullité toujours peu favorables.

La significaiion d'un acte quelconque à l'officier ministé-

riel (jtii a pris (pjaiitc pour sa partie, est ujie retO!uu«iss:uice

formelle de cette qualité; et il faudrait su j)poserqu'iuie telle re-

connaissance ne lie pas celui qui l'a faite, pour l'admettre à

conle^t«r ensuite la qualité attribuée à Tollicier miiii>tériel.

(Coff.)

Troisième espèce. Jugé dans le même sens par arrél de la

cour de Douti , di i5 avril 1818, en ces termes :

LA COLK ;
— Aîtenlu que l'avou'' du sieur Dcmarck a si-

gnifié soi! acte lie cotisiituiion et une sotnmalion pour venir

plaider, à Dépiés llis, avoué près la Cour, comme étant

l'avoué de Sig'iir); que par là, il a reconnu que l'acte d'ap-

peliiidiqu.iit sullisamiucnl que I)é(irés devait occuper pour

Signin , et (|ue dès hirs ! t réserve sul:sé<pienle de !ous les

moyens de fait et «'e dr >3! , ne pouvait s'entendre que des

nullités autres que ce U tirée du défaut d'insuffisance de

coiislilulioii d'avoué dans l'exploit d'appel, puis(jue i'inlimé

commençait par reconnaître Déprés pour l'avoué constitué

à l'appelant. »

58. IJavocat qui plaide au fond, omettant de plaider en

la forme, sur une nullité p/oposée par îequéte signifiée

,

ne se départ point de la demande en nullité ^ su/ tout si

l'avocat adverse ayant parlé le premier, 11 avait plaidé

que sur lefotid ( 1 ).

(1) M. Cabr. , t. 1, p. 459, n» 741 » pense que l'on peut conclure à plus
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L'art. 175 C. P. C, dispose que toute nullité d'exploit ou d'acte de pro-

cédure est couverle si elle is'<,"^t proijosce avant toute défense ou exception

autre que les exrcptions d'incoinpéicnce. M:iis eu <léterminant ainsi le mo-

ment auquel les moyens de nullité doivent être pr(/po^és, à peine de l'orclu-

sion , cet article ne prescrit pas de les reproduire à chaque acte de la pro-

cédure. Le défendeur a fait tout ce que ki loi exigeait de lui, en fixant d'a-

bord ses conclusions sur les nnl.'ités qu'il prétend invoquer : on ne peut lui

imposer une autre oMigalion ; car les juges sont à l'instant saisis de la con-

naissance des moyens de cette espèce, et ils doivent statuer à cet égard avant

de rendre leur décision sur le fond. Sans doute il est d'usage d'embrasser

dans la plai.loirie les divers chefs de conclusions; mais cela n'est pas absolu-

ment nécessaire. Qiulquel'ois, la setde énoncialion d'un moyen supplée à une

dénion-tr^lion parfaite : quelquefois aussi l'autre partie se renci justice elle-

même sur un point de la contestation , et se dispense di réfuter les moyens

qui s'y rattachent. On sent que dans ces deux cas il (;st à peu près inutile de

reproduire dans la plaidoirie toutes les conclusions consignées dans les actes

de la procédure. Ou sent surtout que dans cette dernière hypothèse, qui est

celle de la cau^e, le défendeur n'a pas renonce à ses moyens de nullité; et

que s'il ne h-s a pas rappelés dans sa plaidoirie, c'est parce que le silence de

son adversaire n'a pas nécessité une nouvelle discussion. C'est au demandeur

lui-même qu'on peut imputer d'avoir passé condamnation sur cet objet; de

sorte qu'au lieu de déclarer les moyens de nuililé nou-rccevables, ou de né-

gliger d'y statuer, ce qui est ht même chn«î, k- tribunal devrait plutôt les

accueillir sans examen, faute d'avoir été combattus par la partie demande-

resse. ( Coff.)

Le sieur Gruel se pourvoit en appel devant la Cour de Besançon , contre

un jugement du tribunal de première instance de la même ville , rendu en

faveur de la demoiselle Pai^uet. Il f>iit signifier son acte d'appel au domicile

de l'avoué de cette dernière, et l'assignation au domicile d'un sieur Ledoux,

son procureur fondé. Ces deux significations étaient irrégulières et nulles aux

termes de l'art. 2 , 1. 1. 5 de l'ordonnance de 1667, dont la disposition se

trouve répétée dans les art. 6K, et 4-^6 C. P. C. Aussi, dans sa requête en ré-

ponse aux g.-iefs d'appel, l'iulimée conclut-elle, 1° à ce que l'acte d'appel et

forte raison de cet arrêt que l'intimé qui, en cause d'appel, n'oppose la

nullité de l'exploit qu'après les plaidoiries de ra|)pelaut , ne l'a pas cou-

verte. Voy. aussi M. F. L., t. 2, p. 4'i2, i'«col.— un arrêt du 19 février 1818,

de la Cour de Besançon , cité dans le recueil des arrêts de cette Cour, t. 3
,

p. 555, a jugé la question dans le même sens que la Cour de cassation , et

l'on peut encore invoquer un arrêt du 7 août 1811, rapporté par M. Mkbliw,

v Saisie inimoijUière
, § 6, art. 2, n" 1 1.
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''assignation soient déclarés nuls pour n'avoir pas été signifiés a personne ou

domicile ; >° à ce que le jugement de première instance soit confirmé. Dans

les actes par lui signifiés aux procès aussi bien que dans les plaidoiries , le

sieur Grueî se borne à déployer ses moyens au fond , sans réfuter les excep-

tions de nullité invoquées confie lui. La demoiselle Paquet, de son côté, ne

plaide que sur le fond , de sorte que la Cour, bornant son examen aux ob-

jets alors en discussion, se prononce en laveur de l'appelant, et termine son

arrêt par cette formide ordinaire a Au moyen de quoi il est suffisamment

pourvu su r les fins et conclusions des parties du surplus desquelles elles sont

déboutées. »

Pourvoi en cassation centre cet arrêt, pour contravention a l'art. 5,

titre 2 de l'ordonnance de 1667, et le !ïo mai 1810, la Gourde cassation, sec-

tion civile, rend un arrêt ainsi conçu : « — La Cour , vu l'art. 5 du titre ?.

de l'ordonnance de 1667, et attendu que la réciamanle avait pris des con-

clusions par requête, dûment signiûée ,
pour demander !a nullité , tant de

''acte d'appel que de l'exploit d'assignation devani la Cour d'appel, pour

contravention à l'article précité ; que c'est sous la foi de ces conclusions

rapportées en tête de l'arrêt, et rappelées avant la position des questions,

que les parties ont plaidé à l'audience oi'i l'arrêt attaqué a été rendu; qu'il

n'y est nullement justifié que la réclamante ait renoncé à des fins aussi im-

portantes pour elle ;
qu'on ne pourrait l'induire de ce qu'elle n'aurait ré-

pondu qu'à ce qui avait fait l'objet de la plaidoirie de l'appelant qui avait

pailé le premier; qu'il eu résulte que les juges qui , sans en alléguer aucune

raison dans les motifs de leur arrêt, l'ont déboutée par son dispositif, des

fins et conclusions à cet égard, ont contrevenu à l'.irt. 5 du tit. 2 de l'ordon-

nance de 1667, casse, etc. »

59. Un tribunal nest pas autorisé a annuler un exploit

d'ajouiTiement , lorsque le défendeur s'est borné à con-

clure au débouté de la demande^ tant par nullité qu au-

trement (i).

Plusieurs considérations doivent le faire décider ainsi :

Et d'abord en concluatit au déboulé de la demande, une

(1) Un arrêt de la Cour de cas.^-ation du 24 août 1S09 , rapporté par

M. Meri,.
, Q. D. , v° Cassation

, § ôj, a décidé implicitement que pour que

l'omission d'une formalité prescrite dans un exploit à peine de nullité puisse

donner ouverture à la cassation du jugement en dernier ressort qui a déclaré

cet exploit valable , il ne suffit pas que le demandeur en cassation ait con-

clu devant le tribunal dont le jugement est émaué, à ce qu'il fût déclaré
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partie conclut au foiid , ce (|ui suffît pour la rendre non-re-

cev.ibie à proposer los nullités frex|»l()il.

En second lieu, des conel'.isions de ceite espèce ne pré-

sentent aucune précision , et n'iiuli.pient pas (juo cVst contre

rtxploit lui-inèuie que ht deniiuide en luillilé est dirigée,

ce qui ne remplit pas encore lé vœu de la loi

—

Enfin, une telle énonciation est d'ordinaire consignée dans

le premier acte de défen>es d'iuic [larlie , et jamais on n'a

pensé (pi'elle fùl suffisante pour uietlre les juges <1ms l'obli-

gation de statut r sur les nullités de l'exjdoit; (Coff.
)

Le sieur r»aimund, aclioimé devant le tribunal de Châ-

teauiin , à la re(juê!e du sieur Quémar, conclut, dans les dé-

fenses par lui signifiées, à ce que te dernier soit débouté de

sa demande tant par iiullitc qiCautreintut.

Un jugement du a3 mai 1809, déclare nid rex[tloit intro-

duclif diostiiiice, comme n'éiaul pas suftisauinienl libellé.

Sur l';ip|)el par lui interjelé devant la cour de Rtiines,

Quémar s'attache à prouver <|ue le tuoyen de nullité n'est

pas fondé; et que d'.dlleurs il n'a pas été valablement proposé

par le sieur Raimond.

5i juillet i8io,arrêt <le la deuxième chî»mbre, par lequel

celte cour, — « coksidi-RAnt <pte l'exploit d'ajcui'-nenu'nt était

suffisamment libellé...; — coNsmÉiiANT que le défeuileur con-

cluait vaguement à ce que le demandeur (ùl déboulé de sa

demande, tant par nullité (pi'ijutrement , sans articuler ni

préciser aucun moyen de nullité; que, ])ar tous ces motifs,

les preniiers juges ne devaient pas annuler l'exploit d'ajour-

nement;— DIT mal jugé. '1

60. La niiUité qui rcsiilte de ce que le ministère public vl a

pas été entendu dans une cause oii une femme mariée

nul , et qu'il f.iut que l'omission de laquelle provenait |y nullité .Til été arti-

culée «n termis exprès; c'e>t du moins ce que M.iMebl. avait continu

Voyez swprà, a" 46, un arrêt du 7 mai iboij; voyez aussi M. Carb.
,

t. 1 , p. 160.
. . :,
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était intéressée

^
peut être prononcée en cause d'appel

,

sur la seule demande du procui'eur-général (i).

Ainsi jugé par arrêl; de la cour royale de Kennes , du i5

avril i8! ! . ainsi JMinçu : — ^ La Coik; Considérant que l'ar-

ticle 85 C. F. C, , prescrit ia corumurdcaticn au ministère

public de tontes les causes des femmes non autorisées par

leurs maris ; cjue cette disposition d"ordic public a été ou-

vertement violée dans le jugement du tribuiial civil de

.Saint-Maiu, rendu au profit de Sanierre contre la femme
Lepierre, sans que le procureur du roi y ait été entendu ni

requis dans son ministère; — Faisant droit au réquisitoire

du procureur-général , déclare nul le jugement, etc.»

6i. En matière correctionnelle ^ la nullité résultant du

déjaut d'enregistrement de Voriginal, est couverte par
des défenses au fond (2).

Un délit est commis dans une foiêt par les bêtes à cornes de Jean-Pierre

Lades ; procés-veibal est dressé; un procès à lieu ; en cause d'appel, le

sieur Lades oppose le déi'aut d'eusegislrement du l'exj)loit. Ce moyen est

admis par la cour de justice criminelle du Tarn ; mais la Cour de cassation

par arrêt du vl{ mai 1811, stalue en ces termes :
— «La Cour; Vu l'art, fo

,

lit. 32, de l'ordonnance de 1669 ; — Attendu que; le délit prévu par cet

article a été constaté dans l'espèce par un procès-verbal régulier; — At-

tendu que toute nullité d'exploit est couverte , si elle n'a pas été proposée

avant toute défense ou exception autre que celle d'incompétence ; — At-

tendu que , abstraction iaitc de la question desavoir si la nullité fondée

sur le défaut d'enregistrement do l'exploit intioduclif , en supposant qu'elle

eût été régulièrement proposée
,
pouv.-iil être aduiise reialivement à un ex-

ploit introductif d'une poursuite corrcctionaelle pour de-lit forestier , il suf-

fisait, dans l'espèce, pour la rejeter, qu'elle n'eût pas été proposée in limine

iilis , et devant le tribunal correctionnel où Lades s'était borné à contes-

ter et défendre au fond ; d'où il suit
, qu'en prononçant cette nullité , ainsi

que la nullité de tout ce qui s'en était suivi, et en aiï'ranchissant Lades delà

responsabilité à laquelle il était assujéli par l'arliclc précité, l'arrêt attaqué

(1) Voy. supra , n° <S, i'arrét du ?.5 floréal an 10, et infra , n" 89, l'arrêt

du 7 février 181 5.

(2J Voy. M. Mebl. Rkp. t. 8, p. 665, i'«coi., qui pense quela même règle

est applicable en matière civile.
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a TÏolé l'art. lo , fit. 52, <Je l'or.'onnance de 1669 , ci-dessus cité; —

Casse et annulle.

6^. Lorsqu'une nullité tl exploit, a été proposée avant

toute défense ou exception ^ les tribunaux ne peuvent

la déclarer couverte^ sous ce seul prétexte quelle n a

pas été indiquée fonnellenieriit. par un acte .spécial d'a-

voué à avoué. (Art. l'y 3 C. P. C. ")
( i ).

C'est ce qu'a décidé !a Cour de CKwation , !e G novembre 1811, en ces

termes : « — La Couh ; vu l'art. i-~,, C. P. C. ;
— Allendu qu'il résuile

des faits, des actes et pièces , et inéiiie du jugement attaqué en cassation

que des deux actes émanés de Poi!<.;.t avant l'audience, le premier, qui était

la déclaration de constitution d'avoué
,
portait expressément ces mots :

a Sous piotestaîion de la nullité et cassation de l'exploit d'appel et de tout

ce que de d.'oit ; » et l'autre , sii^uilié deux jours aprùs pour sommer l'avoué

de l'appelant de comparaître à l'audience , contenait aussi ces mots : a Sous

toutes protestations de droit, » et qu'ils ne contenaient l'uiî et l'autre au-

cunes défenses au fond ;
qu'il était encor;: justifié qu'a l'audience l'avoué

de Pontat n'en avait non plus allégué aucunes, et qu'il avait de suite et

uniquement excipé de la nullité de l'exploit à laquelle il conclut ;
— At.

tendu que l'art. 175 ne déclare une nullité de celte nature, couverte, qu'au-

tant qu'elle n'aurait pas été proposée avant toute autre défense ou excep-

tion , sans celle de l'incompétence; que, dans l'espèce , elle ne peut avoir

été couverte par d'autres défenses ou exceptions
,
qui de fait n'ont pas

existé etn'ex'slent même pas en l'étut du procès , de la pail de Pontat , in-

timé ; — Attendu qu'il suit delà que les juges , en substituant au dernier

article une autre disposition que celle y contenue , ont non-seulement faus-

sement appliqué la loi , mais qu'ils y ont formellenicnl contrevenu ; — Par

ces motifs, casse.»

63. iJfie nullité d'exploit ne peut être proposée en même
temps aue l'exception d' incompétence.

63. bis. Le domicile n'est point censé acquis avant ta dé-

claration ordonnée par l'art. 10 (>. C. , lorsqu'on n'a

fait que manifester V intention d'en changer j et dans

ce cas , les significations faites à l'ancien domicile sont

valables (^>.).

(1) Voy. MM. CàBK. t. I , p. 459, 5" alin. , F. L. t. 2, 463, 1" col., 5" ulin.,

Mebl. Rkp. 8, 665, 2' col., 5' alin.; voy. aussi supra, n" 46, l'arrêt du 7

mai 1809.

(a) Voy. M. B. S. P. , p. 212 , note 9 , n" 2. ' ^ " .,
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Dautent, créancier du sieur Périac, lui fit notifier, au

domicile par lui élu chiz Voussola huissier, un exploit

de siuni(icati()n de i^aisie-arrèt , contt'naiil assignation en va-

lidiié. Un jiii^ement par défa'il ayant ordonné le ]>aien»ent

des sommes ant^lées . Péri;ic se pourvut en opposition , et

demanda la nullité de la signification , comme faite à un do-

micile élu, lorsijue depuis long-temps il habitait Saint-CIoud.

Il demanda en conséquence son renvoi devant le tribunal

compétent. Drboulé ue sa demande en première instance , il

appela, et la cour de Paris, le 28 novembre iSii, rendit

l'arrêt suivant : — « la cour , faisant droit sur l'a[»|)el inierjelé

par Périac du jugement rendu au tribunal civil de la Seine,

le 3o avril deriu'er ; en ce qui louche la demande en nullité

de l'exploit de deujande en validité dessaisies; — Altendu

que ce moyen de nullité ne peut être opposé qu'après le juge-

ment de conipélence; en ce qui touche la compétence; —
Attendu que la déclaration prescrite par l'art. io4, n'a point

été faite [lar Périac à la municipalité de Saint-Cloud, où il

annonçait l'iiifeniion de transférer son domicile ; met l'ap-

pellation au néant. »

64. Lorsque l'intimé^ en cour lï appel
^ fait placer la cause

au grand rôle de Vaudience solennelle , il renonce aux
exceptions ou incidens qui par leur nature ne peuvent

être placés qu au rôle des causes sommaires (i).

Ainsi jugé par la cour d'appel d'Aix. le 12 décembre 1811,

dans la cause des frères et sœurs Bescher. — L'arrêt est ainsi

conçu : ^ « La. Cofr; Considérant qu'il est dérègle que les

nullités d'exploit doivent être proposées ia iimine titisy et

que le moindre acte, la moindre démarche , desquels on [>eut

induire que la partie qui avait à s'en jdaindre, a voulu s'occu-

per du fond , suÛisent pour faire présumer qu'< l!ey a renoncé;

— Considérant (ju'en iaisanl placer la cause au i^rand lôle

des affaires jugées en robes rouges, les intimés ont assez ma-

(1) Voy. M. Carb. t. 1
, p. 457, note 2 , n° 8.
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nifesté l'inlention où ils t'tai-'iit li'aborcl de ne soumettre à la

cour que les questions foncières qu'elle présente, qui par

leur importance, étaient susceptibles d'une discusi^ion solen-

nelle ; — Qu'ils ont donc couvert, par leur fait, la nullité

qu'ils ont arguée depuis envers l'acte d'appel de leur adver-

saire , sur le fondement qu'il ne mentionne pas d'une ma-

nière suffisante le domiciie de ce dernier, incident (jui par sa

nature, n'aurait pn être placé qu'au rôle des causes som-

maires; —- Déclare les frères Bescher non^recevables à pro-

poser la nullité, et ordonne qu'il sera plaidé au fond. »

65. La nullité résultant du défaut de parlant à dajjs la

copie de l'assignation donnée à la partie pour être pré-

sente à ufie ejiquate , n'est coui^erte , ni par la déclara-

tion de Vavoué qu il Va remise a sa partie , as^ant l'au-

dition des témoins ^ /li parla contre-empiéte à laquelle

la partie a fait procéder.

C'est ce qui a été jugé le 34 décembre 181 : , p;ir arrêt de la Cour de cas-

sation , ainsi conçu : — «La Coib ; Vu les art. Ci et 2G1, C. P. C. , et attendu

que l'assignalioii pour assistera une enquête noti.'iée, conforniément à

l'art. a6i ci-dessus, au domicile de l'avoué constitué, est assujétie aux

mêmes formalités que l'assignation donnée au domicile réel de la partie et

doit par conséquent, aux termes de l'ait, ti , déclarer, à peine de nullité,

sur la copie comme sur l'original , à qui cette copie a él(' laissée ; — Et

qu'ainsi l'assignation donnée a llémond pour a»sisler à l'enquête , aurait dCi

être déclarée nulle, puisque la copie laissée à l'avoué constitué par Ké-

mocd , ne dit pas à qui elle a étiî remise; — Attendu que celte nullité ex-

pressément reconnue par l'arrêt attaqué , n'a pu être ensuite déclarée cou-

verte ni par la déclaration faite au jugement par l'avoué de Rtniond, qui,

quoique jirésenl à l'audience, ne l'a pas contredite, que celte copie lui

avait été remise et qu'il l'avait ensuite rendue à Rérooiid avant le jour fixé

pour l'enquête; ni par la contre-enquête faite depuis par celui-ci;

1" parce que la formalité du parlant à. ...étant intrinsèque et essentielle

dans un exploit d'a:<signation , doit être consacrée par l'acte môme et ne

peut être suppléée [)ar aucun témoignage et aucun aveu; 2" parce qu'une

contre- enquête n'est pas une de ces défenses au fond qui puissent cou-

vrir une nullité primitive; — Que pour qu'une telle nullité puisse être ainsi

couverte, il faut que la défense fournie soit la suite nécessaire de l'assigna-

tion qu'on voudrait ensuite faire déclarer nulle ; mais que dans l'espèce il
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n'c'i! est pas de même de la contrc-rntjuêlc à laquelle il a été prorédé ;

—
Qu'il n'y .1 pas été procédé en vertu dt; i'assignalion ensuite arguée de nal-

jilé ; — Qu'il n'y a clé procédé qu'en veitu d'une ordonnance ad hoc

qui l'a permise et en exécution de laquelle Rénioud a dû l'aire assigner lui-

même sa partie adverse; — En sorte que cette conUe-enquète ne dérivant

en aucune manière de l'assignation nulle , en étant absolument indépen-

dante , n'a pu avoir i'eir<t de couvrirla nullité de celle assignation ;
— D'où

il suit que l'arrêt a Faussement appliqué l'art. 170 , ci-dessus rappelé et

violé par les articles 61 et 26 1 égalfiiienî rappelés: — Par ces motifs , casse

et annuUe l'arrêt rendu le la juin iiSo9, par la Cour d'appel de Douai.»

OBSERVATIOxNS.

M. F. L. t. 2, }). 554- est (l'ati avis couronne à celte déci-

sioii. M. CapiR. l. I. p. 469? fait ob.sr-rver qu'il ne faut pas tirer

de cet arrêt !a coiisétjueiice que les uix\\\it'ssubslantieUcs\)uis-

sent êlre Of)posée. en totit élat de cause; elles sont souuïises

à l'arî. 173, et si dotis l'esp^^ce la tuiliilé n'a pas été cuuverle,

c'est qu'une conire-eiiquéle n'est pas une défeiise au fond.

Voyez cept-ndant siiprà , \\° aS^ un arrêt du ig aotit 1808,

qui décide qu'une contie-einjaèlemèiue avec réserves, couvre

la nuliilé d'une enquête. M. Carr. combat cet arrêt, et l. i,

p. 650, il démontre que la contre-etiquête étant faite en

veriu dune ordoîinance et non en vertu de i'assigtiafion

donnée pour i'eniîuète , elle ne peut couvrir les nullités de

celle assfgnaiion.— Voyez ai:ssi »w/Jrà, n°' 4' et 62, les arrêts

des i5 avril if^oy , et aii mars 1810 ; et infrà, n"' 109 et 119,

les arrêts des 26 avril 1818 et 29 noveiiibre 1820.

66. La constitution d avoué , sans protestation ni réserve^

couvre la nullité de Vexploit , surtout lorsque l'avoué

constitué a demandé la remise de la cause à Véchéance

du délai de Vassignation.

Outre ces circonstances, l'espèce suivante en ofFrait plu-

sieurs autres qui devaient motiver la sohilion allirmaiive de

la question
;

je l'exaniinerai d'abord It^i'e que je l'ai posée,

afin qu'on puisse argumenter de l'arrêt (jue je vais rapporter

pour des cas moiiis favorables. — Si l'acte de constitution de

l'avoué n'était accompagné d'un acte de son ministère, je
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pense qne la nnllité de l'exploit nc^ serait jtas coiiverle , rr.toi-

rjue la conslit^iîion d'.ivoué fût été iai!e sans proleslation ni

réserve.

Mais la jnrispt'.idtncea consacré en principe que les nullités

doivent être jjroposées. '.ui da moins qu'on doit . à peine de

déchéance, se réserver (Pfn exci^)er. lorsqu'on fait signifier

un acte qnelcoixpie d'iintrucsiou. — Ainsi la cour ùe cassa-

tion H jujj;é que Ifs nullilés de l'exploit élaieiil couvertes par

la signification laite au nom du (hreniieur, d'iui acleteniiant

à obtenir la communication di;)^ lities. La C(jur d'appel de

Turin a rendu une décision sembLible , et si !a Cour d'Agen

et II Cour de Pau ont adiuis le défendeur à proposer ses

moyens de nullilc, après avoir fait signifier lui premier acte

d'instrucliou . c'est parce qu'il av.iit tait à cet égard des pro-

testtîioMS et réserves incompatibles avec l'idée d'un acquies-

cement «pi» jconijue. ; î ^i , .
-

Le sii-:ur Stasse fait assigner le sieur Wilmaërt en [yaiemenl

d'une soniœe de 106 fr. — L'hui sier déclare dans re\[)loit

avoir remis la copie à l'épouse de l'assigné. — Lin avoué se

conslitue pour celui-ci, et l'jole de consîitulion ne coniient

aucune réserve d'exciper (lci> nullités de rexjdoil. — A Té-

chéance des délais de i'assignalion, l'avoué du défeudi'ur se

présente et deui.tnde une rttnise (pii lui est accordée ; cepen-

dant au jour indi(pié, il se laisse condamner par défaut. —
Le sieur Wilmaërt appelle de ce jugement en se fomlant sur

ce que l'exploit iniroduclif d'instance était nul, mais sans

indiquer d'uilleurs les moyeîis de nullité.—Ce n'est qu'à Tau-

dience qu'il .dlè^ue qu'il n'esî pas «narié, et qu'ainsi l'exploit

n'avait pu être remis à son épouse. — Dans ce concours de

circonst.mces , il s'agissait de décider si la nullité était cou-

verte. — Le 19 février 1812. la Cour de Liège l'a liéoidé par

l'arrêt stuviiit : — « La. Coir , alîetidu que dans l'exploit

introduclif d'instance , il est exprimé que ledit exj)loit a été

l'ait a-i domicile de ra[)pclaul en parlant à son épouse;— At-

tendu qu'il est prouvé que l'appelant a reçu ledit exploit, qu'il
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a constitué avoué sans réserve m protestation; qu'ensuite,

après avoir demandé des délais, il s'est laissé condamner par

défaut sans arguer Texploit de nullité; — Ailendu que dans

l'exploit d'appel, l'appelant n'a point désigné en quoi il pré-

tendait faire consister ladite nullité
;
que ce n'est qu'à la pré-

sente audience qu'il esf venu alléguer pour la première fois

qu'il n'avait point d'épouse , et cela sans en faire conster;

— Attendu que la demande de l'intimé est claire et liquide,

et que celle que i'a|)pelaut veut faire valoir en compensation

ne l'est pas ; ^ans .ivoir égard aux conclusions de l'appelant,

MET l'appellation au néant. »

N<yta. Il semble résulter des observations de notre savant

prédécesseur que pour qu'un acte d'instruction ne couvre

pas les nullités, il faut des réserves; nous avons de la peine

à partager celle opinion ; nous l'avons déjà dit , J. A. , t. 5
,

p. dyijj\" Avou6,n" io5.—MM.B.S.P., p. 220,n ote lo, Carb.,

' t. 1, p. ^b6, n'imposent pas l'obligation de faire des réserves;

M. i'iG. CoMM. , t. i, {). 590, dit même posi!ivcment que les

réserves ne soat pas nécessaires, et plusieurs arrêts se sont

prononcés dans ce sens Voy. cependant i. i, p. 174» v° Ac-

quiescement, n° 86, un arrêt du au décembre 1812, qui

juge le contraire; mais voy. v" Jp^^ei, u" Gi, un arrêt du 28

octobre 1811 . suprà, n"54, un autre du 4 avril 1810, et

infrà, n° 73, un arrêt du 5i mars i8i3, qui jugent que la

constitution d'avoué ne couvre pas la nullité; dans l'espèce

que nous venons de ra{)porîer , il importe de remarquer cette

circoiislauce particulière de la demande de remise delà cause.

Gn. L'intimé qui a obtenu un arrêt par défaut confirmatij

du jugement attaqué, sans exciper de la nullité de

l'acte d'appel, est-il ensuite recevable à proposer une

telle nullité, lorsque l'arrêt par défaut est rétracté sur

l'opposition de l'appelant P i^i)

68. L'acte d'appel d'un jugement d'ordre est nul, s'il est

(1) Le dcfaillant est-il déchu de la facuUé de l'aire valoir dans sa requête

d'opposition le moyen de nullité de l'absignalion? Voy. M. F. L, , t. a, p.
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signifié au domicile de rhuisslcrquiafait la notifica-

tioji du jugement.

69. Lorsqu'une poursuite en saisie-immobilière a été con-

vertie en vente sur publications volojitaires , et qu'un

créancier a obtenu sa subrogation a la poursuite de

cette ve7i1e, un autre créancier
, qui a reconnu ce juge-

ment, ne peut poursuivre de son chef un autre jugement

de subrogation à son profit.

Le but de la loi q^ui permet de convertir une poursuite en expropriation

forcée, en vente volontaire, serait toiafement manqué si une telle conver-

sion pouvait autoriser autant de poursuites différentes qu'il y a de créan-

ciers : cette considération suffit pour motiver la solution de la troisième

question. (Coff.)

Pbewibrb espkcb. C'est ce qu'a décidé la Cour de Colmar dans la cause du

sieur Z'pff, appelant contre le comte de Wesle>holds, intimé, jiar arrêt

du 22 février 1812, ainsi conçu : — « La Cour, attendu qu'à la vérité sui-

vant l'art, 765, C. P. C, l'iippel d'un jugement d'ordre ne peut pas être

reçu s'il n'est interjeté dans les 10 jours de sa signification à l'avoué; que ,

dans l'espèce, le jugement d'ordre dont est appela été signifié le 18 juillet

181 1, et que l'appel émis le 2-, a élé signilié à l'huissier qui a fait la signi-

fication du jugement , au lieu de l'être à personne ou domicile; mais l'ia-

timé qui excipe de la nullité de cet exploit d'appel, s'est présenté sur icelui

à la Cour, et y a obtenu l'arrêt par défaut du 5o juillet 181 i, confirmatif du

jugement, sans conclure sur la prétendue nullité ; et elle se trouve ainsi cou-

verte par son faiî d'après l'art, i^ô , C. P. C. , déjà cité ; ainsi il est nonre-

cevable en ses exceptions tardives; malgré que l'arrêt par défaut du 20 juil-

let se trouve rapporté sur l'opposition
, puisque cette circonstance n'a rien

changé à l'état du procès. »

Thoisibmb espèce. Un jugement du tribunal de la Seine, sous la date du

i4 août 1811, avait ordonné la veiilc à l'audience des criées, d'une maison

appartenant au sieur Aubert, et saisie immobilièromcot par le sieur Petit.

— Il paraît que ce dernier ne faisant aucune diligence pour parvenir à la

vente de cet immeuble, deux autres créanciers formèrent séparément une

demande en subrogation aux poursuites en vente volontaire. — La dame
Hainaux obtint la première un jugement de subrogation le 7 août iSt2,et

463, qui soutient la négative. Voy. Aussi supra, n" /\2, l'arrêt du 17 avril

1809, et infra, o" 86, l'arrêt du 28 avril 1814.

(1) La deuxième question a été jugée à la première espèce, ia troisième

à la seconde.
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le sieur Lisfrano en obtint un de tiin cùlé, le 22 du itième mois. — Le sieur

Auberl se pourvut en appel confie ce dernier jugenieîit que l'inllmc fit con-

firmer par un premiLT nvvèt rendu par délout. — Sur l'onpo.' ilinn du sieur

Auliert, le sieur LisPianc excipa pour la première fois la nullité do son acte

d'appel. — Les;' février iiSi5, la c>)ur d'appel de Paris a rendu l'arrêt sui-

vant : — La Cuir.... en ce qui touche les nullités proposi'es par Lisl'ranc

contre l'appi'l ; — Attendu qu'il les a couvertes par sa défense au fond sur

l'arrêt par défaut. — Au fond ; — Attendu que, lors de la [>oursuile faîte

par !a dame ILiinaux , en vertu du juj^cnient du 7 août dernier, Lisfranc y
a comijaru pour requéiir que ses Irais lui fussent adjugés, et qu'il y a ainsi

acquiescé; met l'ap'iellaîion et ce dont est a|)pel au néant, émcndant, dé-

charge l'appelaiit des condamnations contre lui prononcées; au principal,

déboute Lisfranc de sa demande , ordonne !a restitution de l'amende. »

70. Lorsqaun jugement passé en force de chose jugée a
supposé valables des procédures nulles, on ne peut plus

attaquer ces procédures , et en faire prononcer la 7ml-

lité (1).

Un jugement du 17 janvier 1809, confirmé paria Cour d'appel de Metz,

le 9 mai suivant, avait admis la demande en divorce du sieur Jacques

Hurlin ; celui-ci fit en conséquence procéder à l'enquête, et le divorce fut

prononcé par juge.meut du i5 décembre 1809. Ce ne fut que sur l'appel de

cedcmier jugement, que la défenderesse, Antoinette de Bl;iir, argua de nul-

lité le procès-verbal dressé le lô novembre 11S08, de la requête en divorce
,

ainsi que l'acte par lequel le président avait ordonné la comparution des

,
parties. Ces moyens de nullité furent accueillis par arrêt du S janvier 1811,

mais sur le pourvoi en cassiition , arrêt du 3.9 juin iSia, ainsi conçu :
-^

La Cour; — Vu les art. 80 et 88 , de la loi du 27 ventôse an S , et l'art.

2/17, C. C. — Attendu que par l'arrêt rendu par la Cour d'appel de Metz,

le 9 mai 1S09 , conlirmatif du jugement du 17 janvier précédent qui avait

admis !a demande en divorce formée par Jacques Hurlin , ce jugement et

toute la partie de la procédure en divorce qui l'avait précédé et préparé,

ont été irrévocablement sanclionnés; que, par rdj>pel émis ensuite du ju-

gement posléiieur , rendu par le même tribunal, le i5 décembre 1809 , sur

le fond de la demande admirie , la Gour d'appel n'a reçu qu'une attribution

limitée par l'objet de ce jugement, parla nature des élémens qui lui étaient

propres.et même par son premier arrêt du g mai 1809; qu'en s'occiipant de

la validité des actes de la jjrocédure qui avaient été faits avant le jugement

(1) Voy. M. JVlEiL. Rép. , t. 8
, p. 635

, § xi ; cet arrêt est conCrmalif de

l'opinion que nous avons émise, J. A. t. 8, p. 455 et 45/, v" contrainte

•par corps , u» 6.
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confirmtS par elle qui avait admis la demande en divorce et en les dëcla-

ranl irrëguliers et nuls, la Cour d'appel a évidemment franchi les limites

de ses attributions , en statuant sur ce qui ne lui était plus et ne pouvait

plus lui être soumis
;
qu'en effet il ne s'agissait plus au procès do savoir si

les formes du divorce
,

préliminaires au jugement d'admission, avaient

été observées ,
puisque cela avait été jugé d'abord par un jugement du tri-

bunal de première instance, du 5o novembre 1808, dont il n'avait pas éli:

appelé ensuite par le jugement même d'admission de la demande; enCn,

et en dernier ressort par l'arrêt conflrmatif de ce jugement ; que la Cour

d'appel de Metz n'était plus saisie que de l'appel du jugement du tribunal

de première instance qui avait statué au fond, en sorte qu'eu jugeant hors des

termes et sur d'autres erromens que ceux sur lesquels ce jugement avait été

rendu , en statuant sur des questions autres que celles qui sortaient du

fond de la demande en divorce , et en annulant des actes de la procédure

antérieure au jugement d'admission de cette demande, actes qu'elle-même

avait nécessairement raii/iés par son anct de confirmation de ce jugement

,

elle a non-seulement commis un excès de pouvoir en ne se renfermant pas

dans la matière qui lui élait soumise par appel , in ifso aj^petlationis arti-

cuio , mais encore et en même temps violé l'art, 247, C. C, qui, après

l'admission du divorce , ne laisse plus aux tribunaux qu'à statuer sur le

fond
; par ces motifs, casse et anude.»

71. Lorsqu'il s'agit de la nullité d'un acte d'appel signi-

fié a deux personnes par une seule et même copie , en

contravention aux art. 62 ef 70 C. P. C. , o« ne peut

opposer comme fia de non-rccevolr une opposition à

un arrêt par défaut obtenu sur cet appel, quand cette

opposition formée par acte extra-judiciaire contient

des défenses au fond. Si cet acte d'opposition est réitéré

par requête dans la huitaine avec constitution d'avoué
^

celte requête, contenant le développement du moyen de

nullité, 'vient réformer les conclusions prises par l'acte

extra-judiciaire qui constitue l'opposition à l'arrêt par

défaut. Or Vopposition s'idenlife avec la requête signi-

fée à avoué , de manière à neformer qu'un seul tout
;

et aucun contrat judiciaire n'étant intervenu sur les

premières conclusions
.,
la nullité reste entière , et 'n'a

point été couverte. D'ailleurs l'opposition extj-a-judi-

ciaire
, pour être reccvable, doit être nécessairement

XII Q
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réitérée dans la huitaine , avec constitution d'avoué i,

et par requête signijiéc à avoué (i).

Ainsi décidé par un arrêt de la cour d'Orléans, du 26 août

812. {Col. Delan.
)

72. L'exception résultant de ce que l'appel d'unjugement

a été émis dans la huitaine de sa date, peut être pro-

posée en tout état de cause. ( Art. lyS, C. P. C.
) (2)

y'i. Lejour du jugement n'est point compris dans la hui-

taine avant laquelle on ne peut en interjeter appel,

(Art.449,C. P. C.)

^4' On peut , dans la huitaine , signifier un jugement qui

ordonne un serment^ avec sommation de s'j conformer.

(Art. 449. C. P.C.)

Le 17 mai 1812, un jugement condamne les mariés Bar-

bier à payer à Poncet, une somme de à la charge par

celui-ci de prêter serment. Le 25, ce jugement leur est si-

gnifié, avec assignation au 28, pour voir prêter serment. Le

25 du même niois, appel parles mariés Barbier; Poncet op-

pose une fin de non-recevoir; le 11 février i8i3, arrêt de la

cour de Grenoble, ainsi conçu :— « La cour ;—Considérant que

le jour où le jugement a été rendu , ne doit pas être compris

dans la huitaine pendant laquelle la loi défend d'appeler,

art. 449> G. P. C; que cette interprétation est conforme aux

principes généraux en matière de délai , suivant lesquels le

jour à quo ne fait pas partie du délai; — Considérant que

l'intimation du jugement n'étant pas un acte d'exécution, a

pu être faite avant la huitaine, attendu que l'exécution ne

devait avoir lieu qu'après ce délai;— Considérant que cette

exception est d'ordre public et qu'elle peut être proposée en

tout état de cause. — Rejette l'appel.»

7 5. Les nullités invoquées contre un acte de surenchère

(1) Cet arrêt est conforme aux obseivulions de notre savant prédcces-

seur, placées en tète de l'arrêt du 17 avril 1809 ( siiprà n" 4' ) ? dont la dé-

cision est contraire à celle-ci

.

(î) Voy. infr.i , n" Sg, l'.'.rrf^t du 7 février 181 5.



EXCEPTIONS. ^igi

ne sont pas couvertes , quoiqu elles n aient pas été pro-

posées avant la constitution d avoué. (Article 178,

cp.c.)(0
•^Q. Uexploit de notification de la surenchère à Tacqué-

reur non trouvé à son domicile^ doitfaire mention de

cette absence^ avant que la copie en soit remise à un

'voisin. (Art. 68 et 70, C. P. C. )

Une surenchère étant arguée de nullité, parce que l'exploit

(le notification dont la copie avait éîé remise par l'huissier à

un voisin, ne faisait aucune mention (jue l'acquéreur fût ab-

sent de son douiicilc, il intervint, le 19 décembre 1812, un

jugement qui déclara la surenciière régulière, bonne et va-

lable , attendu que les nullités invocjuées contre l'acle de sur-

enchère contenant assignation , avaient été couvertes par la

constitution d^avoué qui avait eu Heu sur ledit exploit.

— Appel, et le 5 1 mars x8i3, arrêt de la cour de Paris, par

lequel :— «La. cour;— Faisant droit sur l'appel intcrjelé par

Mainguet du jugement rendu au tribunal civil de Paris, le

19 décembre iSia; — Attendu que les nullités n'ont pas pu

élre couvertes par l'acte de conslilulion , lequel contient

même à cet égard des réserves expresses; — Vu l'art. G8, C.

P. C. et attendu que dans l'exploit de notification de suren-

chère, l'huissier ne constate point qu'il n'a pas trouvé Main-

guet à son domicile, ni aucun de ses parensou serviteurs, et

que ce n'est qu'après ce fait dûment établi, duquel mention

doit être faiie à peine de nullité, que la loi autorise l'huissier

à remettre la copie à son voisin, met l'appellation et ce dont est

appel au néant; — Émendant décharge Mainguet des con-

damnations contre lui prononcées au principal, déclare la

surenchère nulle. »

77. Un exception dilatoire Jie peut être proposée pour la

premièrefois en appel. (Art. 4t»4 C P. C.) (2)

(i) Cet arrêt semble consacrer un principe contraire à celui du 19 lévrier

1812, siiprà n" 66, mais l'espèce n'est pas la même.

(2) M. Cabb., t. 1 , p. 492 , n° 785 et noto 1", pense que les exccp-

9-
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C'est ce qu'a décidé la Cour de Bennes, le ii septembre i8i3, parl'ar-

lÊt suivant : <• La Cocr; — Considérant que l'intimé n'a point excepté , en

première instance, que la demande en congément était précipitée
,
par le

motif qu'il y avait lieu à une continuation de jouissance des colons par ta-

cite réconduction ;
que par le premier chef de ses conclusions , il a de-

mandé qu'ils fussent déboulés , et que, s'il a subsidiairement conclu à ce

qu'ils fussent déclarés non-recevables dans l'état, il n'a pas donné de mo-

tifs autres que ceux qu'il a fait valoir au fond , et qui avaient pour objet de

soutenir que les demandeurs n'étaient pas autorisés à poursuivre le congé-

ment ,
parce qu'ils avaient des consorts qui ne se joignaient pas à eux , et

qu'ils n'exploitaient par eux-mêmes qu'une partie de la tenue ; — Ccnsidé-

rant que l'exception fondée sur un moyen qui ne tend qu'à faire renvoyer

reflet d'une demande à un ternie plus éloigné que celui pour lequel elle est

formée, est une exception dilatoire qui, aux termes de l'art. 186, C. P. C.

,

doit être proposée avant toutes défenses au fond , et que l'intimé , faute d'a-

voir suivi cette disposition de la loi en première instance, ne peut être ad-

mis à établir, comme motif de confirmation du jugement dont est appel,

une exception qu'il n'aurait pas fait valoir dans un ordre utile , dans le

cas même où on pourrait décider qu'elle était suffisamment présentée par

des conclusions subsidiaires d'un écrit de défense , qui ne faisait nulle men-

tion de la fin de non-recevoir à laquelle on veut les appliquer sous l'appel ;

— Considérant que Joseph Picholat étant le seul colon obligé vers le pro-

priétaire foncier, par la baillée du 17 décembre 1791 , l'action en rem-

boursement ne pouvait être régulièrement formée que par les appelans , les

seuls qui soient à ses droits , sauf à eux à prendre les mesures convenables

pour désintéicsser ceux auquels ils auraient conservé ou transmis des

droits à la jouissance d'une portion de la tenue ; — Par ces motifs, faisant

droit dans l'appel du jugement rendu au tribunal de Pontoise , le i3 juil-

let dernier, dit qu'il a été mal jugé; décharge les appelans des condam-

nations énoncées contre eux; corrigeant et réformant, ordonne que le

congément et le remboursement des droits réparatoires de la tenue dont il

s'agit, auront lieu pour l'époque du 29 septembre prochain, après prisagc

fait par experts convenus ou nommés d'office ; et pour ladite convention ou

nomination d'office desdits experts , et la réception de leur serment , ren-

iions dilatoires doivent , ainsi que le prescrivait l'art. 1"' du tit. 9 de l'or-

donnance de 1667, ^'^'^ proposées dans un même acte avant les défenses au

fond , c'est-à-dire avant les fins de non-recevoir ou exceptions péremp-

toires du fond , s'il y en a, ou dans le cas contraire avant toutes défenses,

mais après les exceptions de caution judicatum solvi , ou de renvoi ,
ou de

Bullité d'exploit.
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vois devant le juge de paix de Guéméné ,
que le tribunal couiiiiet à cet

«fiet. .

j8. Lait. 1^3, C. P. C. , est applicable aux nullités de

jugement (i).

^q. L'arbitre nommé aux termes de l'art. 4'^g, C P. C.

,

doit référer dans son avis , les débats qui ont eu lieu

entre parties pour le règlement d'un compte.

80. Lorsqu'un jugement n'est attaqué sur l'appel que

dans quelques-unes de ses dispositions, ily aacquiesce-

m.ent sur les autres. (Art. 44^? C. P. C.)

8 1 . Une erreur de compte ne peut être proposée en appel,

lorsqu'elle ne l'a pas été devant les premiersjuges. (Ar-

ticle 464, C. P. C.)

82. Est Jiul le jugement qui , jans en énoncer les muiifs

,

accorde au débiteur un délai pour se libérer j cette

nullité peut être prononcée d'office à la réquisition du

ministère public. (Art. 1142^ C P. C.) (2)

Peemikeb BSPKCE. C'cst cc qu'a jugé la Gourde Rennes, le 10 décembre

i8i5, en ces termes : — «La Codb ; Consilérant que toute nullité d'exploit,

ou d'acte de procédure, est couverte , si elle n'est proposée avant toute défense

au fond, suivant l'art. ijS C.P.C. ;
— Considérant que l'appelaat a pro-

posé ses griefs sur le fond du jugement et déposé ses conclusions à l'au-

dience du 2 de ce mois, sans parler de la nullité qui, selon lui , existe dans

le jugement appelé
;
que ce n'est que lors de sa réplique à l'audience du

lendemain, et par des conclusions subsidiaires qu'il a fait valoir cette nullité;

— Considérant d'ailleurs, quesiles conclusions des parties ne sont pas insérées

littéralement dans le jugement du tribunal de Morlaix , elles s'y trouvent

équivalemment, ce qui est suCDsant ;
— Considérant que, s'agissant d'un

règlement de compte , il serait nécessaire
,
pour que la Cour put prononcer

avec une entière connaissance de cause
,
qu'elle eût sous les yeux les débats

qui ont eu iieu sur cbaque article en conteslalion , n'ayant pas été suffisam-

ment éclairée à l'audience ;—Considérant que !e travail de l'arbitre nommé

parles premiers juges ne présente que l'opinion de celui-ci, sans réiercr

(1) Voy. infrà n" 83, l'arrêt du 22 décembre »8i5. Voy. aussi J. A.,

*. 5o,p. i5,un arrêt du 24 janvier iSuJ qui juge que l'art. ijJ ne s'ap-

plique pas aux nullités de jugcmens.

(3) La seconde question n'a été jugée que dans la picmiùre espèce, les .i'

et i* dans la 5', €l la deriiiyre dan-s la ««.
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lt'8 débats ; — ConsidéraDt , d'ailleurs

,
qu'il y a eu sous l'appel de* objet»

discutés
,
qui ne l'avaient pas été en première instance; — Considérant que

c'est ici le cas d'appliquer les dispositions de l'art. ^2<j C. P. C, parce que,

si l'arbitre devant lequel les parties seront renvoyées ne peut pas les conci-

lier, il donnera son avis motivé sur chacun desarticles qui auront été débattus

devant lui;—Par ces motifs, restitue dans la forme l'appelant contre l'arrêt

rendu par défaut, contre lui, le i a novembre dernier ;
—

. Déboute l'intimé

de la fin de non-recevoir par lui opposée à l'appel ^ Chauvin, déboute

cgaleiuent celui-ci de la nullité par lui proposée contre le jugement du

tribunal de commerce de Morlaix du 8 mai 1810, et renvoie les parties de-

vant, etc.

DKuxitMB ESPÈCB. Jugé dans le môme sens par arrêt de la Cour de

Bourges, du3i décembre i8i4, ainsi conçu : — « La Coub, considérant que

les nullités doivent être opposées avant toute défense au fond; — Que, lors

de l'arrêt p;ir défaut qu'il a obtenu en la Cour , le i4 novembre dernier, le

sieur Joinville n'a point attaqué le jugement du 21 juillet précédent, en sa

forme; qu'il s'est borné à faire réformer sa disposition au fond: d'où il suit

qu'il est non recevable à proposer aujourd'hui des moyens de nullité; —
Mais, considérant que les premiers juges, qui ont accordé au sieur Baraet

un délai pour se libérer, n'ont^ pas donué, les qiotits qui les ont déterminés

à user de cette faculté que la loi laisse aux tribunaux ;
— Qu'ainsi, ils sont

contres equsauï dispositions de l'art. 122 C. P. C, dont ils faisaient l'appli-

cation ;—Que cette nullité d'ordre public peut être relevée par le ministère

.public et même d'office par la Cour; — Déclare le jugement de Nevers du

21 juillet i8i4, nul et de nul eUef, évoquant le principal et faisant droit, etc.»

TuoisiÈMU ESPÈCE. Un jugement avait statué sur un compte entre les époux

Eivier et Leront; celui-ci en interjeta appel; mais l'acte d'appel ne conte-

nait de griefs que relativement à certains articles spécifiés , et aux chefs qui

le condamnaient aux frais et au paiement du reliquat. Arrêt par défaut

contre lui; opposition; — Dans sa requête, il conclut à ceque son compte fût

admis en entier, tel qu'il l'avait présenté le 10 avril 1820, jugement qui con-

iiidère que les jugemens dont est appel, n'ont été attaqués que dans quelques

unes de leurs dispositions ; — Que , conséquemment , il y a acquiescement

à celles non entreprises
;
que les réserves générales exprimées dans l'acte

d'appel ne détruisent pas l'acquiescement tacite aux autres dispositions

,

étant de maxime que la spécialité dérogea la généralité; en conséquence,

déclare qu'il ne sera plaidé que sur les griefs articulés ; néanmoins à l'au-

dience du 1 5 avril,^l'appelant a voulu reproduire , comme erreur à recli-

Ker, une réclamation qui n'était pas du nombre des griefs spécifiés dans

l'acte d'appel. 11 a prétendu en outre que le jugement était nul pour défaut

d'énonciation des conclusions des parties; — Le 20 avril 1S20 , !a Cour de
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lennes a statué en ces termes : — t La Cour, Considérant sur les conclu-

ions supplétives de l'appelant
, que la nullité qui est opposée au juge-

jaent dont est appel, résultant du défaut d'insertion des conclusions des

parties , n'a pas été proposée in litnine litts , et qu'au contraire les pre-

mières plaidoiries ont eu pour objet le fond de l'affaire , sans qu'il ait été

fait état de ce moyen ;
qu'il a même été rendu un arrêt antérieur aux con-

clusions supplétives, qui restreint la discussion aux seuls articles spécifiés dans

l'acte d'appel ; — Que , conséquemraent, l'appelant n'est plus recevable à

faire valoir la nullité dont il argumente; —Considérant, sur le maintien des

cites conclusions, qu'il n'a pas été fourni de débats en première instance,

que cette assertion est démentie par le jugement dont est appel, où la rela-

tion des débats est expressément portée, et que rien ne justifie que cette

relation soit erronée : d'où il suit encore que ce nouveau moyen de nullité

n'est pas recevable ; — Considérant, sur l'erreur proposée contre l'art. 7 du

compte relatif à Jeanne Rivier, que si cette erreur existe, c'était devant les

premiers juges qu'il fallait la relever aux termes de l'art. 54» C P. C, et

que, dans le cas contraire, le moyen n'ayant été posé, que dans la re-

quête d'opposition il se trouve écarté par l'arrêt qui restreint la discussion

aux articles spécifiés dans l'acte d'appel; — Admet dans la forme l'oppo-

fition de l'appelant à l'arrêt de défaut du 6 mars dernier, et faisant droit

sur ladite opposition , la déclare non-recevable dans ïea moyens de nullité

,

contre le jugement sur compte , et d'erreur contre l'art. 7 du compte de

Jeanne Rivier ; maintien l'arrêt par défaut susdaté. »

83. Un jugement rendu sur délibéré par d'autres juges

que ceux qui ont assisté et coopéré au jugement qui a

ordonné un délibéré, ne peut plus être argué de nullité,

quand ce moyen de nullité nest point renfermé dans

l'acte d'appel , lequel ne contenait d'ailleurs aucune ré-

serve a cet égard.

84. Les actes d'appel, quoiqu'ils soient extra-judiciaires

,

sont rangésjdans la catégorie des actes de procédure,

contre lesquels toute nullité est couverte , si elle nest

proposée avant toute défense ( i )

.

Ainsi jugé, le 22 décembre i8i3, par arrêt de la cour

d'Orléans. {Col. Delan.)

85. Le défaut de signification du jugement dont est appel

(1) Voy. suprà , n" 78, l'arrêt du 10 déct^ibrc iSiô.
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peut être opposé, quoiqu'on ait d'abord négligé de s'en

prévaloir [i).

Ainsi jugé par arrêt de la cour de Rennes, du 5 avril 1814,

dont voici les motifs : — « La coub ; Considérant que le juge-

ment du 24 frimaire an l\, qui a débouté feu Mazureau et

consorts de la demande en nullité de la consignation du 16

du même mois, n*a été notifié, ni à personne , ni à domicile

réel ou élu , qu'il n'a point été notifié à la personne de Mazu-

reau, fait reconnu; qu il ne l'a été aussi à aucun domicile

par lui éîu , Mazureau n'ayant jamais élu domicile chez La-

garde-Lagarenne , fait maintenu par les appelantes , fait né-

gatif dont elles ne doivent aucune preuve; qu'en effet, il

n'existe au procès aucune trace d'élection de domicile; qu'il

en résulte qu'il n'y a point eu de signification légale du ju-

gement du 24 frimaire an 4 ? qui ait pu faire courir le délai

de l'appel, que ce défaut de notification est essentiellenjent

différent d'une simple nullité d'exploit qui peut être couverte

par le seul silence; qu'au contraire, le silence de feu Mazu-

reau n'a pu avoir l'effet de suppléer au défaut de notification

du jugement appelé à personne ou domicile. — Sans s'arrê-

ter à la fin de non-recevoir proposée par les intimés, dont ils

sont déboulés , ordonne de plaider au fond. »

86. La partie qui ne se home pas à demander la nullité

d'une opposition pour vice de foiine , mais qui conclut

formellement à ce que l'opposant soit débouté au fond

^

couvre la nullité (2).

Premièbe espiïce. C'est ce qui a été décidé par arrêt de la

cour de Rennes du 28 avril 18145 ainsi conçu : — «La cour;

Considérant que si l'art. 161, C. P. G. , exige que la requête

(1) Vo). M. Cabr., t. 2 , p. 196 , n° 20. L'observation de cet auteur ne

nous paraît pas exacte en ce qu'il s'agissait bien d'une nullité d'exploit, mais

l'intimé ne pouvait faire valoir cette nullité, que dans le cas où on lui oppo-

serait une notification quelconque. Celait coanne défense, qu'il invoquait

la noiificalion, et les moyens de défense sont toujours rcccvablcs.

(3) Yoy. M. Carh. , t. 1. p. 456. note 2, n" 4-
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en opposition contre un jugenient par défaut, en contienne

les moyens, et s'il décide que l'opposition qni ne sera pas si-

gnifiée dans cette forme, sera rejelée sur un simple acte, il

faut que le rejet de l'opposition soit demandé pour cause de

vice de forme; — Considérant que l'appelante ne s'est pas

bornée à demander que l'opposition de l'intimé fût rejetée

pour vice de forme; qu'elle a formellement conclu à ce qu'il

en fût débouté au fond, en répétant les conclusions prises

par sa demande introductive; qu'ainsi l'irrégularité de l'o!)-

position se trouve couverte aux termes de l'arl, 1^3, C. V. C.

— Par ces niotifà , déboute des moyens de nullité proposés. »

Deixième espèce. Ainsi jugé le 22 avril i8i5, par la Cour

de Grenoble, en ces termes : « — La.Colr, Attendu, (jue

l'acte de sommation du 19 août j8i5 portait sur le fond de

la cause, sans aucune ré.-erve contre l'opposition formée

au jugement par défaut de constituer; que ce silence contre

l'irrégularité de ladite opposition est suffisant, d'après la dis-

position du Code de procédure et la jurisprudence des arrêts

pour la valider ; — Rejette le moyen de nullité proposé. »

87 . La nullité résultant de ce qu'un acte d'appel ne contient

pas de constitution d'avoué ^ n'est pas couverte par une

Jiotification faite de la paît de l'intimé à un avoué de la

cour. (Art. 61, 44;, C. P. C.) (1)

Ainsi jugé, le 2 1 juin 1814 ,
par la cour de Rennes, en ces

termes : — «La cour;— Considérant quel'acte d'appel du 2 juin

i8i5 ne contient pas de constitution d'avoué, et que consé-

quemment il est nul aux termes des art. 61 et 447? C- t*- ^^- ?

combinés ;—Considérant que si la requête en opposition a été

signifiée à Gandon, avoué non reconnu constitué par l'acte d'ap-

pel, cet agissement n'a pas néanmoins couvert la nullité dudit

acte, étant de jurisprudence ({u'une [);ueilie sigiulicalion faite

à un avoué irrégulièrement établi, n'emporte pas la dé»

chéance du droit acquis, quand l'acte contient, comme dans

(1) Voy. nuprà , n" 71, l'arrêt du 26 avril iSio.
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l'espèce, les moyens de nulliié qu'on fait Valoir; — Déclare

l'appelant non recevable dans son appel, ordonne en consé-

quence que le jugement du tribunal de Brest, du i ornai i8i3,

sorleson plein et entier effet, n

88. La pattie qui propose des moyens au fond, couvre

toutes les exceptions en laforme. (Art. 1^3, C. P, C.)

Ainsi jugé
, par la cour de Rennes , le ï" août 1814.

T^ota. Nous ne rapportons cet arrêt que parce que M. Cabr.

t. I, p. 456, noie 2, n° 1, en parle et donne en italique le mot

toutes dont il tire une règle générale. Voyez aussi Pa. Fb. t. 2,

p. 28 , 2' alinéa.

89. La fin de non-recevoir résidant de ce quun appel a
été interjeté a^u^ès le délai, nepeut se couvrir par la pro-

cédure volontaire.

Arrêt de la cour royale de Rennes du 7 février i8i5, dont

voici les termes : — «La coub; Considérant qu'il est de prin-

cipe que la copie tient lieu d'original à la partie à laquelle

elle est signifiée; — Considérant qu'il ns s'agit point ici de

nullité d'exploit qui se puisse couvrir par une demande de

communication
; que la fin de non-recevoir résultant d'uu

appel signifié hors des délais de la loi, peut bien être aban-

donnée , mais que la renonciation à ce moyen péremptoire,

ne peut s'inférer du silence, non plus que par induction tirée

d'une demande verbale de communication, faite d'avocat à

avocal; — Considérant , en fait, que le jugement dont est ap-

pel, a été notifié à partie, le 2 octobre; que l'acte d'appel,

respectivement à l'intimé, ne porte date que du 4 janvier

i8i5, qu'en supposant même que le délai d'appel dût être

franc , le dernier jour utile pour le signifier, eût été le 3 jan-

vier; — Déclare non-rer,evable l'appel du jugement de Vannes,

du 28 septembre 1812; ordonne que ce jugement sorte son

plein et entier cff'et. »

OBSERVATIONS.

Cette question a ctc examinée J. A. , t. 5, p. 5S , G2 et 17S , r' Appel,
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n°' 21 l'I ,?5; (i) et nous ajouterons encore quelques réflexions rciatÎTement

;iu pouvoir des juges.

§ 1". Le juge feut-il suppléer d'office ies nullités (tordre public?

M. B. S. P., p. 222, 2' alin., et addit. fin., n"« 6, 19, pense que le juge ne

peut suppléer la nullité d'ordre public ; il le fait résulter de ce que le Code

civil défend de suppléer d'office la prescription, et de la doctrine adoptée

parla Cour de cassation , à l'égard de la nullité fondée sur le défaut de pré-

liminaire de conciliation (2). Cet auteur est également de cet avis pour la

nullité résultant de ce que l'appel aurait été interjeté après les délais; il

combat l'opinion contraire
,
que M. Carré a émise, t. 2, p. 141, n° iSgS.

Il semble , d'après les exemples posés par M. B. S. P.
,
qu'il n'adopte cette

opinion qu'à l'égard des nullités qui tiennent à quelque icte de procédure.

Comment, en effet, aurait-il pu penser qu'aucune des nullités d'ordre pu-

blic ne pourrait être suppléée î il en est dont la gravité ne permettrait point

d'avoir une semblable opinion , celles ,
par exemple, qui auraient trait à la

séparation de corps. Voy. M. Pic, t. i , p. 2o4 1 § '*^m et M. Mbbi,. , t. 8,

p. 660, 2« col., § 3, qui examine la question de savoir si le consentement

exprès ou tacite des parties intéressées peut couvrir ces nullités; cette ques-

tion rentre daos celle que nousavons posée ci-dessus.

$ 2. Le juge peut-Il prononcer d'office les nullités d'exploit ou d'actes

de procédure^

Voyez sur cette question ce que nous avons dit de M. B. S. P. , à la ques-

tion précédente; il soutient la négative de celte question ; MM.Carb. , t. i,

p. 462, n» 747 , PiG. , t. 1, p. 2o4, § 8 , F. L. , t. 2 , p. 462 , sont du môme

avis; MM. Cabb. et F. L. pensent que cette règle s'applique au cas où

la partie intéressée à opposer la nullité fait défaut , sauf à elle à faire valoir

ensuite la nullité dans sa requête d'opposition. Celte doctrine est contraire

à l'opinion de Rodier sur l'art. 16 du tit. 2 de l'ordonnance de i')67, et

l'on peut dire à l'appui de cette opinion
,
que le défaillant ne peut être

condamné qu'après vérification, et que les juges doivent, ou du moins peu-

vent suppléer les moj'ens de droit qui repoussent la demandeur, si le dé-

fendeur a été mal assigné, si quelques-unes des formes voulues n'ont pas été

observées, ces violations ne donnent-elles pas lieu à l'examen de moyens de

droit que les juges peuvent examiner?

M. Carbé apporte une restriction à l'égard de la nullité provenant de ce

que l'exploit n'aurait pas été notifié du tout, ou que du moins la notificalion

(i) Voy. aussi suprd, n^'S, €0 et 72, les arrêts des aS floréal a.'i 10. 11 fé-

vrier iSiô et i5 avril 181 1, et infra , n"' 110 et iiG , les arrêts des 25 maté

1819 et 25 juin 1820, et J. A. , t. 6, p.699, v° Code de procédure , n" 57.

(7.)V(iy.J. \. ,T" C'o7ic{liation, n" 6 , t. j , p. i6i et 172.
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s;e résulterait point.dc l'oiiginal ; mais il dit que lors même qu'il parailrnit

que le défetidcur n'aurait pas été assigné à son véritable domicile , les juges

Jic pourraient se refusera donner défaut, parce qu'ils prononceraient autre-

siienl sur une question de fait qu'ils ne peuvent suppléer.

<)o. Lorsque la nullité d'une citation pour contravention de
police n'est pas demandée par le prévenu , elle ne peut

être prononcée par le tribunal (i).

Il est consacré par notre jurisprudence que les nullités

n'ont jamais lieu de plein droit , et qu'elles ne peuvent être

prononcées par des tribunaux que sur la demande des par-

lies intéressées. Ce principe doit surtout cire appliqué dans

les matières correclionnelles et de police, on la comparution

du défendeur couvre d'ordinaire les irrégularités qu'il serait

fondé à opposer à la citation (Coff.) ; c'est aussi ce qui a été

décidé le 23 février 1 81 5 parla cour de cassation , section crimi-

nelle; voici son arrêt : < La Cour, vu les art. i45 et 147 C. P. C.

et attendu : i» que dans l'espèce il s'agissait de contravention

de police, et que la citation était donnée par un huissier;

2° que le nommé Allard , à qui la citation avait été donnée,

était présent à l'audience et ne proposait aucun moyen qui

attaquât la validité de la citation, laquelle, dans tous les

cas, aurait dij avoir l'effet d'un avertissement déclaré suffisant

parla loi, lorsqu'il est suivi de la comparution volontaire delà

parlie; qu'ainsi le jugement attaqué est contrevenu à la fois

îmx deux articles cités, en rendant sans effet la citation

donnée à Allard, à la requête du commissaire de police;

— Casse. »

91 . Les juges ne peuvent écarter une exception pour n a-

voir pas été présentée in liminelitis, si cette exception

ii^est autre chose quuJi moyen dufond, comme la nullité

d'une inscription. (Art. 178 C. P. C. ) (2)

Les biens immeubles du sieur Varnier furent vendus par suite d'expro-

(1) On peut consulter M. F. L. , t. 5
, p. 766, v" NuUitè, § 5.

(0 Voy. M F. L. ,t. 2, p. 469, 1" col. , 5» alin. , Voy. aussi suprà, n» 10 ,

rs't < S'i et 1 i/j , les arrêts des 31 vendémiaire an n , 10 avril 1807 , \ avril

iSio et 10 janvier i8uo. ''. • *

'
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priatlon forcée; le sieur Leroy-Laglazières
,
que sn femme avait eu d'un prc-

cédenl mariage , forme une demande retalivement aux droits de sa mèrn ,

décédée le 22 brumaire an 12. Une instance d'ordre s'ouvre. Lesieur teroy-

Laglazières , représentant sa mère , est colloque en ordre utile. Après plu-

sieurs procédures, la cause est portée devant la Cour d'appel de Montpellier;

alors , seulement, les créanciers soutiennent que le sieur Leroy-Lagiaziéres a

été colloque faute d'inscriptions prises pitr la dame Varnier sa mère, iii-

scriplions qui n'auraient été prises que long-temps après par le sieur Leroy ,

et poslérieuremeat par la dame Descoffîer sa vcJive, tutrice de leurs enl'aus

mineurs. Sur celle exception, la Cour statue le 5i mai iSi^i que les créni>-

clers du sieur Varnier sont uon-recevables
,
que leur exception devait élre

produite in timine litis
; pourvoi ; et le i" mai iSi5 , arrêt de la Cour (!e

cassation en ces termes : — « La Cour , — Attendu qu'en décidant que les

demandeurs auraient dû proposer avant toute défense au fond, lorsqu'il n<^

s'agissait que de vérifier si la défenderesse était ou non créancière , l'excep-

tion résultant de ce que l'hypothèque de la défenderesse était la dernier;; en

date , l'arrêt dénoncé a fait une fausse application des art. 16g, ijô et iSfi

C. P. C. , puisque l'exception n'était ni déclinatoire, ni dilatoire, ni relative

à une nullité d'exploit ou d'acte de procédure, et qu'il est évident, d'ailleur.%

que ce n'était pas même une exception , mais im moyen au fond , mnyrn

qui ne devait être proposé que dans l'inslunce d'ordre, et qu'après que la

créance de la défenderesse aurait été reconnue ou vérifiée. »

92. La disposition de l'art. l'jd C. P. C. qui veut que

les nullités d'exploit soient proposées aidant toute dé-

fense au fond , s'applique aux instances pendantes

devant la cour de cassation connue aux instances ordi-

naires ^ et particulièrement, la partie qui a défendu

au fond est non-recevahle à se plaijidre de ce quelle.

na pas reçu deux copies cle l'arrêt d'admission ^ lors-

qu'elle a figuré au procès sous deux qualités distinctes.

y 3. L'intervention du maire , dans V instance en cassa-

tion, couvre la nullité résultante de ce que le pourvoi

aurait été formé à la requête des liahitans de la com-

mune.

94- Le délai pour la signification de Varrct d'admiss iort

d'un pourvoi n'a pas couru , lorsque Voccupation du

pays par l'ennemi a interrompu les communicatioJis Çi).

Celte dernière question ne peut présenter la moiiidie diiTiculté; car '.v*

il) Vciy. J. A., t. 6, pag. 49^^ , v" Ca.-s:iliuii , n"' S/ e.t Sr».
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iojs de pirconstartce qui, dans icriains cas détermint's , ont fuit admettre

une dérogation aux règles ordinaires , doivent recevoir leur application dans

!oiis les cas où une telle dérogation devient indispensable. Mais les autres

questions peuvent donner lieu à quelques observations Importantes.

Et d'abord , à l'égard de la première, il serait peut être juste de décider

qu'une simple intervention doit être insulUsante pour couvrir la fin de non-re-

cevoir, et que , dès-lors que l'acte intioductif de l'instance a eu lieu à la re-

quête d'une partie sans qualité pour la suivre, il est indispensable de renou-

veler cet acte sous le nom de lu partie par laquelle l'instance doit être

suivie.

ISelativement à la question suivante, un peut observer que quoique les

dispositions du Code judiciaire ne soient pas obligatoires pour la Cour de

cassation, il est cependant naturel d'y admettre les règles générales sur la

jirocëdure dont l'elTet doit être d'en simplifier et d'en régulariser la marche.

M.iis il nous semble bien rigoureux de faire résulter un moyen de nullité

du délaiilcie signification d'une double copie à la partie qui figure au pro-

cès sous deux qualités distinctes, et il doit suflirc, comme cela se pratique

dans l'usage, de lui donner ces deux qualités dans la signification qui lui

estfaile. (Coif.)

Ces diverses questions ont été résolues par arrêt de la Cour de cassation ,

section civile, du 21 juin i8i5, dans une cause où il s'agissait au fond de

quelques biens communaux réclamés par la commune de Chevigney. Il est

conçu en ces termes : — « La Cour, prononçant sur les fins de non-recevoir

proposées par la défenderesse; — Attendu, sur la première, que le maire de

Chevigncy avait couvert par son intervention dans l'instance en cassation

l'irrégularité de la procédure instruite en cette Cour, sous le nom collectif

dos habitans de celte commune, laquelle intervention avait rempli le dispo-

sitif it le vœu de l'art, i^'de la loi du aç) vendémiaire an 5 et de l'art. 10 de

celle du 28 pluviôse an 8 ; — Attendu , sur la seconde , que la veuve Dos-

nier ayant ccmpatuet défendu au lbn<l sur l'assignation qui lui avait été si-

gnifiée à personne ou à domicile, ensuite de l'admission du pourvoi, elle

vivait au moins tacitement reconnu la régularité de ladite assignation , et re-

noncé à se prévaloir du vice de forme qu'elle faisait résulter de ce qu'ayant

loujoiis paru au procès, sous la double qualité de femme commune en biens

avec son mari, et de mère tutrice de ses enfans mineurs, elle n'avait reçu

qu'une seule copie d'assignation, au lieu de deux qu'elle aurait du recevoir;

Attendu , sur la troisième ,
que l'empêchement de fait résultant de l'in-

vasion
,
par les armées ennemies , de la contrée dans laquelle étaient domi-

ciliées les parties, avait foimé obstacle à ce qu'elles pussent être assignée»

dans Us délais du règlement; que cet obstacle de fait se trouve légalement

constaté par le certificat du président du tribunal civil de Gray et du sous-
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{>réret de cet arrondissement ,
jMuduit iiu procès ;

— Par ces considérations ,

rejette les trois fins de non-reccvoir proposées par la défenderesse.

^

95. L'intimé peut après la plaidoirie de Vappelant pro-

poser unejin de non-recevoir contre Vappel ( 1 ).

96. On doit interjeter appel du jugement qui statue sur

les moyens de nullitéproposés contre les procédures pos-

térieures à Vadjudication préparatoire , dans la huitaine

de sa prononciation (art. ^36 , C. P. C. ).

Ainsi jugé par un arrêt de la Cour de Rennes, du 5 août iSi5, dont

voici les termes : — «La Cota; — Considérant qu'aucune disposition du

C. P. C. , n'interdit à l'intimé la faculté de proposer , après la plaidoirie

de l'appelant , les fins de non-rccevoir qui militunt en sa faveur contre l'ap-

pel de la partie adverse
;
qu'il suflSt qu'on ne puisse opposer à l'intimé au-

cun acte de sa part dont on puisse induire la renonciation à faire valoir les

lins de non-recevoir qui s'élèvent contre l'appel , pour qu'il puisse les pro-

poser, même après la plaidoirie de l'appelant ; — Considérant que les in-

timés se sont bornés , dans leur plaidoirie et dans leurs conclusions , à ce

que l'appel fût déclaré non-recevable
;
qu'ainsi ils ont pu opposer une fin

de non-recevoir après la plaidoirie de l'appelant , qui dans l'ordre de pro-

céder a le premier la parole; — Considérant que l'art. jô6, C. P.C., dis-

pose que l'appel du jugement qui statue sur les moyens de nullité proposés

contre les procédures postérieures à l'adjudication provisoire ne sera pas

recevable après la huitaine de la prononciation de ce jugement
;
que l'ap-

pel relevé par Guibert, du jugement qui a rejeté I'"s moyens de nul-

lité qu'il a proposés en première instance , ne l'a pas été , de son aveu

même, dans le délai de la loi
,
que ce jugement est attaqué sous le rap-

port du rejet des moyens de nullité
,
puisque l'appelant i)ropose sous l'ap-

pel les mêmes moyens que ceux qu'il a représentés devant les premiers

juges ; — Par ces motifs, faisant droit dans l'appel relevé par Guibert , du

jugement rendu par le tribunal de première instance de Rennes, le 20 juin

dernier, vu ce qui résulte de l'arl. ^56 , C. P. C, le déclare non-recevable

dans ledit appel. »

97. La circonstance qu une partie n'a pas eu communica-
tion, sur sa demande , des pièces du procès , n empêche
pas de déclarer couverte une nullité quelle devait pro-

poser in limine litis (p.).

(1) Voy. M. Caeb. t. 1
, p. 456, note 2 , n» 5.

(2) Voy. suptà , n. /(O, l'iinèt du i() jinvicr iSoo, it M.Cabr.,!. i,

p. 494 j note 2, n" 5.
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98, Si l'exécution d'un arrêt de la cour est poursuivie de'

vajit le tribunal civil , et que la partie contre laquelle

elle est dirigée produise une transaction ^qu elleprétend

être le seul titre qu'on puisse désormais lui opposer, le

tribunal ne peut pas ordonner l'exécution de Tarrêt

sans caution (r).

C'est ce quia élé jugé en ces ternies , le 7.0 septembre i8i5, par arrêt

de la Cour de Rennes ; — « La Cour ; Considérant qu'il est notoire qu'il

y a eu demande de communication
,
qui a même eu pour objet, entr'au-

tres pièces , la transaction dont il s'agit au procès
;
que pour proposer une

nullité ,
préalablement à toute exception , aux termes de la loi , il n'était

nul besoin d'avoir eu communication des pièces relatives au procès prin-

cipal , d'où il résulte que la nullité proposée a été couverte aux termes de

l'art. 173, C. P. C; — Considérant que d'après l'art. i55, C. P. C, l'exécu-

tion provisoire sans caution ne peut être ordonnée que lorsqu'il y a titre au-

thentique
, promesse reconnue ou condamnation précédente par jugement

,

dont il n'y a point appel
;
que les titres qui ont fondé le tribunal de Brest

à ordonner l'exécution provisoire, sont les arrêts de la Cour des 12 mai et

i5 décembre iSiii ; que depuis ces arrêts, il y a eu un mode d'exécution

de ces mêmes arrêts par une transaction du 20 septembre i8i4, qui les a

tous modifiés ; que cette transaction, si elle est maintenue , fait môme dispa-

raître toutes les condamnations précédentes comme exécutées ;
qu'elle est,

par conséquent , le seul titre actuel des parties , titre au moins apparent,

titre attaqué à la vérité, mais titre auquel seul la provision est due durant

la litispendanee sur sa validité; que, par conséquent, l'exécution provi-

soire sans caution a été ordonnée, hors des cas prévus par la loi; qu'en ce

cas, l'art. 4^9» ^' f- G. autorise les cours à suspendre cette exécution ;
—

Déboute, par fin de non-recevoir , l'inlimé de sa demande en nullité de

l'acte d'appel ; ordonne qu'il soit sursis à la saisie-exécution apposée

à la requête de l'intimé, sur les meubles et elTets des appeians ,
jus-

qu'au jugement de l'appel principal du jugement de Brest du 1"' dé-

cembre 1814. »

gq. Apres avoir plaidé au fotid devant un tribunal de

première instance , on ne peut exciper devant la cour

de cassation du dtjf'aut de visa par le juge de paix

(1) Telle est l'opinion de MM. Carr., t. 1, p. TjaS, n. 5;;, et B. S. P.,

p.57,11. <;9.
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(Yune conirainte décernée par la récrie de Venregistic-:-

nient. (art. 64 de la loi du 22 frim. vn 7) (i).

C'est ce que la cour de cassation a jugé le i4 novembre

18 15, en ces termes: — «La cour, considérant que les deman-

deurs ne peuvent exciper avec succès de l'art. 64 ( de la loi

du 22 IVimaire an 7 ) , en ce qui concerne la contrainte de

io6 fr. 4 c.
;
qu'à la vérité, celle contrainte n'a été ni visée,

iii rendue exécutoire par le juge de paix; mais que cette ir-

régularité a été couverte par le silence des parties réclamantes

et par les défenses qu'elles ont fournies au fond, et (jue dès-

lors il ne leur est plus permis d^en argumenter; — rejette. »

100. La nullité d'une assignation peut être coui^erte
,
par-

ce que le défendeur se serait présenté , et aurait ensuite

formé opposition à un premier jugement par défaut

,

contre lui rendu (2).

lor. Le condamné aux travaux forcés à perpétuité peut

être valablement assigné par la partie civile qui ré-

clame des dommages - intérêts contre lui, au domicile

quil avait avant son arrestation.

102. La copie de Vassignatioji peut , dans ce cas , être ré-

gulièrement remise à une personne trouvée à ce domicile

et qui 71'était ni son parent, ni son domestique, mais

son commensal habituel.

1 o3. Une demande de cette nature peut être portée de-

vant les tribunaux , sans avoir été soumise au prélimi-

naire de conciliation.

Ces diverses questions ont été ainsi résolues par un juge-

ment du tribunal de Dreux et un arrêt confirmalif de la Cour

(1) Voy. une application plus générale du même principe , swprà , no 27,

l'arrêt du 7 août 1807.

(2) Sur la question d'exploit, voy. M. Cibb., t. 1, p. 1S7, no!a, qui tire

de l'arrêt que nous rapportons la conséquence que la copie d'une assignation

peut être remise à toute personne qui liabite la mémo maison que l'assigné,

et qui, par la nature de ses relations avec lui, doit être réputé son com-

mensal. — Sur 1» question d'exception , voy. infia, n" 16, l'arrêt du 1 1 dé-

cembre , 1817,

XII. V ,0
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de Paris en date du 3o janvier 1817.—Le texte de ce jugement

que nous allons rapporter nous dispensera d'entrer dans le

détail des faits. — « Considérant sur le 1'' moyen de nullité
,

dit le tribunal de Dreux, que le défendeur, quoique détenu

dans la maison d'arrêt de Chartres, n'a pas moins conservé

son domicile à Dreux, parce qu'il n'a pas déclaré vouloir

changer de domicile, qu'il ne Ta pas quitté de son propre

mouvement, et qu'il n'est point justifié qu'il ait changé de

volonté à cet égard; — Considérant, sur le second moyen,

que la copie d'exploit d'ajournement a été laissée par l'huis-

sier à la dame de Villarceaux, propriétaire de la maison où

le défendeur a son domicile, et qu'elle habile elle-même;

que le défendeur mangeait continuellement avec elle; qu'il a

été élevé par elle; qu'elle lui a prodigué des soins; qu'elle

doit, par conséquent, être considérée, sinon comme étant

dans la classe des serviteurs, au moins comme le commensal

de la maison du défendeur; que, par la remise de la copie

à la dame de Villarceaux , l'huissier s'est sufTisamment con-

formé à l'art. 68, C. P. C; et que, indépendamment de

l'observance de cette formalité, il est évident que le défen-

deur a eu connaissance de l'assignation puisqu'il a constitué

avoué, et qu'il a même proposé un déclinatoire à l'audience

du 27 aoiit dernier, avant le jugement par défautsur le fond»

déclinatoire qui a été rejeté parce que le tribunal s'est re-

connu compétent, comme seul juge du domicile du défen-

deur. »

Sur l'appel par lui interjeté devant la Cour royale de Pa-

ris , le sieur W... a reproduit ses deux moyens de nullité
,
et

a voulu en outre en faire résulter un troisième, de ce qu'il

avait été assigné au tribunal de Drei7x sans tentative préala-

ble de conciliation; mais le 00 janvier 1817, arrêt par lequel :

— « La Co€R , faisant droit sur l'appel interjeté par W... des

iugemens rendus par le tribunal civil de Dreux, les 27 août

et 1 1 septembre 1816 ;
— Considérant, sur la forme, que l'as-

signation a été régulièrement posée au domicile de >V..., et
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que la demande par sa nature, requérait célérité; qu'au sur-

plus, W... aurait couvert ces prétendues nullités en se pré-

sentant et en formant opposition à l'exécution du premier ju-

gement par défaut du 27 août i8i5; —Adoptant, sur le fond,

les motifs des premiers juges, sans s'arrêter aux moyens dH

nullité proposés par W..., a mis et met l'apoell Jtion au

néant; ordonne que les jugemens dont est appel sortiront

leur effet; et néanmoins, modère à 2,000 fr. la condamna-
tion aux dommages-intérêts prononcée contre W...; con-

damne ledit W... t!i l'amende et aux dépens. »

to4. L'intimé qui , par l'acte de constitution de son a^^oué,

se léseive de propose?" des niojens de nullité contre l'ex-

ploit d'appel ^ est déchu de cette réserve, si , postérieu-

rement^ il fait sommation de communiquer les titres

dont l'appelant entend se servir. (Art. 1^3, C. P. C.) (i)

io5. Lorsqu'une partie ne j'eprésente pas la copie d'une

som.mation qui lui a étéfaite , l'original représentépat

la partie adverse peut lui être valablement oppose

com77ie pièce commune.

La cour de Rennes l'a ainsi décidéle 17 juin 1817; voici l'ar-

rêt:»

—

La cour; considérant qu'encore bien que les appelans

n'aient pas représenté la copie de la sommation de commu-
niquer faite à leur avoué , l'original de cette sommation n'en

existe pas moins, ayant été produit par l'avoué des intimés;

que la production de celle pièce la rend commune à tou-

tes les parties; que cette sommation renferme la demande de

communication de tous titres dont les appelans entendent

se servir dans l'instance; que c'en est assez pour l'applica-

tion de l'art. 173 C. P. C , ainsi qu'il résulte de la jurispru-

dence consacrée par la cour de cassation ;
que la constitu-

tion antérieure, dans laquelle l'avoué des intimés a réservé

de proposer la nullité de l'acte d'appel, ne fait aucun obs-

tacle à la fin de non- recevoir fondée sur un acte postérieur

(i) \oy, supra, wl^o., l'arrêt du 16 janvier 1809.

10.
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qui déroge au preuiier, déclare non-recevoble le moyeu de

nullité proposé par les inlimés. »

1 06. La nullité d'un exploit est couverte par une consti-

tution d'avoué , suivie d'un avenir donné pour plaider

,

même avec réserve des moyens de droit et des fins

de non-recevoir (i).

10^. Les nullités d'exploit résultantes de l'omission, sur

la copie , du nom, de la demeure et de l'immatricule de

Thuissier, ne doivent pas être prononcées avec rigueur^

lorsqu aucun préjudice n'en est résulté pour Vassigné
,

et qu'il a affecté de ne dénoncer Virrégularité qu'après

le tems oii elle aurait pu être réparée.

Dans Toriginal d'vm exploit d'appel, formé, le 8 sepl. 1817 ,

par la dame Barxel conlre un jugement qui rejetait une de-

mande en séparation de corps, toutes les formalités de l'art. 69,

C. P. C. avaient été fidèlement observées; mais dans la copie

remise à l'intimé, U nom , la demeure et fimmatricule de

l'huissier avaient été oubliés. — Le sieur Barxel constitue

avoué, le 22 novembre ; ultérieurement, il donne avenir pour

plaider, et dans l'un et l'autre acU-, réserves des fins de non-

rcccvoir sont par lui faites. Ce ne fut que le 9 septembre

c. à. d. plus de trois mois après la signification da jugement,

qu'il conclut à la nullité de l'acte d'appel, espérant ainsi pri-

ver la femme de toute voie de réforme contre le jugement

rendu le 5o juillet 1817. — Mais la cour de Colmar ne crut

pas devoir annuler l'exploit. Voici son arrêt rendu le 2 jan-

vier 1818. — « La cour, en ce qui touche 'e moyen de nullité,

(1) M. Gabe., t. I, p. 457, n" 74o, note 3, trouve cet arrêt par trop in-

dulgent : lamasime maiitiis non est indulgcnduni n'autorise point le juge

à rejeter une nullité que la loi prononce, et certes, celui qui donne avenir

pour plaider, n'a pas encore plaidé au fond et ne peut couvrir une nullité.

V. MM. PiG. CoMM., t. 1, p. 393,4* alinéa, et Merl., Q. D., t. 4 , p. 495,

s"^ col. in princip. et l'arrêt du 19 février 1812, supi\i n" fS. — Vdy. aussi

V" saisie immobilière, un airél du 7 mars 1818, qui décide que la nullité

n'est pas couverte à l'égard des parties dont l'assignation est nulle lors-

qu'elles se sont réunies au:; autres parties pour constituer un même avoué.
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considérant qu'en thèse générale les nuUilés doivent être res-

serrées dans les limites établies par la loi, et qu'il y a lieu ;i

les proscrire toute» les fois que, d'une part, elles ne provien-

nent que d'une simple omission faite sur une copie, lorsque '

cette omission n'empêche d'ailleurs pas la connaissance du

matériel de l'acte; d'autre part, qu'elles doivent être rejetées

lorsqu'il y a malignité ou mauvaise foi, en ne les proposant

et en ne les indiquant qu'à l'expiration du délai utile pour

leur rectification — Considérant, au cas particulier, i" que

la nullité proposée n'est qu'une omission des noms et imma-

tricule de l'huissier sur la copie remise à l'intimé; omission

dont l'appelant ne pouvait acquérir connaissance qu'autant

qu'elle lui aurait été expressément signalée ; a" que cette

omission n'a pas empêché Bar.vel de répondre à l'appel du ju-

gement ;
3° que ce n'est qu'à l'expiration du délai utile pour

la rectification, c'est-à-dire, trois mois après qu'il en a eu

connaissance, que Barxel a dénoncé celte nullité; que d'ail-

leurs l'intimé n'ayant pas fait réserve d'exciper de cette nul-

lité, et ayant donné avenir à l'audience pour plaider, a, par

cela seul, renoncé à la faire valoir. •

io8. Une nullité qui tient au fond et à la substance d'un

acte peut être proposée en tout état de cause. Ainsi la

nullité dune surendière sur vente volontaire pour tar-

divelé de la notification, ou encorepournon-idonéité de

la caution, peut être proposée pour la premièrefois en

appel (i).

C'est ce qui a été décidé par la cour d'appel de Riom entre

les sievirs Dexmalles et Constant, le 26 mai 1818.— ( La cour

a décidé en droit que les moyens de nullité proposés et relatés

dans la notice tenaient au fond et devaient être réputés subs-

tantiels.
)

Î09. La partie présente à Venquête ,
qui, après avoir ré-

servé une nullité , concourt à cette enquête , et propose

(1) Telle est l'opinion de M. Carr., t. i, p. 458, noie 1, a'' alinéa. \'. su-

pra n»" 10 et 54 lesariêls des 21 vendéniiniie an 11 et 4 avril 1810.
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des reproches contre les témoins , n'est pas recevabîe a

opposer la nullité réservée (i).

Ainsi jugé par arrêt de la cour de Rennes du 26 août 1818,

ainsi conçu:— « La cou», considérant que si l'inlimé lors de sa

comparution devant le juge de paix du Pèlerin, comme pour

procéder à l'enquête ordonnée par l'arrêt de la cour, du 12

mars 1817, a déclaré réserver tous ses droits, l'effet de cette

réserve, dont il serait fondé à se prévaloir, s'il s'était abstenu

de passer outre, se trouve détruit par la circonstance qu'il a

concouru à l'enquête , en pro[)Osant des reproches contre plu-

sieurs des témoins produits; qu'en agissant ainsi, il s'est rendu

non -reccvable à opposer la nullité résultant de ce qu'on

l'aurait assigné à un délai plus court que celui réglé par les

art. 261 et io35 combinés C. P. C. Par ces motifs déboute

l'intimé de sa demande alîn d'annulation de l'enquête édi-

fiée à la requête des appelans. »

110. La fui de noji-recevoir tirée de ce quune affaire a

étéjugée en dernier ressort^ étant d'ordre public
,
peut

être proposée pour la première fois , sur Vappel (2).

Ain?i jugé , le ^5 mars 1819, par la cour royale d'Orléans

( Coi. De tan.
)

111. Lorsquun arrêt , passé en force de chose jugée , a

ordonné entre les parties une communication de livres ,

Vune d^elles ne peut, après avoirfait la communication

,

demander à être renvoyée sur le fond devant les pre-

miers juges pour avoir les deux degrcs de juridiction.

(Art. 473, C. P.C.)

La Cour d'appel d'Amiens devant laquelle le renvoi était demandé par

le sieur Mazuie , avait accueilli une fin de non recevoir contre cette de-

mande, attendu que les parties ont été traduites devant la Cour sur un ap-

pel interjeté par la demoiselle Manessier du jugement du tribunal d'Abbe-

ville qui a été infirmé par arrêt du 2 décembre i8i5, lequel arrêt ordonne

enire les parties communication de pièces que ce jugement avait refusée,

et ordonne aussi qu'après celte communication il sera requis el st.-ilué ce

(1) Voj. J. A., t. 29, p. 106, quatrième question,

(2} Vuy.iM;'ra u° 89, l'arrêt du 7 février iSi5,
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qu'il appartiendra; d'où il suit que la Cour est seule compétente pour en-

tendre les parties et statuer sur ce qui est- requis d'après la communicatioD

ordonnée. — Pourvoi en cassation, elle 16 juin iSig, arrêt de la section ci-

vile par lequel : — « La Cocb , attendu que la Cour royale d'Amiens en or«

donnant par son arrêt iuGrmalif du 2 décembre 181 5 la communication re-

fuiée par le tribunal de première instance, a réservé de statuer sur ce qui

serait requis après communication; que cet arrêt n'a point été attaqué;

que l'arrêt du 5 juin 1817 qui a otdooné de plaider devant la même Cour,

sur la demande formée en conséquence de ladite communication, n'est que

laconséquencedu premier arrêt passé en force de chose jugée, d'où il résulte

que le pourvoi contre l'arrêt du 5 juin 1817 ne peut être accueilli; — Rejette.

112. L'exception de nullité d'une signification de requête

en péremption dinstance , ne peut être pj'oposée pour

la premièrefois en appel ( i ).

1 13. La péremption de la citation en reprise d'instance

^

entraîne la péremption de Vinstance principale.

C'est ce qui a été décidé le 16 août i8i()
,
par arrêt de la Cour royale de

IS'îmes ainsi conçu :
— «La Cour, alleudu qu'il résulte de l'art. 4oo C. P«

C. que la forme substantielle d'une demande en péremption d'instance est

qu'elle soit formée par requête d'avoué à avoué , toutes les fois que l'avoué

n'est ni décédé , ni interdit , ni suspendu , au moment où elle a été acquise
;

— Attendu que les appelans, demandeurs en péremption
,
qui ont reconnu

qu'il n'y avait pas lieu à l'exception portée par l'art. 4oo, ainsi que l'intimé
,

ont suivi la forme substantielle déterminée par ledit article , ainsi qu'on le

voit dans la requête par eux adressée au tribunal de première instance

d'Uzès, signée par B... leur avoué , sigaiGée à D. . , avoué de Gabriel Astay

mari et maître des biens et droits de Marthe Bouvet, le 16 février 1818. —
Que la signification de ladite requête faite à D.. en parlant à son substitut

liouvé dans son étude, était irrégulière et même nulle à cause de ce parlant
,

d'après la disposition de l'art. 68 C. P.C.; que cet le irrégularité ou nullité aurait

<là être proposée avant toute autre défense ou exception sur la demande ea .

péremption, d'après l'art. 173 dudit code; — Que cependant ledit Astay,

en sa qualité, a contesté, devant le tribunal de première instance, sur la

demande en péremption, sans opposer, contre cette demande, aucun moyen
de nullité, ainsi qu'il résulte du jugement rendu entre les parties, le i4

mai dernier, dont est appel, que ce n'est que devant la Cour, que Rlarthc

(1) V. M. Cabh., t. 1, p. 4^6, note 2, n" a : -Peu importe, dit cet auteur,

qiie celle nullité de la demande soif péremploire de l'instance
,
puis(},w'!l

ne s'agit que dv pp>nnnrer ?ur une nullité de form*.
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Bouvet -j excipé de la nullité résultant dudit partant; mais qu'elle n'y

était point admissible, parce que ce moyen était couvert d'après ledit ar-

ticle 175 ; — Attendu que ce fut sous l'empire du nouveau code de procé-

dure civile et par exploit du 26 juillet i8i5, qu'Aslay, en sadile qualité,

assigna les appelans devant le tribunal d'Uzès, en reprise de l'instance par

lui introduite contre feu Joseph Simon Bouvet, devant le tribunal civil du

Gard, par exploit du aS fructidor an vi , déjà reprise devant le tribunal

d'Uzès le 22 nivôse an ix et le a décembre 180S ; — Qu'il est convenu par

les parties, que depuis la citation en reprise du 26 juillet i8i3, jusqu'à la

requêle on péremption de l'instance , signifiée le 16 février 1818, il n'y a

eu aucune autre poursuite, ainsi qu'il est mentionné dans le jugement dont

est appel ; — Attendu que cette citation en reprise du s6 juillet i8i3 , étant

restée impotirsuivie pendant plus de quatre ans et demi, çst incontesta-

bieraent périmée, d'après les dispositions de l'art. 097 du Gode de procé-

dure ; — Attendu d'ailleurs que d'après le dernier élat de la jurisprudence

du parlement de Toulouse , la péremption de la citation en reprise, entraî-

nait toujours celle de l'instance principale ;
— Que ce principe est consacré

par la disposition de l'art. Txj-
,
qui veut que toute instance soit éteinte pat

discontinuation de poursuite après le délai de trois ans , augmenté de six

mois , dans le cas où il y a lieu à reprise d'instance ou constitution de nouvel

avoué ;
— Attendu par suite

,
que la demande ta péremption des appellans,

formée par ladite requête, était bien fondée, que le tribunal de première

instance a mal jugé, et qu'il y a lieu de réformer son jugement ; — Faisant

droit à l'appel des hoirs du sieur Joseph Simon Bouvet , a réformé le juge-

ment du tribunal civil d'Uzès, et sans s'arrêter à Ja demande en nullité de

IMarthe Bouvet, de la signification de la requête en péremption du 16 février

iSiS, faisant droit à cette requête, a déclaré périmées , tant la citation en

reprise de Gabriel Astay , en sa qualité , du 26 juillet j8i3
,
que l'instance

principale intentée par ledit Astay, contre ledit Joseph Simon Bouvet, par

l'exploit du 25 fructidor an vi , reprise le 22 nivôse an ix, et le 2 décembre

j8o8..

1 1/\, La prescription peut être opposée en appel , à moins

que la partie qui ne s'en est pas prévalue plus tôt , ne

doive être présumée , d'après les circonstances
, j avoir

renoncé', on peut encore la proposer
^

quoiqu'on ait

demandé la compensation de la somme réclamée avec

une autre qui serait due a celui qui oppose la prescrip-

tion^ parce qu'on peut employer successivement diffé-

rentes exceptions contre la même demande, lorsqu'elles
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ne sont Vune et Vautre que des exceptions étrangères à

laforme de ces "procédures.

1 15. Celui à qui l'on a cédé une créance peut, sur Vappel,

exercer une demande en garantie contre son cédant
,

dans le cas où le montant de cette créance aurait été

réduit., parce que celui-ci aurait droit de former tierce-

opposition à Varrêt qui interviendrait (ij. '^ •-'. ••:•-

C'est ce qui a été décidé par la cour de Besançon, le lo

janrier 1820. {Besanç.)

11 6. L'exception fondée sur ce que des arbitres avaient

reçu le pouvoir de juger en dernier ressort^ est toujours

recevable , même après la défense aufond (2).

in. La qualité d'amiables compositeurs, donnée à des

arbitres, n'empêche pas qu'on ne puisse appeler de

leur décision, si lafaculté en a étéformellement réseivée

dans le compromis (3).

En 1818, compromis entre Hélène Empereur et Claude Empereur ; des

arbitres sont Dommés amiables compositeurs , et par une clause subsé-

quente, les parties, réservant le droit d'appeler de leur décision , le juge-

ment arbitral ayant été rendu exécutoire, Claude en interjeta appel, mais

Frédéric Empereur , cessionnaire d'Héiène , après avoir conclu au fond à la

confirmation du jugemeut, opposa une On de non-recevoir , tirée de ce que

les arbitres avaient reçu, par la qualité d'amiables compositeurs , le droit

de juger en dernier ressort. Le 23 jui;i 1820 , arrêt de la Cour de Grenoble,

ainsi conçu : — «La Couh , considérant, en ce qui touche la fin de non-

recevoir opposée par l'appelant et fondée sur ce que l'intimée ayant défendn

au fond , est inadmissible à présenter aucune fin de non-recevoir
,

qu'elle

ne peut être admise, attendu que les juridictions étant d'ordre public ,

toute exception fondée sur ce que cet ordre a été violé , est toujours rece-

vable ;
— Considérant , en ce qui touche la fin de non-recevoir contre l'ap-

pel
,
que si le pouvoir donné aux arbitres de prononcer comme amiables

(1) Nota. M. Cabb. t. i , p. 466 , 4' alin.
,
pense que la prescription

peut être opposée en tout état de cause, pourvu qu'on n'y ait pas renoncé.

Deux arrêts de la Cour de Rennes des mj mai 1808 et 7 avril 1810, ont éga-

lement consacré ce principe. — Voy. aussi supra, a"' 5o et 91, les arrêts des

i5 octobre iSojet 1" mai i8i5.

{i) Voy. supra, n" 89, l'arrêt du 7 février iSi5.

(3) Voy. J. A., t. rn,p. jâg.
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« onipo.sitcurs, pouvait fairir «upposcr que les parties auraient renoncd , par

{.I, tacitement, à la faculté d'appeler, celte supjiosition doit disparaître

(levant la réserve formelle de l'appel , écrite dans le compromis.— Considé-

rant sur le fond , que les arbitres amiables compositeurs , ayant, dans leurs

iipéiations , balancé avec équité les droits respectifs des parties, il ne sau-

jail échoir d'ordonner une nouvelle procédure. Sans s'arrêter aux fins de

non - recevoir respectivement proposées, ordonne que le jugement arbi-

tral sera exécuté. »

il 8. La sommation d'instruire ne couvre pas la nullité

d'acte d'appel , surtout f/uarid cette sommation contient

des réserves {i).

Ainsi jugé par arrêt de la cour d'appel d'Angers, du 27 juil-

let 1820, par lecjuel : — « L\ cour; Considérant qu'une som-

malion d'instruire n'est pas une instruction sur le fond;

<ju'olie ne peut être opposée comme une renonciation à un

moyen de nullité
;
qu'au surplus dans cet acte invoqué , les

moyens de nullité sont expressément réservés; — Considé-

rant qu'elle ne [)eut s'occuper du bien jugé d'un jugement

par défaut, du 9 juin, si le jugement du 7 juillet qui , sur

l'opposition, ordonne l'exécution du précédent, est maintenu

cl ne peut plus être attaqué; — Considérant que l'appel in-

ierjclé le i5 juillet, du jugement rendu le 7 du même mois,

a elé interjelé avant l'expiration de la huitaine;— Sans s'ar-

rêter aux (lus de non-recevoir proposées par Damier , le dé-

clare non-reccvable en son appel.»

X ij). J.a nuJlilc prononcée par fait. 261, C. P. C, est cou-

vejte, malgré toutes protestations de nullité, si la par-

tie adverse déclare ne pas s'opposer h l'enquête , et pro-

pose même des moyens de reproches contre les té-

moins (2).

120. Un témoin ne peut être reproché comme créancier

(1) C'est un principe constant que les actes d'instruction ne couvrent

pas les nullités , voy. su/ra , n. 35, 55, et 106 , les arrêts des 20 mai 1808,

26 avril 1810 et 20 janvier 1818.

(2) Voy. supra , n. 28 , 55, 65 et log , les arièls des S cl 19 août 1808, 24

détcuibie uSii , et 26 août i8i8.
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d'une faillite ^ s'il n'existe aucun titre justificatif de sa

qualité de créancier^ et s'il a déclaré ii entcJidre se porter

créancier de cettefaillite.

121. L'agent pros^isoire d'une faillite , qui a. cessé de

l'être , long-tems avant son audition, j)eut être valable-

ment entendu comme témoin dans une araire concer-

nant la même faillite ( i \

Pbbmikre ESPiiCE. — Ces trois questions ont été résolues par arrêt de la

Cour de Rennes , du 29 novembre 1820 , ainsi conçu : — «La Coua ;
—

Considérant que Lescouezcr a fait des actes imrnéiiiatenient contraires à sa

protestation de nullité contre l'enquête des syndics de la faillite Lecudon,

!• en déclarant ne s'opposer àcetle enquête ;
2" en proposant des reproches

contre les témoins ; que par là il a couvert la nullité résullant du défaut

d'assignation à son avoué ; nullité prononcée j)ar l'art. 261 , C. P. C. ;
—

Considérant, relativement à Dano, curé de PonlscorfT, d'une part, que

l'inimitié supposée entre lui et Lescouczer , n'est nullement justiGée ;

d'autre part , que non-seuleu.enl il n'existe aucuns titres justificatifs de la

qualité de créancier dans la fdilliîe Lecudon, dans la personne dudit sieur

Dano j mais encore qu'il a déclaré n'entendre se porter ciéancier de ladite

faillite ; — Considérant , relativement à Michau, que le bilan de la faillite

L<,-cudon , offre une preuve négative de sa qualité de créancier dans la per-

sonne dudit Michau ; que s'il a procédé contre Lescouezcr , comme agent

provisoire de ladite faillite, cette q'jalilé avait cessé bien long-temps avant

son audition comme témoin; — Déclare Lescouezcr non-recevable dans

son incident , afin de nullité de l'enquête des syndics de la faillite Lecu-

don et le déboute des reproches par lui proposés contre Dano et Michau,

témoins de l'enquête des syndics delà faillite Lecudon; ordonne aux par-

lies de plaider au fond. »

DKuxiiiMK iiSPt.CE. — La première question a été décidée par un arrêt de

la Cour de Bennes du i5 novembre 1820 , dont voici les motifs : — a La

Coua; — Considérant que la nullité prononcée par l'art. i^,-j , {^. P. (L,

est du nombre de celles qui doivent être articulées et précisées avant toute

procédure ultérieure, art. ijô du même Code; que la régularité même
exige qu'elle soit proposée avant l'audition des témoins , afin qu'il ne soit

pas au pouvoir de celui qui veut les proposer de s'en prévaloir, si l'enquête

est concluante contre lui , ou de l'abandonner si l'cnquêle lui est favorable ;

— Considêi-ant que la piotestalion insérée .lu préliminaire du procès-ver-

(i) La deuxième et la troisième question n'ont été décidées que par le

premier arrêt.
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bal d'eifquête ue présente rien que de vague , et ne i'ait nulkmeul coonaitre

le moyen depuis articulé, lorsqu'il n'en était plus temps , le procès-verbal

d'enquête étant signé par l'avoué des appelans; ce qui est une approbation

tacite de la forme des enquCles ; — Déclare les appelans sans griefs contre

le jugement du'j août 1S19, et met leur appel au néant. •

122. Une partie peut-elle d'elle-même et sans quil inter-

'vienne jugement , remédiej' aux nullités d'exploit ou à

celles d'un acte de procédure ?

MM. Cark. t. 1, p. 464, u° 75o, et Pp.. Fr,, t. 2, p. 27, sont

d'accord sur ce point. Le premier fait observer que la nullité

ne pourrait cependant pas être réparée s'il s'agissait d'un acte

d'appel et que les délais tussent expirés. C'est ce qui a été dé-

cidé par plusieurs arrêts rapportés au mot appel.

1 ^'5. 'Indication des auteurs qui ont parlé des exceptions.

On peut consuller MM. Carr. t. i, p. 436-469, 492 et 49^;

PiG, t. I, p. i55 140, 196-206; PiG. coMM. t. I, p. 3b9, 394»

4» i-4i3; B. S. P. p. 218-223; Pr. Fr. t. 2, p. 24-29; F. L, t. 3;

p. 743-76K et t. 5, p. 420-425 ; Merlin, RÉp. t. 4» P- 9o5 et 906;

t. 8, p. 657-684; Merlin, q- !>• t. 3, p. 34, et t. 4, p. 494 et 495;

D. C. p. i42et i44; Haut. p. 122 et i23; Lep. p. i54; Comm. t. i,

p, 2i5 et 218 ; Thom. Desm. p. 109-1 13 ; et Delap. t. 1, p. 177

et 178.

EXÉCUTION.

La justice n'est complète que lorsque les jugemens sont

exécutés; l'exécution des jugemens est donc le but de toute

la procédure; elle est le complément et la sanction de toutes

les lois civiles.

«C'est ici, dit M. Carré, t. 2, p. 358, que le législateur a

eu besoin de toute sa sagesse pour tempérer la rigueur néces-

saire de ses dispositions, par la plus exacte justice. •

Dans l'ancien droit, les arrêts d'un parlement n'étaient

exécutoires de plein droit que dans leur ressort; la partie qui

voulait faire mettre à exécution l'arrêt d'un parlement dans

le ressort d'un autre, pouvait en>pIoyer un des trois moyens

suivans :
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1* Elle pouvait obtenir an grand sceau un parratis gt'néral

qui la dispensait de demander aucune permission aux cours

dans le ressort desquelles elle voulait faire exécuter son arrêt.

2° Elle pouvait se pourvoir à la chancellerie du parlement

dans le ressort duquel elle voulait faire mettre l'arrêt à exé-

cution, et y demander un parealis que le garde des sceaux de

celte chancellerie était obligé de sceller sur la simple présen-

tation et sans entrer en connaissance de cause à peine d'in-

terdiction.

3° Enfin, elle pouvait présenter une requête au juge du

lieu où elle voulait faire exécuter son arrêt et obtenir simple-

ment , au bas de celte requête, la permission du juge; dans

ce cas elle n'avait besoin d'aucun pareatis (i).

Lorsqu'un acte était revêtu du pareatis nécessaire à son

exécution , on disait qu'il emportait exécution parée (2).

Les règles relatives à l'exécution forcée des actes et juge-

mens étaient tracées par le titre 27 de l'ordonnance de iG6g.

Ce titre correspond au titre 6, liv. 5, première partie du Code

de procédure actuel.

Aujourd'hui , les jugemens rendus et les actes passés en

France, sont exécutoires dans tout le royaume, sans visam

parealis, encore que l'exécution ail lieu hors du ressort du

tribunal par lequel les jugemens ont élé rendus, on dans

le territoire duquel les actes ont été passés.
(
Art. 647 ,

C. F. C. )
— Mais ce» jugemens et acles ne peuvent être

exécutés s'ils ne perlent le même intitulé que les lois, et

ne sont terminés par un mandement aux officiers de justice.

(Art. 545, C. P. C.) (5)

En général, nul ne peut être contraint sur sa personne et

(1) Voy. MM. DELAP.,t. 2, p. 105; Mbbu, Réf.. t. 4, p, ^'m , v<> Exé-

cution farée, S 2, etB. S. P , p. 5o5, nol. 3, obs. 1.

(2) Terme t-corc/ié du latin, dil Loiseau, cité par M. B. S. P., p. 5o5,

not. 5.

(5) Voy. i-nfra , n" 64, lV>rdoiin:i;KC' rhi roi du .">() août i8î.t. • -
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sur ses biens, qu'en verdi J'mi lilre exécutoire (i). Cepen-

dant, à iVgard de la saisie-arrêt, il suffit d'un titre privé (2).

Il ne peut être procédé à aucune saisie mobilière ou immobi-

lière que pour choses liquides et certaines; si la dette exigible

n'est pas d'une somme en argent, il est sursis, après la saisie,

à toutes poursuites ultérieures, jusqu'à ce que l'apprécia-

tion en ait été faite.

Nous parlerons sous chaque espèce de saisies des formes

(jui leur sont particulières.

Il n'y a que les jugemens et les actes passés devant notaires,

qui puissent être rédigés en forme exécutoire, ainsi on ne

pourrait pas exécuter en vertu d'un acte sous seing -privé : il

faudrait obtenir un jugement de condamnation (3).

L'exécution des actes et jugemens se fait par le ministère

des huissiers (4)-

La remise de l'acte ou du jugement à l'huissier vaut pou-

voir pour toute exécution, autre néanmoins que la saisie im-

mobilière et l'emprisonnement
,
pour lesquels il est besoin

d'un pouvoir spécial. (Art. 556, C. P. C.)

Les huissiers peuvent trouver de la résistance, mais il faut

que la force reste à la loi ; c'est pourquoi , aux termes de l'ar-

ticle 5, titre 8, de la loi du 24 août 1790, ils peuvent requérir

directement la force publique pour les assister (5l. En cas de

refus, ils doivent s'adresser au procureur du roi qui enjoint

à la force armée de déférer au réquisitoire qui lui est fait.

Les jugemens rendus par les tribunaux étrangers, elles

actes reçus par les officiers étrangers, ne sont susceptibles

(1) Voy. M. B. S. P., p. 5o6, not. 5
, 4.

(2) Voy. M. Cahr., t. 2 , p. 571 , 11" igio.

(5) Voy. M. Delap., t. 2
, p. 102.

(4) Cependant en matière d; contrainte par corps, les gardes de com-

merce ont aussi ce droit. Voy. le mot Contrainte par corps. Voy. aussi

M. F. L., t. 2, p. 4/8, V Exécution des jugemens
, § 2, nn 6.

(5) Voy. MM. F. L., t. 3, p. 478, v° Exécution des j%t.gcv\ens, % 2 ; Lhp.,

p. ^77» <'t (Iahii.. I, 2
, p. "'73, n" 1916.
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d'exécution en France, qu'autant qu'ils ont été déclarés exé-

cutoires par un tribunal français ; cette rî'gle d'exécution re-

pose sur ce qu'en France , la justice est rendue au nom du

roi
;
qu'elle fait partie de l'autorité royale , et que celle den

princes étrangers expire sur le bord de leurs frontières; il

devient nécessaire que les jugemens rendus en leur nom en!-

pruntent la force ou l'autorité du gouvernetnent français,

pour devenir exécutoires en France (1).

Si le jugement ne fixe point de délai pour son exécution , il

est exécutoire aussitôt après ia signification ; la loi roinaino

accordait un délai de quatre mois aux condamnés en mulière

personnelle; inais cette loi n'a pas été reçue en France (2).

— Cependant les juges peuvent eu certains cas accorder des

délais et suspendre l'exécution ; mais les juges seuls ont celte

faculté et ils ne doivent en user qu'avec une grande discré-

tion (3). — Lorsque des difficultés s'élèvent sur rexéctilion ,

la loi attribue à différens tribunaux la faculté d'en connuîlre.

Tous ne peuvent pas connaître de l'exécution même du juge-

ment qu'ils ont rendu. Cette matière appartient au mol ti i^

6unaux, et nous y renvoyons.

Enfin, un jugement peut ordonner une chose à faire par

un tiers, telle qu'une main-levée, luie radiation d'inscri[»lioa

hypothécaire; il a fallu prendre des précautions pour assurer

les droits des condamnés. Voici celles que le législateur a jugées

propres à atteindre son but. — 1° Si le jugement est par dé-

faut, toute opposition est mentionnée sur un registre à ce

destiné, tenu au greffe. (Art. i63, C. P. C. )

—

2" S'il est

frappé d'appel, la mention de l'appel est également L.lic sur

ce registre. ( Art. 5!\Ç), C P. C.) — 5" Les jugemens dont il

s'agit ne sont exécutés par les tiers, que sur le eerlificat de l'a-

(1) Voy. Pb. Ff., t. 4, p. 72.

(2) Voy. M. B. S. P., p. 5o8 , not. S, u" T..

(3) loy. M. PiG.CoMM., t. ijp. 2f)'(, et si le tribunal a arcoidù p!t:sici:rj

termes, et qu'au premier le débiteur n'aoïjtilttc non apr<;« <;onim:i!ionsj To-

bligation reprend tonte sa force. (Dki ip., I, 1 , p. >'>().}
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voué Je la parlie poursuivaiile , conlenant îa ilaîe de la signi-

fication ilu jugement faite au domicile de la partie condam-

née, et sur l'attestation du greffier constatant qu'il n'existe

contre le jugement ni opposition ni appel (i).

Nous conseillons à nos lecteurs de se reporter aux mots

exécution provisoire, jugement, saisie, saisie-immobilière

et tribunaux.

Il faut, pour avoir un tout complet sur la matière, joindre

aux arrêts cités dans le corps de l'article ceux qui se trouvent

au J. A. 1. 23, p. 69; t. 25, p. 285; t. 26, p. i52 ; t. 28, p. 277;

t. 29, p. 2o5 et 326; t. 3i
, p. 3:6 ; t. 32, p. 92; t. 54, p. 25i

et 329.

SOMMAIRE DES QUESTIONS.

QoBi-s ACTES provENT ÊTRE MIS A ExÉccTiON, — Dc qucllc formule doit être

revêtu un aete ? 22. — .... Un oommamlement? 66. — .... Le jugement

rendu avant le code de procédure, a-t-il pu être signifié depuis sans la

formuler Sj. — .... Est-elle nécessaire pour une ordonnance qui commet

un huis'iier? 5"}.— .... Afin de contrainte par corps, Sg. — La légalisation

est-elle nécessaire? 25. — La vente publique de meubles faite par un no-

taire, est-elle susceptible d'exécution parée ? ôg. — Le porteur d'un titre

exécutoire est-il recevable à poursuivre un jugement de condamnation

en paiement de sommes qu'il pourrait exiger en vertu de son titre? 74.

— L'obligation de la femme souscrite avant le mariage et exécutoire

contre elle, l'est de plein droit contre la communauté , 23. — Les juge-

mens rendus contre une femme pour obligations en fournitures h sa fa-

mille ne peuvent être exécutés que sur ses biens parapbernaux et ne peu-

vent affecter sa dot, 26. — Quid de la saisie faite contre des béritiers,

en vertu d'un titre qui ne leur a pas été nnlifié, 70. — A quelles condi-

tions le cessionnaire d'un titre exécutoire, peut-il le faireexécuter, 2761 28.

— L'art. 877, ce, estapplicable aux successions ouvertes avant le code, 2.

— Eu vertu de quels jugemens peut-on exiger de la caisse d'araorlissement

le remboursement d'une consignation judiciaire? 54. — A quelle condi-

tion peut-on exiger l'exécution d'un jugement qui ordonne une radiation

d'inscription? 3, 29, et 75. — Quel est l'avoué qui doit faire mention de

l'appel et sur quel registre? 76.— La mention sur le registre du grefl'e

(i) Doit-on les fournir ensemble? Voy. infra, n" 77. Voy. aussi M.

C*BB. , t. 2 , p. 567.
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doit-elle être faite pour toute sorte d'appel, 77?— Est nul l'cmprisounc-

inent fait au mépris d'un appel, quoique cet acte soit ent;.ché d'une nul-

lité évidente, i3.

Ubs JOGEMBWS RENDES BN PAYS étriivckrs. — Ils n'cmp tclient poio t l'examon

du fond, lorsqu'on en poursuit l'exécution en France, 55. — .... Encore

qu'il s'agisse de matières commerciales, 6. — .... Lors même que les par-

ties auraient comparu et se seraient défendues
, 72. — .... Ils ne peuvent

être exécutés sur les biens situés en France , G7. — .... Ils ne peuvent sus-

pendre dis saisies-arrêts faites en France , 56. — .... Ceux qui admettent

un négociant au bénéfice de cession, ne sont pas obligatoires pour Us créan-

ciers français, 4o.— .... Mais iisontrauloiité delacbose jugée, s'ils ont été

exécutés par le» Français, 55? — .... Ou si les relations et traifés poli-

tiques l'autorisaient , ^6.— .... Ou s'ils ne sont que l'exécution de juge-

mens français, 4^-—....Ous'ilsont été rendus contre un émigré, pendant

sa mort civile, 21.— Une décision arbitrale rendue en pays étranger

peut être exécutée en France, pourvu qu'elle soit déclarée exécutoire

par le tribunal français, 5(i. — Le jugement rendu par un tribunal fran-

çais qui depuis a cessé de l'être, ne peut être exécuté en France, comme

émané de juges français , Gg. — La décision rendue en Russie sur la va-

lidité d'un mariage entre Français n'est pas obligatoire en France, G7

4}is , et 67 ter. — Les jugemens rendus en France contre des étrangers

demandeurs ne sont pas devenus exécutoires dans le pays où ils ont leur

domicile, par l'effet de la réunion de ces pays au territoire français, 10.

Dahs qdelscasojv peut ACCORnLH DES DÉLAIS, 7g.— Pcul-il être sursis à l'exécu,

tiond'ua titre exécutoire? 12.—....Lorsqu'on se plaint que le» clauses n'ont

pas élé suivies, 75.— .... Le peut-on d'oûîce î^S. — .... d'une sentence con-

sulaire , i4-— •••• D'un arrêt , autrement que par la voie de requête civile

ou tierce opposition , 4*-— L'exéculion d'un titre paré ne peut être arrêtée

par une opposition. G2. — L'exécution d'un arrêt ne peut être entravée ni

par une demande en nullité de la taxe et liquidation des dépens, ni par

la prétention que l'avoué porteur de l'exécutoire, n'a pas remis toutes les

pièces dont il était chargé , ni par des offres réelles d'une partie des dé-

pens, 52. — .... Ni parle motif qu'il est argué de nullité, 60. — Peut-

on accorder un délai , en matière de commerce ? 1 5.— .... Lorsque l'obli-

gation a une cause civile, G5. — .... Lorsque le créancier est dans le

besoin, 20.— .... Nonobstant la clause de l'obligation principale portant

(juc le débiteur ne pourra en obtenir, 80. — Un associé ne peut se plain-

dre du délai accordé à son co-dêbiteur,5i. — Peut-on obtenir des délais

après le jugement de condamnation ? 54. — .... Dans des circonstances

extraordinaires, 65. — Les juges peuvent refuser au débiteur les délais

qu'il demande, et relui (i pcutsf l'aire <lc leur rtftis un moyen d'ap-

XII. 11
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pel , 5i. — La demande d'un interrogatoire sur f;iifs et articles n'autorise

pas à suspendre l'exéciilion d'un acte authentique, 55. — Les tribunaux

ne peuvent accorder un nouveau délai, lorsque le premier était de ri-

gueur, Q. — .... Lorsqu'un débiteur commerçant en avait déjà obtenu un

de ses créanciers, Gi.—-.... Le peuvent-ils, lorsqu'ils n'ont pas déclaré

que, faute d'exécution, la partieserait forclose?i8 et 24.— Où doit être

signifié un arrêt à exécuter dans un délai déterminé? 19. — Lorsqu'un

mineur devenu majeur demande la nullité d'une vente faite par son tu-

teur, les tribunaux peuvent fixer un délai à l'exercice de son droit
, 72.

— Le débiteur ne peut exciper des saisies-arrêts faites entre ses mains,

"pour obtenir un sursis aux poursuites en expropriation forcée, 4- — U'>

tribunal ne peut suspendre l'exécution d'un jugement qu'il a rendu, par

le raolif que, sur une contestation suliséquenle, la partie ne se serait pas

jnésenlée à l'audience, ainsi que l'ordonnait un nouveau jugement, Sj.

—

On ne peut ordonner un sursis à l'exécution d'un titre authentique ; mais

en certain cas, on peut suspendre la vente des objets saisis , 55. — Les

tribunaux ne peuvent, pour accorder un délai , diviser une obligation in-

divisible
, 48.

ÏJk quel jour courent les délais? — Le délai pour opter est-il suspendu par

l'appel? l\i. — De quel jour court le délai fixé pour l'exécution d'un juge

nient définitif? 7. — .... Celui fixé par un jugement commercial, 58.— ...

Ouid des actes faits avant leur expiration , 8.— Lorsqu'un jugement porte

qu'il sera sursis à son exécution pendant un délai déterminé, à la charge,

par la partie condamnée, de fournir caution dans la huitaine, cette hui-

taine ne commence que du jour de la signification , 44-

Questions diverses. — Le juge commis à une liquidation ne peut la rendre

exécutoire, 5. — Lorsque deux parties réclament en môme temps l'exé-

cution de titres C(jntradictoires, le ministère public ne peut en référer au

tribunal, /t^. — L'appel sur lequel on ne propose que des griefs relatifs

aux suites ou à l'exécution du jugement, doit être rejeté, 71. — Lors-

qu'un jugement ordonne qu'il sera exécuté dans un délai déterminé, et

prononce une peine contre la partie condamnée, à défaut d'exécution

dans ce délai, cette disposition doit être réputée sans effet , si depuis, les

parties ont fait des conventions particulières sur la manière d'exécuter la

condamnation, 4<).

Loi , ORDOKNANCEs ET AVIS DU CONSEIL o'iiTAT, ctc, ctc. — Loi du ICI frimaïrc

an 8 qui règle un mode de poursuites pour le recouvrement du débet

des comptables , 1. — Avis du conseil d'état du î5 tbeimidor an 12
,

qui applique aux actes émanés de l'autorité administrative les dispo-

silions des lois du ii brumaire an 7, sur le régime hypothécaire, et de

l'ait. 2123 C. C. , qui accorde liy|iothèque ;\ux condamnations judi-
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claires, ii. — Avis du conseil d'état du 3i mai 1806 relatif à l'exécution

des jugemens qui ont prononcé des amendes contre des étrangers ù rai-

son des délits qu'ils avaient commis eu France avant la unuiion de leur

pays au territoire français, 17. — Décision du ministre de la justice qui

prescrit aux huissiers de faire exécuter les arrêtés des préfets, no.— Avis

du conseil d'état du 24 mars 1812, sur la question de savoir si les

arrêtés des préfets fixant le débet des comptables des communes et des

établissemens publics, sont exécutoires sur les biens de ces comptables
,

sans l'intervention des tribunaux, 5o. — Ordonnance du roi du 3o août

i8i5 qui prescrit la rectification de la formule des actes, arrêts ou juge-

men'! expédiés pendant l'absence de sa majesté, 64.

Questions liTBAivGÈHEs. — Le porteur d'un effet de commerce doit, pour con-

server son recours , non-seulement notifier le protêt dans la quinzaine ,

mais encore former la demande judiciaire dans le même délai, 16. —

.

Tne partie peut faire nommer un tuteur à son adversaire condamné aux

fers par coulumace, 02. — Lorsqu'une cour royale infirme un jugement,

elle peut renvoyer les parties en première instance, procéder aune véri-

fication d'écriture, 68. — En matière de commerce, une femme ne peut

se rendre caution judiciaire de son mari
, 4-^-

Adtobitbs. — Auteurs qui parlent de l'exécution et de l'exécution provi-

soire ,81.

1. Loi du i?> fiiinaire an 8
,
qui règle un mode de pour-

suites pour le recoaçrement du débet des comptables (1).

Art. i". Les commissaires de la trésorerie nationale , chargés par les lois

d'arrêter provisoirement les comptes des receveurs et payeurs généraux des

déparlemens, ainsi que les différentes régies nationales, sont autorisés 'a pren-

dre
, pour le recouvrement des débets desdits comptables, tous arrêtés

nécessaires, lesquels seront exécutoires par provision
,
par les mêmes voies

que ceux des commissaires de la comptabilité intermédiaire pour les

comptes soumis à leur examen. — 2. En cas de décès , faillite , démission
,

destitution ou infidélité des comptables mentionnés en l'article précédent,

les commissaires de la trésorerie nationale sont pareillement autorisés à

prendre pour le recouvrement du débet constate par le procès- verbal de

situation des caisses , registres et pièces comptables , tous arrêtés néces-

(1) Le 12 janvier 1811 , un décréta rendu les dispositions de cette loi

communes aux agens ou préposés des comptables , lorsque ceux-ci ont fait

personnellement la recette des deniers publics , et le 12 septembre i8i5 le

Conseil-d'état a même décidé que tout individu qui s'immisce dans la per-

ception des deniers publics , comme mandataire des percepteurs, devenait

justiciable de la juridiction administrative pour toutes contestations entre

lui et le percepteur, relativement à sa gestion de mandataire.

11.
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sa ires , lesquels seront oxéniloirps provisoiiemenl. — 5. Seront de même
pxéculoires par provision les arrêtés desdils commissaires portant règlement

de !a situation des personnes chargées d'opérations cambistes pour le

compte de la trésorerie nationale. Les comptes de ces opérations seront

vérifiés définitivement par les commissaires de la comptabilité nationale.

— 4- ï^cs commissaires de la tréjorerie pourront ('gaiement prendre des

arrêtés exécutoires contre les entrepreneurs , fournisseurs , soumission-

nai! es et agens quelconques , chargés des services depuis la mise en activité

de la constitution de Tan 3 , soit pour la réintégration des à-comptes ac-

cordés pour lesdits services dont le tableau doit être dressé en exécution de

l'art. 5 de la loi du 12 vendémiaire dernier , soit pour le recouvrement des

débets résultant dos comptes qui doivent être arrêtés par les ministres , et

déposés à la trésorerie nationale, en exécution des arlirles 2 et 4 de la

même loi. — 5. Toutes lois ou dispositions de lois contraires à la présente

sont abrogées.

2. L'art. Sy^j, C. C. cTaprès lequel il suffit que le créancier

d'une succession fasse signifier son titre aux héritiers

,

sans qu'il soit nécessaire de le faire déclarer exécu-

toire , est applicable aux successions ouvertes avant le

code ( I ).

C'est ce qui a élé dt'citlé le 9 messidor an 1 1, par un arrêt

de la cour d'appel de Paris. En voici le texte : — « La Cour,

considéranlque l'action du créancier contre l'hérilier, formée

en consé(pience du code civil, se réduit à un simple mode

d'exécution; et qu'ainsi les dispositions de l'art. 877 C. C.

doivent être suivies, même dans les successions ouvertes avant

sa promulgation, quand il n'y a eu, de la part du créancier,

aucune demande formée antérieurement; dit qu'il a été mal

jugé. »

3. Un conservateur peut-il se refuser à opérer une ra-

diation ordonnée par un jugement , sous prétexte que le

jugement est susceptible d'appel ou d'opposition?

Premièbe espèce. La négative a été décidée les 10 tjurmidor et 21 fruc-

tidor an II ,
par une décision du grand juge et une instruction de la régie

ainsi conçues : « L'art. 25 de la loi du 1 1 Brumaire an 7 relative au nouveau

régime hypothécaire
,
porte que " ces inscriptions sont radiées sur ia jus-

tification du consentement des parties infiircssées , ou du jugement c*'^-

(1) Vov. Infra n" 711, l'airCî du 'i jnilk'l 1817.
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cntoire qui l'aurait ordonnée. — Il résulte de cette disposition que pour

'es radiations ordonnées par un juj^ement, la seule chose que le conservateur

puisse exig;er c'est le dépôt d'une expédition en forme du jugement exécu-

toire : or , un jugement quoique sujet à l'appel , s'il est contradictoire , ou à

l'opposît'on , s'il est par défaut, est néanmoins exécutoire, tant que les voies

de droit n'ont pas été régulièrement employées pour en suspendre l'effet.

• Ainsi , un jugement contradictoire ou par défaut , auquel il n'a pas été

formé d'opposition dans la huitaine franche de la signification à domicile ,

est devenu exécutoire , et la partie qui l'a obtenu peut diriger des pour-

suites en conséquence ; le conservateur des hypothèques peut donc , à

l'expiration de ce délai, radier l'inscription, en exigeant seulement que la

partie requérante joigne à l'expédition en forme du jugement dûment si-

gnifié , un certificat authentique constatant qu'il n'est survenu aucun appel

ni opposition.

« Ces principes rappeii's dans la circulaire do l'administration , du 17 ven-

démiaire an 8, no 1669, viennent d'être consacrés de nouveau par une dé-

rision du grand Juge ministre de la justice, en date du 10 thermidor.

« Ainsi c'est à tort qu'en matière d'expropriation forcée, quelques conser-

vateurs ne veulent radier les inscriptions des créanciers non colloques ou

défaillans , que trois mois après le jugement d'homologation; ils doivent,

au contraire, opérer la radiation sur le rapport du jugement qui l'ordonne

huitaine après signification. »

Decxikub kspèck. Jugé dans le même sens par arrêt de la Gourde Paris ,

du i4 fructidor an 12, ainsi conjçu : — • L* Cour; Vu l'art. i5 du tit. 97

de l'ordonnance de 1667, portant que les sentences et jiigemens qui doi-

vent passer en force de chose jugée, sont ceux rendus en dernier ressort

,

ou dont il n'y a point appel; vu parcillemept l'art. 21 67, C. C. — Attendu

que suivant ces dispositions de la loi, les jugemens sont considérés avoir

acquis force d'exécution et de chose jugée; savoir, ceux contradictoires

après la huitaine de leur prononciation (la signification d'iceux préalablf-

mentfaite), et ceux par défaut, lorsqu'il n'y est point survenu d'opposi-

tion dans le délai de huitaine de leur signification . et encore fl.tns l'un et

l'autre cas, lorsqu'il ne subsiste aucun appel desdits jiigenions au niomfnt

de leur mise à exécution ; d'où il suit que les pour'suiles qui sont alors exer-

cées en vertu de ces jiigcmens sont régulières, et que ceux qui se confor-

ment à leurs dispositions et les exécutent sont valablement déchargés, dit

qu'il a été mal jugé , etc. »

Troisième espèce. Même décision par arrêt de la Cour de Bordeaux , du G

pluvidse an i5, dont voici le texte : — « La Coiia; Attendu que la fnrullé

d'appeler d'un ju^'emeut de première instance ii'empècho |)as de le raïueuer

à exécution, tant que celui contre qui il a été rendu n'use pas de cette fa-
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culfé , qu'un semblable jugement est assimilé à celui rendu en dernier res-

sort, et forme une présomption jurts e< ^6 jwre, qui exclut celui contre qui

il a été rendu , de pouvoir en arrêter l'effet tant qu'il n'en a pas été interjeté

d'appel , et que jusque là il a l'autorité de la chose jugée ;
— Que le» sieur

et dame Enjourbault ne se sont pas rendus appelans du jugement du 24

messidor an 12
;
que du moins rien ne justifie qu'ils l'aient fait ; qu'il est

même d'autant plus invraisemblable qu'ils en interjettent appel
,
que le

jugement ne paraît leur nuire en rien
, puisque les immeubles sur lesquels

il a réduit leur hypothèque , sont d'une valeur bien supérieure à la dot con-

stituée â la dame Enjourbault.— Faisant droit sur l'appel interjeté par

Jeanne Brircaud, veuve Dalhen, de l'ordonnance rendue sur requête par

le tribunal de première instance de Bordeaux, le 7 fructidor an 12.

—

Emcndant , ordonne que , dans le jour de la signification du présent arrêt

,

le sieur Lavalette , en la qualité qu'il a prise , sera tenu, uioyennaat sa-

laire comptant , de radier l'inscription , etc. »

QuATBiiîME ESPÈCE. — La damc Ringard signifie, le 26 mars 1808, un ju-

gement par défaut du 26 février précédent, qui ordonne à son profit la ra-

diation d'une inscription ; la signification est accompagnée des certificats de

l'avoué et du greffier, conslalant que le jugement avait été signifié , et qu'il

n'existait ni opposition , ni appel. Le conservateur se refuse à opérer la ra-

diation , le tribunal de la Seine l'ordonne, attendu que les formes des arti-

cles 548 et 549 C. P.C. ont été remplies. Appel, et le i4 mai 1808, arrêt de

la Cour de Paris , ainsi conçu : — a La Colb ; — Attendu qu'aux termes de

l'art. 548 C. P. C. , les jugemens qui prononcent une radiation d'inscription

hypothécaire ne sont exécutoires par les tiers ou contre eux, même après

les délais de l'opposition ou de l'appel, que sur le certificat de l'avoué de la

partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement faite

au domicile de la partie condamnée, et sur l'attestation du greffier, consta-

tant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition, ni appel,—Attendu qu'il

résulte de ces dispositions de la loi que le conservateur des hypothèques ,

qui est un tiers dans l'espèce présente, ne peut être tenu d'exécuter le ju-

gement qui ordonne la radiation de l'inscription
,
qu'autant qu'il lui est jus-

tifié que le jugement a acquis la force de la chose jugée, et qu'il n'aurait

été attaqué ni par la voie de l'opposition , ni par la voie de l'appel , dans les

délais fixés par les deux espèces de pourvois; — Attendu qu'clléclivemeut

l'art. 2167 ce. exige pour la validité des radiations d'inscription, hors le

cas du consentement des parties inléreesées et ayant pouvoir à cet effet, un

jugement en dernier ressort, ou passé en force dé chose jugée; — Attendu

qu'un jugement par défaut ne peut acquérir, surtout à l'égard dt;s tiers, la

lorce delà chose jugée, faute d'opposition ou d'appel, qu'à l'expiration des

délais fixés par la loi, soit pour l'opposition, soit pour lappel; — Attendu
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qu'aux ternies de l'art. 1 58 C. P.C., lorsque le jugement par défaut est

lendu coiitre une partie qui n'a pas d'avoué, l'opposition <'.st reoevablc jus-

qu'à l'exécution du jugement : d'où il suit que le délai pour l'opposition

ne commence à courir dansée cas que du jour de l'exéeutiou du jugement ;

— Attendu que d'après les ternies de l'art. 169 C. P. C, lorsque la partie

poursuivante ne peut prouver le fait d'exécution du jugement , soit par la

vente du mobilier saisi , soit par emprisonnement, ou recommandation du

débiteur, soit par la noiilication de la saisie des immeubles, soit par

le paiement des frais; ladite parlie poursuivante est tenue de prouver lu

fait d'exécution par quelqu'acîe quelconque duquel il résulte nécessaire-

ment que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante;

— Attendu que la veuve Ringard n'a pas justifié au conservateur des

hypothèques qu'elle ait observé aucune des mesures prescrites par ceite

loi pour acquérir, j>ar l'exécution , la force de la chose jugée au jugement

qui ordonne la radiation
;
qu'elle n'a fait aucune poursuite pour se procurer

le p;iienient de la condamnation des dé[>ens prononcée par ledit jugement ;

qu'elle n'a même pas fait signifier ce jugement au vrai domicile des parliez?

condamné(!S , et que conséquemment il n'a pas été justifié au conservateur

que le jugement ait passé en force de chose jugée, aux termes de l'art. 2107

ce, a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant,

décharge Fidiéres des condamnations contre lui prononcées, au principal

déclare la veuve Ringard non-receviible, et la condamne aux dépens. »

OBSERVATIONS.

Des art. 2157 C. C. , iSj , j5S, iSg et 548 C. P. C, il résulte selon nous

jusqu'à l'évidence que les jugemens ne peuvent être exécutés forcément par

des tiers que lorsqu'aucune des voies ordinaires n'est plus ouverte. Tous les

motifs de notre opinion ont été développés plus ou moins longuement dans

l'arrêt qu'on vient de lire et dans les ouvrages dont nous allons donner l'a-

nalyse.

Les auteurs du Pb. Fk. , t. 4, p. 76, et M. Hait. , p. ji4, pensent que tant

que les débis pour se pourvoir contre le jugement ne sont pas expirés, le

tiers ne peut être contraint à l'exécution, parce que l'exécution est suspen-

due , ou plutôt parce que le jugement n'est pas encore exécutoire.

IMM. Pic, t. 3 , p. 426 et 427, l'v. 5, des IJi/poilièc/ues
, § 2 , n" G,

PiG. CoMM , t. 2 , p. 145, nol. 4 1 Delap. , t. 2, p. 157, D. G. , p. 577, et Goff.
,

[ancienne édition du Joum, des Av.
)

, t. 3, p. 2;'>3, sont d'un avis opposé ;

la question avait été soutaise à notre savant prédécesseur, et nous ne pou-

vons mieux faire que de rapporter sa dissertation.

n 11 parait résultei- de ce que di! le Praticien français que le jugement

doit avoir acquis l'autorité de la chose jugée contre la partie
,
pour être exé-

cutoire à l'égard des tiers, et que c'est une conséquence nécessaire du cer-
_

tificat déliviépar l'avoué ; mais, si ce ccrlilical peut tire douné à une époque
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o'.i li:s voit-j Ic'j^alcs sont ciicoie otivcrti.'S contre le jugement , lii l'avoué

«onstate, non que le jugement est inattaquable , mais qu'il n'est pas encore

attaqué, la consÉqueuce disparaitet l'opinion à laquelle elle sert de base se

réfute d'elle raème.

o M. D. C. , dans ses élémcns de droit et de pratique
, p. ôj-, s'exprime

ainsi : o II n'est plus permis aux conservateurs des hypothèques de se refuser

à la radiation d'une inscription ordonnée par un jugement, sous prétexte

qu'on a trois mois pour en appeler... ; il suffît qu'après la huitaine accordée

pour former opposition , on leur rapporte ua certificst de l'avoué du pour-

suivant
,
portant la déclaration de la date de la signification du jugement , et

une attestation du grcËBer du tribunal qui a rendu le jugement , constatant

qu'il n'y a sur son registre ni opposition, ni appel de ce jugement, pour

qu'ils soient tenus d'exécuter le jugement en ce qui les concerne Il en

est de môme des autres tierces personnes auxquelles il est fait des injonc-

tions. » Ce commentateur ne me paraît pas avoir distingué avec assez de

soin le cas où le jugement est par défaut du cas où il a été rendu contradic-

toirement; mais dans son opinion iJ n'est pas nécessaire que le jugement ait

acquis l'autorité de la chos€ jugée contre la paitic, pour être exécutoire

contre les tiers; et en cela elle est formellement contraire à l'opinion des

rédacteurs du Praticien français .

.

.

.

« Dans son ouvrage sur la procédure civile , t. a, p. 4^6 , M. Pigcau exa-

mine la question relativement au conservateur des hypothèques, tant d'après

l'art. 2167 C. C. que d'après l'art. 548 C P.C. 11 démontre que si, aux ter-

mes du premier de ces articles, le conservateur n'est autorisé a réduire ou

à radier une inscription qu'en vertu d'un jugement passé en force de chose

jugée, le vceu de la loi est rempli non-seulement lorsqu'on lui présente un

jugement en premier ressort, inattaqualde par la voie de l'appel, mais un

jugement contre lequel on n'a pas pris encore cette voie ; il établit ensuite

que ces mois ( tncmc après les délais de l'opposition ou de l'appel ), em-

ployés dans l'art. 548, indiquent l'intention formelle du législateur, de ren-

dre lès jugemens exécutoires conire les tiers, même a\ant que les délais de

l'oppos'tion ou de l'appel soient exj)irés, sur le certificat du greffier, con-

statant que la partie condamnée ne s'est pourvue ni en opposition , ni en

appel contre le jugement. L'opinion d'un jurisconsulte aussi recommanda-

blc, et qui a concouru à la ré'daclion du Code de procédure, doit l'emporter

sur celle des auteurs du Praticien français. Celle-ci serait d'ailleurs incon-

ci'iable avec plusieurs articles du Code. Eu elfct, supposons qu'il s'agisse

d'un jugement par défaut rendu contre mie partie qui n'a pas d'avoué , et

qui , en condamnant le tiers saisi à vider ses mains entre les mains du saisis-

sant, ou le conservateur à radier une inscription , ne prononce aucune

condamnation contre In partie tlle-même; d'un côté, il est certain que le ja-

gcmcut ne peut acquérir l'autorité de la chose jugée conlrc la partie,
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que lorsque son opposition est non-recevable ; d'un outre côte, dans cette liy-

pollitse, l'opposition est rccevable jusqu'à Texécution , enfin l'exécution

ne peut avoir lieu que contre le tiers. Si ce dernier peut se soustraire à l'exé-

cution du jugement, en soutenant qu'il n'a pas acquis l'autorité de la chose

jugée contre la pailie, l'effet de ce jugement est paralysé ,
puisque c'est par

l'exécution même contre le tiers, que la partie deviendrait nonrtccvahle

à prendre la voie de l'opposition

• Je ferai observer d'ailleurs qu'un arrêt de la cour d'appel ^de Turin,

sous la date du i6 juillet 1S09, a préjugé la question. Cet arrêt, qu'on trou-

vera raprorté au mot référé, a jugé que quoiqu'une ordonnance sur référé

eût incompétemment ordonné le dessaisissemeut du tiers en faveur du sai*

Mssant, le premier s'était valablement libéré en exécution de cette ordon-

nance, déclarée exécutoire par provision, et avant {'appel que la partie

saisie en avait interjeté. Le même motif s'applique à l'espèce de la question

posée; dès-lors qne la signification du jugement est constatée, aussi bien

que le défaut d'opposition et d'appel, le jugement devient; exécutoire; et

la condamnation serait inutile à la partie qui l'a obtenue , si elle ne pouvait

dès-lors suivre l'effet qu'elle doit produire , soit contre la partie , soit contre

les tiers. (Coff.
)

M. Gabb. ,t.2, p. 568 , ji° 5906, s'est déterminé à adopter l'opinion de

M. Coffinières, parce que, a-t-il dit, elle est conforme à la disposition de

l'art. 4 du tit. 27 de l'ordonnance, et que M. Pigeau , l'un des rédacteurs

du Code, certifie que c'est dans le sens de cet article que l'on a entendu ré-

diger l'art. 54s.

M. F. L. , t. 2 , p. 476, v° Exécution desjugemens , § 2 , n* 3 , cite et ap-

prouve l'arrêt du i4 mai 1808, dont la doctrine lui parait confirmée par le

deuxième considérant de l'arièt de la cour de cassation, du 29 août i8i5.

( Infrà , n" 29. )

Enfin, les raisons que nous avons cru devoir adopter ont été développées

avec le plus grand talent par un jurisconsulte éclairé , M. Mailher, dans la 2"

partie de la Bibliothèque du barreau, t. 3, p. ag-Sa;—Après avoir exposé les

argumeus opposés à son système. M, Mailher continue ainsi : « On peut ré-

• pondre à tous ces laisonnemens qu'il est faux que ces termes de la loi:

« même après tes délais de l'opposition ou de l'appel , supposent nécessai-

e rement que l'e^ieculiou de ces jugemens puisse avoir lieu avant l'échéance

« des délais. Le sens naturel de ces termes nous p.iraît être celui-ci:

« com.me il est établi en principe que drs jugemens exécutoires contre

« des tiers n'auront leur efficacité qu'autant qu'ils ne po"rront plus être

« rél'ormés ni par la voie de l'opposition, ni par celle de l'appel, il ne suf-

« fira pas que les délais soient réellement expirés; il faudra encore justifier

• de leur expiration par un acte juridique
, pour obtenir le droit de faire

• exécuter ces jiîgemcns ; ainsi, non-seulement avant l'expiration de ces
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« délais , mais même après leur expiration , on ne le pourra pas encore

,

» si on ne remplit pas d'ailleurs les conditions exigées. Au surplus, un cer-

« tiûcat de ni opposition, ni appel, délivré par le greffier avant les trois mois

« de délai, n'est-il pas évidemment irrégulier et en contradiction aTec son

« titre? voudrail-on lui attribuer l'effet de priver la partie condamnée du

« bénéfice des délais que la loi accorde pour se^pourvoir contre le jugement

o qui la condamne? Voità pourtant à quel degré d'absurdité ou d'injustice

on est forcé de descendre en admettant la première opinion, à moins

« toutefois qu'en conservant le droit de celui qui peut interjeter l'appel et

•I dans le cas où cet appel serait interjeté réellement, on ne préfère regarder

a comme nuls et non avenus les certificats de ni opposition ni appel , les ra-

diations opérées par le conservateur sur ses registres, etc.; et alors, on

« aurait fait des frais inutiles. Mais il y a plus : avant l'expiration des délais

<c de l'appel, le conservateur , ou tout autre , condamné par un jugement à

" opérer quelque chose au profit d'un tiers, peut et doit méconnaître un

« semblable certificat délivré par le greffier. Il doit s'apercevoir que lant

« que les délais de l'appel courent encore , cet appel peut survenir. L e cou-

o servateur ne peut, sous peine d'altération de ses registres, et sur la sim-

« pie énoncialion d'un certificat constatant faussement qu'il n'existe poin*^

« d'appel, donner des mains-levées, opérer des radiations; la frivole raison

ic qu'il peut tout rétablir dès qu'il aura été averti de l'appel interjeté depui--,

" ne peut l'autoriser à violer d'abord la loi, sauf à réparer ensuite le tort

« causé par cette violation. Quanta la considération, que la marche des af-

« faires devra éprouver des entraves de cette rigueur, elle nous paraît in-

" suffisante pour faire admettre toute autre interprétation ; des considéra-

« tions isolées ne peuvent autoriser une interprétation condamnée par les

<i termes précis de la loi. Nous pensons d'après cela , et notre opinion est

t< en ce point conforme à celle du conservateur des hypothèques de Paris,

" qu'un jugement contradictoire , dans le cas prévu par l'art. 548 C. P. C,
o ne peut être mis à exécution qu'après l'expiration réelle des trois mois

" pour interjeter appel , lorsque d'ailleurs les autres conditions de !a loi ont

été remplies. »

4. Le débiteur ne peut exciper des saisies-arrêts faites

entre ses mains , pour obtenir un sursis aux poursuites

en expropriation forcée dirigées contre lui.

On ne pourrait résoudre cette question dans un sens contraire
, qu'en

consacrant un système funeste aux créanciers, dans ses conséquences immé-

diates. Avant le Code surtout , où une saisie-arrêt pouvait éti-e faite sans

titre et sans autorisation de justice, un débiteur de mauvaise îoi n'aurait

jamais manqué de paralyser, ou du moins de suspendre les poursuites des

< réauciers
,

par une connivence fiauduleu^e avec des tiers. Aujourd'hui en-
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1

core , sur un faux exposé, oa peut se faire autoriser à arrêter des sommes

dont on n'est pas créancier légitime ; et si, par ie résultat d'une telle ma-

nivuvre, ie débiteur se soustrait à l'expropriation dont un créancier sérieux

le menace, les droits de celui-ci peuvent recevoir une atteinte irréparable.

(GofF.
)

Le sieur Simon forme opposition aux poursuites en expropriation for-

cée , dirigées contre lui par le sieur Desmarets , sur le motif qu'il est

dans l'impossibilité de payer , attendu les saisies-arrêts qui existent enlic

ses mains. Le saisi est débouté de son opposition ea première instance ; et

sur l'appel , la Cour de Poitiers se fonde sur ce que la saisie-arrêt n'empècbe

pas le débiteur de se libérer , sinon par le paiement effectif, au moins par

la consignation. ~ Pourvoi en cassation. — Le 24 vendémiaire an 12 , ar-

rêt de la section des requêtes, qui rejette son pourvoi : — < Ailcndu que

l'arrêt dénoncé ne présente aucune violation de la loi
;
que ses co!isi<lér;ms

répondent au contraire d'une manière victorieuse aux moyens proposés. »

5. Le juge commis à une liquidation a a pas qualité

pour la rendre exécutoire (i).

Le i4 fructidor an 6 , un jugement du tribunal de l'Aude condamne

Calmel envers Ardenne à la restitution d'un cinquième de sommes payées

avec les intérêts proportionnels , et commet up juge pour faire la liquida-

tion ; celte opération faite, Ardenne, sans la faire confirmer par le tribu-

nal, poursuit en veitu delà liquidation
; jugement qui décide qu'elle n'est

pas un titre exécutoire; pourvoi . et le 8 frimaire an 12, arrêt de la Cour

de cassation , en ces termes : « La Coor ;
— Considérant que l'expropria-

tion forcée ne peut être poursuivie qu'en vertu d'une créance liquide et

d'un titre exécutoire ; — Que dans le cas dont il s'agit , la créance de Cal-

roet n'était pas liquide , en vertu du jugement du \i fructidor an 6 ,
puis-

qu'il l'invoquait devant un commissaire pour la faire liquider; — Que celte

créance n'est pas devenue liquide et constante par ie simple procès-verhal

de ce commissaire
, par la raison qu'un seul juge n'avait pas caractère i>our

fixer II situation des parties , qui ne pouvait être établie que par un juge-

ment; qu'enfin cette opération du commissaire ne peut élre un jugement

,

puisqu'elle ne peut être critiquée par les parties, et ne devient cile-mèmu

exécutoire qu'après avoir été confirmée par un jugement ;
— Rejette. »

6. Le Français jugé par un tribunal étranger , conserve-

t-il toujours le droit de débattre de nouveau ses droits

comme entiers ^ devant les tribunaux de Lrance, s'il

(1) Dan- ce cas , la liquidation ne serait exécutoire qu'après que l'exé-

cution en aurait été ordonnée [)ar le triutnud
,

parties ajjpelées , suivant

M. Pic. j CoMU. , tom. 2, pag. 1Ô9.
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s^agit de matières commerciales ? [Art. 12 1 de l'ordon-

nance de 1629). (1)

Prbmièrb espècb. Jugé affirmativement par la Cour de cassation le 26

ventôse an 12 , dans la cause des sieurs Pohrer , Français, et Jens Loren-

sen et Niels Moë , étrangers. Ceux-ci opposaient un jugement du tribunal

de commerce de Naples, qui déjà avait statué sur l'afLire ; il s'agissait d'un

contrat maritime que cejugement avait annulé.

La Cour de cassation a statué comme suit : — « La Cour; Sur les conct:

conf. de M. MeHin , commissaire du gouvernement ; va l'art. 121 de

l'ordonnance du mois de janvier 1629 ; considérant que les expressions

générales de cet article ne souffrent aucune exception , soit relativement à

la nature de l'affaire qui a été portée devant un tribunal étranger , soit re-

lativement à la qualité en laquelle un Français y a été partie ; qu'ainsi , on

ne peut pour l'application dudit article admettre de di.stinction entre

les cas où l'affaire sur laquelle est intervenu le jugement étranger est

commerciale ou purement civile, soit que le Français y ait été demandeur,

défendeur ou partie intervenante, mais que la loi refuse indistinctement

toute force exécutoire en France aux jugemens étrangers; —Que ledit ar-

ticle ayant voulu déplus, que, nonobstant un jugement étianger,le Fran-

çais Contre lequel il aurait été rendu puisse de nouveau débattre ses droits

comme entiers, il s'en suit qu'un jugement étranger ne peut pas même
opérer contre le Français l'effet de la chose jugée , puisque cette exception

le priverait nécessairement de la faculté qui lui est formellement réservée

par la loi, de débattre de nouveau ses droits comme entiers; — Considérant

que dans l'espèce actuelle, par son jugement du 20 germinal an 10, le

tribunal «l'appel de Rouen a écarté la demande formée par le citoyen Spoh-

rer , contre Niels, Koë et Jens Loreusen , sous prétexte que la contestation

que présentait ladite demande ayant été vidée par un jugement du tribunal

de commerce de Naples, du 4 juillet '79S, le citoyen Spohrer ne pouvait

pas les reproduire devant les tribunaux de France; qu'en statuant ain^i , le

tribunal de Rouen a contrevenu aux dispositions dudit article 121 de t'or-

donnance de 1C29, qui conserve aux Français condamnés par des jugemens

étrangers , la faculté de débattre de nouveau leurs droits devant les tribu-

naux de France ;
— Que , quoiqu'un jugement du y floréal an 6 , rendu par

le chargé d'affaires de la république française près la cour de Naples , ait

renvoyé les parties à se pourvoir devant le tribunal de commerce de cette

ville , pour faire statuer sur les mêmes difficultés que le citoyen Spohrer a

(i) Voy. MM. Mkbl. ,Q. D. , tom. 4 ,
pag. 28; Carb. , tom. 2 , |>. .^6?

,

not. 1 , 5"; Pic, CoM.,tom. 2, pag. i/p ; B. S. P. ,
pag. 607, n.it. 5 ,

«1

F. L. , tom. 2 , pag. 4/3; voy. aussi l'arrêt du 27 août 1812, infra, a" 55.
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rfproduite» devant les tribunaux du Havre et d'appel de Rouen, celte cir-

constance ne peut faire excuser ladite contravention
,
puisque le cliargé de

France n'a pu ni voulu soustraire aux tribunaux Français la connaissance de*

contestations que l'ordonnance de 1629 leur attribue dans le cas prévu par

son art. 121 ; et que si l'action que, par le ministère de ses commission-

naires, le citojen Spohrer a intentée devant le tribunal de commerce de

Naples
,

pouvait être reg;;rdée comme une exécution dudit jugement de

renvoi du 7 floréal an 6, cette exécution ne pourrait pas avoir plus d'efict

que n'aurait une demande spontanée et volontairement introduite par un

François devant un tribunal français , ce qui ne peut pas non plu», d'après

les considérations ci-dessus énoncées, faire flécbir les dispositions générales

du susdit article 121 de l'ordonnance de 1629. >

Deuxième espace. La doctrine contraire a été adoptée par arrêt de la

Cour royale d'Orléans, du 7 février 1817, duquel il résulte qu'un jugement

rendu consulairement par un tribunal étranger
, peut être déclaré exécu-

toire par un tribunal français. On opposait à cette doctrine les art. i4 et

2128 , C. C. , de la combinaison desquels on lirait cette conséquence
, que

les jugemens obtenus , les contrats ou obligations reçus en souverainetés

étrangères pour quelque cause que ce soit, ne confèrent aucune hypothè-

que, et n'entraînent aucune exécution ; d'où il suit, disait-ou
,
que les Fran-

çais contre lesquels ces actes judiciaires ont été faits, peuvent de nouveau
,

devant les tribunaux français, débattre leurs droits qui sont restés entiers.

Ces allégations sont sans force en maiière de commerce , où le droit des

gens ne peut recevoir aucune atteinte. Que deviendrait donc la bonne foi

sur laquelle se fondent toutes les négociations commerciales, si les sen-

tences consulaires ne pouvaient s'exécuter partout 1 Tel est le principe qui

a servi de base à celle jurisprudence. (Col. deian.)

n . Le délaiJixé pour l exécution d'un jugenient déjinitif

ne court que du jour de la signification.

8. Les actesfaits avant Vexpiration du délai ^ mais après

la signification du jugement^ sont nuls, (i)

Par jugement du tribunal civil de Mondovi, du 8 ventôse an 10, les frères

RuGBno furent condamnés à payer dans le délai de deux mois, aux mariés

Colombo , la somme de io,5oo francs. Ce jugement ne fut signifié aux con-

damnés que le 27 floréal suivant; et cependant dès le même jour, l(;s mariés

Colombo Grent procéder à des actes exécutoires. 6 fructidor an 11, juge-

ment qui, sur la demande de Ruillno, annule ces actes comme prén-!atur»''s.

(i) Voyez Infrà, n<>'58, 4i cl 441, 'ts arrêts des 9 mars, la juin et 5 oc-

tobre 1810; suivant M. Pic. com. t. i, p. 295, lorsque l'avoué peut satisfaire

seul à l'cxéculion d:i jugement , la significo-tiun à lui faite suffit.
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Appel; et le 28 ventôse an 11, arrêt de la cour de Turin , conçu en ces

leiines : — La Cocb. . . (.Considérant que d'après les principes reçus , le

délai fixé pour rexécullon d'un jugement définitif, ne court que du jour de

la signification faite au débiteur ; -- Considérant que le tribunal de Mondovi

ayant fixé aux frères Uufïîao le di'lai de deux mois pour payer la somme v in-

dii^uée, aucun huissier n'était autorisé à procéder aux actes exécutoires

qu'après le laps dudit délai
; que la signification du jugement du 8 ventôse,

n'ayant été faite que le 27 floréal an lo , ce jugement n'était exécutoire que

deux mois après cette époque; qu'en conséquence, les actes exécutoires

dont il s'agit sont évidemment infectés d'abus et d'excès de pouvoir de la

part des officiers qui y procédèrent ; — dit avoir été bien jugé , etc. »

Nota. La seconde question résolue par cet arrêt serait aujourd'hui décidée

de la même manière. Quant à l'autre , elle ne peut plus se reproduire, puis-

que l'art. 125 du Code la décide pour le seul cas où elle peut se présenter.

( COFF.)

i). Lorsq.li un arrêt déclare que le délai accordé pour une

option est de rigueur , les juges ne peuvent plus en ac-

corder un nouveau, [kxi. i35i,C. C. 122, 128, C. P.C.)

Première Espi,CB. 24 brumaire an 12, arrêt qui permet à Buisson de fiire

procéder à une nouvelle estimation ; faute de ce, la vente faite à son profit

sera résiliée ; il lui est accordé un mois de délai , «pour toute préfixion de

délai, sans espoir d'aucun autre. » Long-temps après ce délai expiré, Buis-

son décède sans avoir fait procéder à l'estimation ; les héritiers demandent

à le faire , mais, le i4 thermidor an 12, arrêt de la cour de Nismes , ainsi

conçu: — oLa colb ; Attendu qu'il a été accordé successivement plusieurs

délais à Buisson
;
que l'arrêt qui l'a renouvelé pour la dernière fois porte

en termes exprès : « que c'est pour toute préfixion et sans espoir d'autre »
;

par où la cour a jugé d'avance que s'il n'en profitait pas, il était déchu de tout

espoir d'en obtenir un nouveau, et qu'il ne pouvait lui être accordé sans ren-

verser le jugé. Déclare Buisson définitivement déchu. »

Dedxièiie espèce. Le 10 février 1809, arrêt de la cour de Lyon, qui or«

donne : « Que dans huitaine , à compter de ce jour , les sieur et dame Par-

don seront tenus de déclarer par acte reçu au greffe , si elle entend se porter

héritière pour un tiers , ou se réduire à une légitime de droit ; faute de quoi

passé ledit délai , sans qu'il soit besoin d'un nouvel arrêt , dès à présent
,

comme dès-lor.*, et dès-lors comme à présent, ordonne que la renoncia-

tion laite par la dame Pardon dans son contrat de mariage , du 6 prairial

an 12, sera exécutée suivant sa l'orme et teneur» : La déclaration ne fut faite

qu'après l'expiration du délai, mais le 1 1 août 1812 , arrêt par lequel ; --"La

COUR ; Considérant que le délai de l'option tendrait à dépouiller une mineure
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de ses droits dans la succession paternelle
;

qu'ainsi, ce délai ne peut être

envisage qeie comme comminatoire ;
— dit que l'option a «té iailc à temps,

elant suffisante. »

Pourvoi, et le premier avril lSll^, arrêt de la cour de cassation en ces

t^'rmes; — "La Colk ; Vu les art. i55o et i55i, C. C, et les art. 122 et 120

C. P. C. ; et attendu que l'art. 122, C. P. C, autorise les tribunaux à fixer

les délais pour l'exécution des jugemens , et que l'art. 125 déclare que le dé-

lai courra du jour du jugement s'il est contradictoire ; — Attendu , d'autre

part, que la cour d'appel de Lyon par son arrêt du 10 février 1809 , usant

de la faculté qui lui était donnée par l'art. 1 2, avait fixé à huitaine, à compter

de ce jour, le délai qu'elle accordait à Pardon et à sa femme pour faire leur

option , et que son arrêt était contradictoirement rendu entre toutes les

parties ; — Attendu que la cour d'appel avait prononcé la déchéance de

l'action pour le cas où elle n'aurait pas été faite dans le délai fixé, et que

Pardon et sa femme ne l'ont faite que le 18 mars suivant, plus d'un mois

après ce délai expiré, et que cependant par son arrêt du 11 août iSio la

cour d'appel a déclaré simplement comminatoire le délai fixé par celui du

10 février 1809, ce qui a été une violation au texte delà chose jugée, puis-

que la chose était la même, qu'elle avait eu même cause et que la chose avait

été jugée entre les mêmes parties ; — Casse, etc.»
. ,

OBSERVATIONS.
11 est à remarquer que dans les deux arrêts précédens, les délais avaient

été déclarés de rigueur, en sorte que les juges ne pouvaient plus en accorder

un nouveau sans violer la chose jugée ; mais si cette disposition n'avait pas

eu lieu, la même prohibition existerait-elle ? suivant M. Carr. t. 1, p. ag-,

11° 520 , la maxime favores amfliandi semble y autoriser; mais M. Perbiiv ,

Traité des nullités
, p. 256 , paraît être d'un sentiment contraire et avec rai-

son
, selon nous ; en effet , l'att. 122 défend d'accorder un délai après le

jugimcof de condamnation; or accorder une prolongation de délai n'est

pas autre chose que donner un nouveau délai différent du premier, et l'on ne

voit pas pourquoi il serait permis d'accorder un second délai lorsqu'il ne le

serais pas d'en accorder un premier.

Voyez infià, n°' 18, 24, 54, 61 et 6.ï, les arrêts des 6 juin 1S06,

la mars 1808, 5o août 1.S09
, i5 avril 1S14 t-t g juin iSi5 les obscr-

\ations de JM. Coffinikbks.

10. Les jugemens rendus en France contre des étrangers
demandeurs

,
ne sont pas devenus exécutoires dans le

pays ou ils ont leur domicile, par l'effet de la réunion
de ces pays au territoire français.

Celte proposition a été décidée par deux arrêts de la cour
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suprême; l'un de la section des requêtes du iS thermidor an

12, l'autre delà section civile du 29 mars 1809; ^^^^ "^ nous

paraît pas contestable par ce motif qu'a donné la cour su-

prême que les pays réunis te sont avec, tous leurs droits,

leurs aciions et leurs exceptions. — Telle est l'opinion de

M. Merlin dont le réquisitoire se {rouveaux questions de droit,

tome 5, pag, 555, v" réunion. — Voyez aussi supra n''69, un

arrêt du _o mars 1817, et M. B. S. P. p. 507.

1 1. As^is du Conseil d'Etat du 25 tJiermidor an i-x, qui

applique aux actes émanés de Vautorité administrative

les dispositions delà loi du 1 1 brumaire an ^, sur le ré-

gime hypothécaire ^ et de l'art. 21^3 C. C. qui accor-

dent hypothèque aux condamnationsjudiciaires (i).

Le conseil d'état , après avoir entondu le rapport des sections de législa-

tion et de finances sur le renvoi qui leur a été fait de celui du ministère du

trésor public, présentant la question de savoir si le § 2 de l'art, 3 de la

loi du 11 brumaire an 7, sur le régime hypothécaire, et l'art. 2i23,C. C,
qui accordent l'hypothèque aux condamnations judiciaires , à la charge

d'inscription, s'appliquent aux actes émanés de l'autorité administrative.

— Considérant que les administrateurs auxquels les lois ont attribué, pour

les matières qui y sont désignées , le droit de prononcer des condamnations

ou de décerner des contraintes, sont de véritables juges dont les actes doi-

vent produire les mêmes effets et obtenir la même exécution que ceux des

tribunaux ordinaires; — Et que ces actes ne peuvent être l'objet d'aucun

litige devant les tribunaux ordinaires sans troubler l'indépendance de l'au-

torité administrative garantie par la constitution de l'empire français, est

(1) M. Cabb. t. 2, p. 359, n° 1^94» pense avec raison que les acte» de

l'administration doivent être revêtus de la formule exécutoire, pour pouvoir

être mis à exécution sur la personne, ou sur les biens du débiteur. Il sem-

ble, ajoute cet auteur, résulter d'une lettre du ministre de la justice , du

18 janvier 1809, que les huissiers pouriaient être forcés à faire exécuter des

actes administratifs non-revêtus de la formule , mais l'ordounance du 3o

août iSi5(tn/Và n» 64, ) doit faire adopter l'opinion contraire; nous ajou-

terons que, si par mesure administrative, on forçait les officiers ministériels

à faire exécuter un acte qui ne serait pasexécutoire {^mesure trop arbitraire

pour avoir lieu snus un régime constitutionnel) les tribunaux annulleraient

les poursuites faites en vertu de ces actes. Voyez aussi infrd, n" vS tt 5o,

Les avis du conseil d'état des 1?. noveinbrc iSi 1 , et '4 'uars 1S12.
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d'avis, — 1° Que les condamnations et hfs contraintes caïaiiées des adcii-

iiistiateurs, dans !fs cas it pour les matières de leur compétence, empor-
tent hypothèque de hi même manière eî aux mêmes coudilions que celles de
l'autoiilé judiciaire ; — 2» Q . -, coiiiouDément aux art. 2i5- et 2i.;9, C. C.

la radiation non-coiiseutie des insciiplions hypothécaires laites en vertu de

condamnations prononcées ou de contraintes décernées par l'autorité admi-

nistrative, doit être poursuivie devant les trihunaux ordinaires; mais que

sile fond du dioit y est contesté, les parties doivent être renvoyées devant

l'autorité administrative. »

12. Peut-on accorder un sursis à des poursuites faites en
i^ertu d'un titre authentique et exécutoire ? ( Arî. 1244 ,

ce.)

On pourrait dire pour la négative que l'art. 1244 C. C. ne pourrait s'ap-

pliquer qu'aux ras où les juges ordonnent eux-mêmes le paiement, ou , en

d'autres termes, aux seuls cas où leur jugement lui-même est l'unique titre

de la créance; et que l'art, lôig du même code n'autorise expressément un

sursis à l'exécution des actes authentiques, que lorsqu'il y a plainte en faux

principal, et mise en accusation sur cette plainte. Mais on ré])ûnd à la pre-

mière ohjection, en observant, que si la loi donne aux tribunaux la faculté

d'accorder les délais, ce ne peut être qu'en raison de Ja situation particu-

lière du débiteur, et non à l'égard de la nature des engageraen?, puisqu'ils

sont tous également obligatoires, et également sacrés, pour celui qui les a

souscrits. Quant à l'argument tiré de l'art, lôig, on l'écarté en observant

que cet article est relatif aux cas où l'exécution de l'acte authentique doit

être suspendue, i^arce que les énonciations qu'il renferme, cessent de faire

foi en justice; que dans cette circonsiance , les tribunaux doivcn se déter-

miner difficilement à ordonner un sursis, qui est en quelque sorte une pré-

somption de la fausseté de l'acte, et qu'on ne peut couséquemment argu-

mcuter de ce cas, pour celui où il s'agit seulement d'accorder un délai au

débiteur ,
qui reconnaît la validité de l'acte. Il est d'ailleurs facile ici de

concilier ce principe, que les atles .luliieiitique;) doivent rcce\oir leur exé-

cution , avec les ménagemcns que réclame la situation malheureuse d'un

débileur. Pour cela , il faut ordonner que l'exf'cution aura lieu , et fixer ce-

pendant un délai jusqu'à l'exj)!ralion duquel les poursuites seront suspen-

dues. ( CoFF. )

I'beui k espèce. — Jugé négativement par arrêt de la cour de cassation

du 2.'5 brumaire an 1.1, en faveur du sieur Pelissier contre les héritiers de

madame de Gestas; voici le texte; — n La Coca,... vu l'art. i5de la loi du

29 septembre 1791; el considérant que si rcxécution provisoire esl due aux

actes authentiques nonobstaut l'inscription de faux, à pluj forte rai-jun

XII. 12
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cerif ex«Jculion leur rstcUe due lorsque ces actes ne sont allaqué» que sur

de ï^imples soupçons de fraude vaguement allégués, et lorsque le porteur

du titre oifrc de donner bonne et valable caution. — Casse.»

Dedxikme ESPhCE. — GulUemctte Ducom p'oursuivait l'exécution d'une

reconnaissance authentique souscrite par Sarrazac, et de laquelle il résultait

que ce dernier était dépositaire d'une somme de 8,000 francs appartenant

à Guîllemette Ducom. La cour de Bordeaux a, par arrêt du i3 février iSofi,

suspendu l'exécution de cet acte quoique non argué de faux : — a La Code »

considérant qu'il n'a pas été contesté par Guillcmette Ducom
,
qu'elle a

vécu en concubinage avec Antoine Sarrazac et dans sa maison ; qu'il est

constaté aullicntiqucment que de leur cohabitation est né un enfant adul-

térin , reconnu par Sarrazac dans l'acte de naissance de cet enfant ;
— qu'il

est invraisemblable que Guillemette Ducom ait confié, à titre de dépôt, en

1797 , une somme de 8,000 francs à Antoine Sarrazac , et qu'elle n'en ait

exigé une reconnaissance que sept ans après et au moment du décès de ce

prétendu dépositaire; — qu'il est présumable au contraire que Sarrazac

a voulu faire une donation à son fils adultérin, non-seulement de cette

somme, mais encore'des meubles qui garnissaient sa maison, et que, pour

déguiser cette donation faite à une personne frappée d'incapacité, Guille-

mette Ducom , mère de l'enfant, a été interposée; que la présomption de

simulation ,des actes consentis au profit de Guillemette Ducom , doit d'au-

tant plus suffire pour en arrêter l'extcution , que cette femme, ne possédant

:ibsolument rien, l'exécution provisoire , si elle avait lieu, serait inéparable

en définitive; infirme et suspend l'exécution de l'.TCtc du 7 brumaire an 2. »

TiioisiisME àsfkcB. — Jugé dans le même sens par la cour de Pau , le 26

novembre iSo-, en ces termes : — » La Code; considérant que les pour-

suites auxquelles la partie de Hourarde s'est livrée ont pour base un acte pu-

blic et authentique , dont la partie de Biruben reconnaît la sincérité; que cet

acte recevant sa vertu exécutoire de la seule disposition de cette loi , il n'est

pas au pouvoir du juge d'arrêter cette exécution et de se mettre ainsi au-

dessus du pouvoir législatif; que l'art. i244 C. C. en permettant d'accorder

des délais n'a point en vue le cas où la créance résulterait d'un acte public

et authentique, mais bien celui où le juge doit lui-même conférer au titre

le droit d'exécution, comme, par exemple, lorsqu'il accorde une condam-

nation sur le fondement d'un acte privé; alors nul doute qu'il ne puisse sus-

pendre l'effet de son jugement puisque cet acte n'émane que de lui seul;

dit bien jugé. •

Quatrième Espi;cE. — Jugé dans le même sens par arrêt de la cour de

Turin , du 1?. décembre 1809, cité par Haute Feuille
, p. 107.

CiKQuiÈME ESPÈCE. — Jugé négalivemeii t par arrêt de la cour de Bruxelles

du i.Sjuin 1812, dont voici le texte : — » La Coi:r.... attendu qu'il résulte



EXÉCUTION. 539

tlii rapprochement des art. i 244» 22i2C.C.,et 12a du code de procédurt",

qiie le juge ne peut accorder de délai que lorsqu'il statue sur une contes-

tation, ce qui ne peut avoir lieu lorsque le débiteur est contraint, comme

dans l'espèce, par un titre exécutoire, auquel la loi donne la môme force

q;t'à un jugement ;
— Atteî:do que ce principe a été formellement reconnu

lors de la discussion dudit art. 1^44 1 au-conseil d'état, dans la séance du 18

brumaire an 12.., dit mal jugé, etc.»

Sixième ESPÈCE. — On opposait à la dame Breton un acte authentique qua-

lifié donation ; la dame Breton proposa contre cet acte divers moyens de

nullité, dont elle fut déboutée par un jugement du tribunal de Vouziers qui

fut déclaré exécutoire par provision ; appel; avant la discussion du fond, la

dame Breton demanda des défenses qui lui furent accordées par arrêt de

la cour de Metz du i4 juin 1812, en ces termes : —* La Cona ; attendu que

ce serait évidemment contrarier rintentioo du législateur, d'appliquer les

dispositions de l'art. i55 G. P. C. , au cas oii un titre, quoique auttieîi-

tique , est contesté dans son essence; que l'exécution provisoire qu'il per-

met aux juges de première instance d'ordonner en faveur d'une partie, se

restreint au cas oii le titre public assure d'une manière si certaine les droits

de celui qui en demande l'exécution, qu'il est évident que celui qui s'y refuse

ne cherche qu'à éluder une obligation dont il veut retarder l'accomplisse-

ment;—qu'il n'en est pas de même lorsque le titre, quoique authentique,

est contesté par des moyens qui, s'ils sont étaiilis et justifiés, doivent opé-

rer sa nullité; alors c« n'est plus la conséquence de l'exécution du titre qui

est attaquée, mais bien le titre en lui-même; en ordonner l'exécution pro-

visoire en cette circonstance, ce serait préjuger la validité du titre avant

qu'il fût discuté, ce serait exposer celui dont l'obligation apparente pour-

rait être détruite avec les titres qu'on lui oppose , à devenir victime de cette

exécution provisoire qui l'aurait forcé de délivrer ce que définitivement il

serait en droit de se faire restituer; et si la délivrance provisoire s'est faite

à un insolvable, la restitution deviendra illusoire; le jugement qui or-

donne l'exécution provisoire dans ce cas, deviendrait donc ua moyen de

nuire à l'intérêt de l'homme dont la bonne foi aurait été trompée par la

fraude ou l'erreur, qui bien justifiée, anéantirait nécessairement le même
litre qui aurait fait la base d'une condamnation provisoire, irréparable eu

définitive; il répugne de croire que le législateur qui ne veut que protéger

les droits du créancier, sans nuire à ceux du présumé débiteur, ait eu in-

tention de pcrmctlre l'exécution provisoire du jugement dont est appel,

comme dans l'espèce présente, lorsque !c débiteur présumé se propose sur

l'appel de faire anéantir le titre authentique qui lui est opposé. Le nrc-

niier juge a fait fausse application de l'art. i5r>, G. P. G.; il doit être fait

défense d'exécuter provisoirement le jugement du 18 Qiars dernier; par
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CCS molifn, f.iit déiV'iise aux inlniu's dV'xùti'ter U' jugement du i8 maps-

iSiii; ordonne (jh'H y sera sursis. »

Skptieiie ESPÈCR. — Caslollin;id, cr(j;incipi de Ralia,en vertu d'un acte

âulhentiqtje ,
poursuivait l'expiopriafion de son débiteur; jugement qui,

sur la demande de T5,iiio , ordonne un sur.sis ; appel, et le 17 décembre

i8i5, arrêt de la Cour d'Aix, ain^îi conçu : — « La Cour; Considérant que

l'art. 12'14 ^'' t). autorise les juges, en considération de la position du délù-

tcur, et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve , à accorder des dé-

Jais modérés pour le paiement, et à surseoir l'exécution des poursuites, toates

choses demeurant en état ; — Que celte disposition est générale, et qu'elle a

lieu, quelle que soit la nature de l'obligation, excepté colles de commerce qui

sont soumises à d'autres régies ;
— Qu'il importe pcui qu'il s'agisse de pour-

suites immobilières faites en vertu d'un contrat notarié; que l'exécution for-

cée, donnée a ces actes, n'est point un obstacle à ce que l'eflot en soit arrêté au

cas particulier de l'art. 2212 C.G., et on peut d'autant moins les soustraire

•à l'application de l'ait. i244, q"<- ''l' Jaiibert, tribun, en développant la

pensée du législateur, dans la séance du iS pluviôse an 12,3 expose que cet

article tendait à éviter au débiteur les calamités attachées à l'expropriation

forcée,qui, d'après l'art. 221J , ne peut être poursuivie qu'en vertu d'un titre

authentique et exécutoire. —Considérant que la position d'Etienne Baho en-

vers Dominique Casleilinad, est de nature à lui mériter le bienfait delà loi :

Baho est propriétaire d'une grande maison sise sur la plus belle place de Nice,

et dont le premier étiige a vingt-neuf croisées ; Casteilinad est son procureur

fond(' depuis plusieurs années; il a à lui rendre compte des loyers de cette

maison, dont il occupe même le second étjge, et tout comptable est réputé

débiteur jusqu'à l'apurement de son compte.— Considérant qu'un sui-sis

de qiiarante jours aux poursuites d'expropriation, est un délai nécessaire pour

les débats que le compte peiit occasionner, et ne s'écarte pas de la modé-

ration et de la réserve prescrites aux juges dans l'application de l'art. I24i

C. C; Confirme le jugement avec amende et dépens. »

HuiTiiiME ESPÈCR.— La Cour de Bordeaux a statué sur celte question, !e 28

février iSi4, parl'airèt suivant : — La Coir; Attendu que la loi permet,

en considération de la position des débiteurs, en usant de ce pouvoiravec une

grande réserve, d'accorder les délais modérés pour lepaleraentcf de surseoir

l'exécuticn des poursuites, toutes choses demeurant en état ; — Qu'il résulte

évidemment de ces derniers termes de la loi cl de son esprit , que ce n'est

pas seultment en prononçant des condamnations en palerr.cnt des sommes

(lues que Ton peut accorder des délais poîir effectuer ce paiement, mai:»

encoie que l'or, peut en accorder sur les poursuites en exécution des titres

déjà existans; — Car, sans cela, les termes de la loi, surseoir VcnéciUion

des fovrsuHcSf toutes schoscs demeurant en c/of, seraient !a;îs objet comme
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iîs seraient saosapplication ; quelles poursnitesamail-on [)u faire ?AucuncsaiiA

doute, puisque le litre n'aurait comnienc»' à exister que parle jugement. A
quoi bon encore ces termes , toutes choses demeurant en étal, qui ne sonteni-

ployés que lor.squ'on surseoit à îles poiiriuiites déjà C3nimencé(:S en vertu

d'un acte préexistant?—Attendu que, dansl'hvi'Othèsedela cause , la position

du débiteur, que la loi veut qu'on prenne <ii coiisidéiation, exlgeimnérieuse-

iiientquela justice fasse usag« du pouvoir que l,i loi hii;iccorde ;—Que, d'un

côté, il esl«onstant en fait que les débiteuis, qui ont, dans l'île de la Tii-

nilé, îrs plus grandes ressources pour payer, sont duus la position la plus

malheureuse, puisque l'état des clioscs les a mis dans l'impossibilité abso-

lue de disposer de ces ressources jusqu'à présent ;
— Que, d'un autre cùté ,

la notoriété publique atteste que les circonstances extraordinaires du mo-

ment sont tellement raaUieureuscs, qu'il est iiopossilile dese dissimuler que,

si l'expropriation du domaine de Lognac était consommée dans cet état de

choses , k- produit de la vente sufErait à peine pour payer le créanciei- pour-

suivant
,
quoique sa créance ne présente qu'une petite partie de la somme

pour laquelle ce domaine a été vendu , et dont les appelant ont i)ayé la plus

grandepartie ; — D'où il résulte qu'ils perdraient non-s( ulenient la totalité

de ce qu'ils ont payé, mais encore que les wéanciers inscrits postérieure-

ment à celui qui jioursuit, se veiraient exposés à perdre tout le nionlanl do

leur créance; — Que de pareils motifs sont sans doute assez puissans pour

déterminer ia justice à surseoir pendant deuxansl'exccutioi) des pour.-aiites
,

à la charge pai' les débiteurs de p.iver d'avance les inlé[êla du cajiital; —
faisant dioit sur l'appel interjeté par !a vcu\ e Oliviir, le sieur d'Abbadie

et son épouse, du jugement rendu par le tribunal de première instance de

Bordeaux , le 21 janvier dernier, a mis l'appellation el ce dont est appel au

néant; — Emendant, surseoit pen.lant deux années aux poursuites eoni-

mencé(!s par Pierre Texier, tendant à l'exjjrcpriation du domaine de Lo-

gnac, toutes choses demeurant en élat , à la (baige ]:ar les appelans de

{>ayerd'avaiice les intérêts du capital par eux dû au sieur Texier, à compter

du i"^' janvier deinipr; — Donne acte de l'oifre et exhii)i;ion par eux f.iite

en jugement, de la somme de lyfjo francs, dont il est j)eri!iis à Pierre Texier

de se prévaloir a to'Uc heure , fait main-levée de l'amendi' el compense 1(!S

dépens. »

Neuvième espi^ce. — D'un arrêt de la Cour d'Orléans, du i\ août iSiC,

il résulte que le porteur d'un titre authentique dont l'exécution résulte

d'une condition qui est arriérée, ne peut point être arrêté dans l'usage qu'il

veut en laire ; du moment qu'il s'adresse à un Iribtnial pour faire déclarer

que la condition prévue est arrivée, l'exécution provisoire est une consé-

quence nécessaire du jugement qui fait droit à la demande.

DixiBsiK ESPiiCE. — Jugé pour l'affirmalive par la Cour de Pau , le 1/ juin

if^?.2, dont l'arrêt suit:— « I.a Coubj Allendu que l'ail. \:'.!\'\ C. C,
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permet aux juges, en considéralioa de la position du débiteur, et en usant de rc

droit avec la plus grande réserve , d'accorder des délais modérés et de surseoir

à l'exécution de ces poursuites, toutes choses demeurant en état; -:- Que cet

arlicleest conçu en termes généraux, et conséqueniment s'applique au cas où

l'obligation résulte d'actes notariés;—Que vainement on objecte que ces actes,

recevant leur vertu executive de la seule disposition de la loi , il n'est pas

au pouvoir des juges d'en suspendre' les effets; que cette conséquence ne

serait exacte qu'autant que la loi, en donnant aux actes notariés leur vertu

executive n'aurait pas confié aux juges le pouvoir d'en suspendre l'exécu-

tion : or comme il s'agit précisément de savoir si cette faculté leur a été

accordée, il s'ensuit que l'objection est absolument sans force, puisqu'elle

se réduit à mettre en principe ce qui est en question ; — Que sans doute

l'art. i35 C. P. C. veut que l'exécution provisoire du jugement soit ordon-

née, lorsqu'il va titre authentique ou promesse reconnue; mais celte règle

générale ayant nécessairement laissé subsister les nombreuses exceptions

établies par la loi, notamment par les art. iSig et 2212 (]. C, et par l'ar-

ticle 4-8 C. P. C. , on ne peut pas inftrer de cette règle une dérogation à la

disposition exceptionnelle de Tact. 1244 précité ; —Que l'art. 122 C. P. C,

qui se borne à dire que lorsque les juges accordent des délais pour l'exécu-

tion de leurs jugemens , ils doivent le faire par les jugemens mêmes qui

prononcent sur les contestations , ne prévoit évidemment que les cas où les

juges accordent des délais pour l'exécution de leurs jugemens , et n'a eu

pour objet q'je de diminuer le nombre des décisions judiciaires , en exi-

geant qu'il fût prononcé en même temps sut les demandes en sursis et sur

le fond des contestations , et dès lors ce serait étendre cette disposition au-

delà de son objet et du cas qu'elle a prévu, que d'en induire une restriction

relativement aux actes exécutoires dont cet article ne s'est nullement oc-

cupé.—Que d'ailleurs cette restriction serait contraire au texte même de

l'art. T244> dont la disposition finale permet aux tribunaux de surseoir à

l'exécution des poursuites, toutes choses demeurant en élat , ce qui suppose

nécessairement la préexistence d'un acte exécutoire; — Qu'enfin si des mo-

tifs d'humanité ,
qui , sous l'empire de l'ancienne législation, avaient fait

admettre l'usage des lettres de répit contre les actes notariés, ont fait ac-

corder aux juges, parla nouvelle législation, la faculté de venir au secours

des débiteurs , lorsqu'ils sont obligés par des actes sous seing-privé, il est

certain que les mêmes motifs existent, et qu'ils peuvent même être bien

plus puissans lorsque les débiteurs sont obligés par des actes exécutoires ;

qu'ainsi, la distinction qu'on veut établir serait non seulement contraire au

texte de la loi, mais encore aux intentions bienfaisantes du législateur; —
Or, comme .Midépendammcnt de la considération résultant de la nature de

ses dettes, qui a pour cause des acquisitions d'immeubles situés àSdint-Do-
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mîngue , que le sieur Labaurie avait payés en partie , et dont il a été dépos-

sédé par suite d'événeniens politiques , il est certain que les circonstances rele-

vées dans son intérêt, prouvent que sa position est exlrèraeraent favorable
;

d'où il suit qu'il y a lieu de lui accorder un sursis pour le paiement de la

créance dout ^il s'agit ;— Attendu néanmoins que la loi, en confiant aux

juges, sous la garantie de leur responsabilité morale, le droit d'accorder des

délais, les avertit qu'ils n'eu doivent user qu'avec une grande réserve; que

le tribunal parait avoir dépassé la limite que la sagesse de la loi a tracée ; que

dès lors il est convenable de réduire ce délai, tt de le Fixer à une année,

sauf, toutefois, pour la somme de 4i000 IV., pour le paiement de laquelle

un délai de cinq mois parait suffisant ;— Par ces motifs, infirmant la déci-

sion du tiibunal , a sursis aux poursuites pendant une année, sauf pour une

somme de /i,ooo fr.
,
pour laquelle un délai de cinq mois a été accordé.

Nota. M. Cabb. t. I
, p. 2(SS , n" 524» enseigne expiessément la néga-

tive de cette question : suivant cet auteur, il n'y a pas lieu à statuer sur un

titre eséculoire puisqu'il a la même force qu'un jjgeuient ; on ne peut donc

accoider de délai que dans le cas où le titre ne serait pas exécutoire. Puis
,

il ajoute qu'un acte notarié recevant sa vertu executive de la seule disposi-

tion de la loi, il n'est pas au pouvoir du juge d'en arrêter l'exécution et de

6e mettre ainsi au-dessus du pouvoir législatif.

Cependant la jurisprudence n'est pas consflanle à cet égard; les auteurs

sont pareillement divisés ; voy. ci-dessus les observations de iM. GoFFiNièiRiis.

M.HAUT.,pag. 107, partage l'avis de M. Cabbij, et M. Meul., q D.,t. 5,

p. 5o , V Exécution parée , enseigne la même doctrine de l.i manière la plus

expresse. ;

Voyez, sur les questions analogues, les arrêts des i*' licptembre 181 :i,

ôo avril 1819, in/r*, n° 55 et 7^.

1 3. Zfn appel , nwnie irié^ulLe>\ suspend Vexécution d'un

jugement ,• en conséquence est nul un emprisonnenteni

fait au préjudice d'un appel
^ quuufue cet acte soit en-

taché d'une nullité évidente (1).

Deux jtigenicns avaient été rendus entre les sic urs Cavaillé

et Peliegarie , l'un à la claie du 5 brumaire an 12, l'aulre à l»

(1 Le rédacteur dxi journal de la courd'Agen ajoute : " Quoique cet arrêt

soit antérieur à l'émission du Code de jtrocédure , néanmoins ie foinl de

jurisprudence qu'il consacre, s'appliqueaussi i/ien à la {ètjistulion nouvelle,

qui n'a apporté aucun citancjcmcnt à l'ancien droit sur les effets del'appei;

il nous paraît donc que si la question se prcscnlait de nouveau, il faudrait'

encore décider qu'à ta jurid iclion supérieure appartient te droit d'apprécier

ta rcQularité d'un acte d'appel : qu'en agissant comme s'ii était annulé t
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dale du 5o brumaire an i5. Le 19 frimait e an i3 Cavaillé f;iit si-

gnifier un acte d'appel dajugcmeut du 3 brumaire dernier.—
Au mépris deceta[)pc!, Tellegarie fait emprisonner ce débiteur

qui demande alors la nullité de celie exéculion, qui, selon lui,

n'était pas permise après un appei, quelle qu'en fût l'irrégula-

rité. Le 27 nivôse an i3 , la cour d'a])pel d'Agen accueillit ces

conclusions par arrêt ainsi conçu : — La CIocr; Attendu que

quoi(jue l'appel de Cavaillé fût irrégulier, Pcllegarie ne de-

vait j)as se rendic juge de celle irrégularité en exécutant le

jugement au mépris de cet acte qu'il aurait dû déférer à la

Cour pour y prononcer , annule l'emprisonnement. »

14. t^es tribunaux ci\>ils ne peuvent suspendre l'exéculion.

d'une serdance consulaire , et les poursuites continuées

nonobstant le jugement qui snrseoit, sont valables.

(Art. i5, lit. 12 de Tord, de 1G7.''); 1244, C. C. et 647
C Cornm. (i)

Phemikre ESptcE. Dus poursuites d'expropriation, en vertu d'un jugement

du tribunal de commerce de Coimar, avaient été commencées à la de-

mande du sieur Lewy, contre le sieur Hohl ; celui ci obtint du tribunal civil,

qu'il serait sursis aux poursuites ; mais Lewy les continua néanmoins. Ilohi

demanda et fit prononcer la nullité des nouveaux actes; appel par Lev\'y , et

Je la frimaire an i4, arrêt de la cour de (Jolmar, ainsi conçu : n — La coor
;

Considérant que l'appelatit a fait commandement de 3o jours, le 5'= jour

complémentaire an i 2 , en vertu de deux jugemens du tribunal de com-

merce ; que c'est également en vertu de ces mêmes jugemens qu'il a fait ap-

l'inlinio perte altcintô à l'autorllà de cette juridiction ^ puisqu'il sa cons'

iitue illcijalcnieiit jiiije deia tiuHilc; et que dcsiors tout acte d'exécution

du jugcinenl entrepris est interdit tant que l'offel n'est pas ii/jalemcnt

annule.— La question a été jugée ilans ie même sens, le ?o février 1S2N,

parla cour de Renofs, ( ) . A. t. 34, p. 197. ) Mais nous sommes loin de par-

tager l'opinion de ces deux cours ; voyez nos observations, même tome, p.

204 et suivantes.

{1) Voyez infra, n° 4^, l'arrél du la juiiiet 1010. MM. Carh. t. i, p. 28-,

not. i,et Pardessus, Cours de droit commercia!, t. 5, p, .Sa et suiv. n° i5S3 :

quoique le tribunal d'Aitkircb , dans la seconde espèce , ait voulu juger e.c

aequo et bono , la décision de la cour de Colniar ne nous parait pas moma

conforme aux rètrl' s du droit et de i.i justice.
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poser les affiches pour parvenir au paiement , non d'une dette civile, mais

d'une dette commerciale ;—Considérant que l'art. i5 du tit. 12 de l'ordon-

nance de 1675 porte entre autres dispositions : «défense à peine de nullité,

de casser ou surseoir les procédures et les poursuites en exécution des sen-

tences des juges.» Cet article veut de plus oqu'elles soient exécutées et que les

parties qui auront présenté leurs requêtes pour fairecasser, révoquer, surseoir

ou défendre l'exécution de leurs jugemens , les procureurs qui les auront si-

gnées, et les huissiers et sergens qui les auront signifiées, soient condamnés

chacun à 5olivres d'amende, etc., au paiement desquelles, les parties, les pro-

cureurs, et les sergens seront contraints solidairement.» —Considérant que l'ar-

ticle 1244» G.C., qui autorise les juges à accorder des délais modérés, et à sur-

seoir à l'exécution des poursuites, n'a dérogé en rien à l'ordonnance citée

quaut à l'exécution des tribunaux de coinraerce, parce que les obligations de

commerce ont leurs règles particulières, tracées par cette ordonnance,

qui est encore dans toute sa vigueur, et fait loi jusqu'à ce qu'elle soit rem-

placée par le nouveau Code commercial ;
— Considérant qu'il est évident

dès-lors, que l'appellant a pu, pour une dette commerciale, continuer

l'exécution des jugemens du tribunal de commerce dont il était porteur
,

et ce nonobstant le jugement de sursis qui n'aurait pu arièïer que les pour-

suites qui auraient été faites pour dettes civiles; — Considérant d'ailleuis

que le sursis a été donné bien légèrement par les premiers juges; eu eliet,

si l'ait. 1244) C. C, permet aux juges d'accoider des délais modérés , et de

surseoir à l'exécution des poursuites, ce n'est qu'en considérant par eux la

position du débiteur, et en usant de ce pouvoir avec une grande réserve; ils

ne doivent donc pas oublier que les conventions tiennent lieu de loi à ceux

qui les ont faites; et si un débiteur de bonne foi se trouve dans de telles cir-

constances, qu'il y aurait dureté à ne pas lui accorder îe délai qu'il demande ;

il faut au moins qu'il prouve aux juges, par îe tableau de sa situation
,
qu'il

est solvable. Alors ceux-ci peuvent accorder un couit délai vis-à-vis un créan-

cier poursuivant , mais non pas généraliser le sursis, comme a fait le tribunal

de première instance, envers tous les créanciers de l'intimé, sur le seul ex-

posé non justifié de ce débiteur et sans communicalion préalable , etc. ; et

quoique le sursis n'ait plus d'objet, puisque le terme s'est trouve écoulé déjà

avant l'afTiche qu'a fait apposer l'appelant , il est hors de doute que s'il se

trouvait déféré à la cour par voie d'appel, il serait dans le tas d'être annullé,

ne fùl-ce que pour le maintien des principes. — Met l'appellation et ce dont

est appel au néant;—Einendant, sans égard à l'opposition de l'intimé, dont

il est débouté , ordonne la continuation des poursuites commencées.

Decxiemb ESPhCE. Par jugement du 12 mars 1816, le tribunal civil d'Alt

kireli avait déclaré nulles des poursuites exercées par le sieur Beringer contre

Stognet et Lips , en vertu d'un jugement du tribunal de commerce, et la
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faculté avait été accordée aux débiteurs de se libérer pendant cùiq aunces

,

Attendu que dans les circonstances actuelles, il serait inhumain de refuser

auï malheureux débiteurs des termes suffisans; — Que quoique le juge-

ment à l'exécution duquel tsl oj)position émane d'un tribunal consulaire,

il est de jurisprudence consacrée par le tribunal, de s'écarter des principes

à raison des événemens et de statuer ex œquo et iono sur les contestations

relatives à des termes; que le défendeur à raison de sa non-comparution,

prouve qu'il ne peut nullement s'opposer aux termes sollicités. — Sur l'ap-

pel , arrêt de la cour de Colmar, du 19 août 1816, par lequel : — a La

cooa ; Considérant que le titre de l'appelant est une lettre do change régu-

lière en sa forme , et reconnue telle , tant par le jugement rendu par le tri-

bunal de commerce de Mulhausen que par les intimés eux-mêmes, aux

termes de la transaction du 20 novembre iSi4 , dijment enregistrée; que

l'art. iSy C. com., défend expressément d'accorder du délai pour le paie-

ment des lettres de change, et que les premiers juges pouvaient et devaient

d'autant moins en accorder, que déjà parla transaction sus énoncée les parties

s'étaient réglées sur ce point, et que la justice ne pouvait pas, sans violer

cette transaction , sans méconnaître l'aulcrité de la chose jugée et la dispo-

sition furmelle de l'art. 2062 C. C, accorder d'autres délais que ceux qui

avaient été stipulés convcntionnellement. »

Prononçant sur l'appel des jugemens rendus par le tribunal d'Allkirch, les

11 mars et i4 mai 1816 , a mis et met l'appellation et ce .dont est appel au

néant; émendant, décharge l'appelant des condamnations contre lui pro-

noncées ; faisant droit au principal, ordonne que les poursuites seront con-

tinuées, suivant les derniers erremcns, nonobstant toutes oppositions faites

ou à faire; condamne les intimés aux dépens des causes principale et

d'appel, etc. »

i5. En matière de coininerce^ les juges peuweiil- Us accor-

der les délais autorisés par l'art. i'244i C. C, P

1
0". Le porteur diin effet de commerce, doit, pour conseiver

sori recours, non seulement notifier le protêt dans la

(piinzaine , mais encore former sa demande judiciaire

dans le même délai. (Art. t65, C. Com.) (i)

Première ESPECE. Jugé négativenint le 2/1 janvier 1806, par arrêt de la

cour d'appel de Colmar, rendu entre Gougenheim créancier et Cacher débi-

teur ; voici le texte de cet arrêt :
— «La Gouk; Considérant que l'art. 1244 ,

ce, n'est point applicable aux opérations commerciales ,
qui ont leurs

lègles particulières, selon la nature des engagemens , et dès-lots , cette dis-

(i; Celle question n'a çlé jugée que d<jios la deuxième espèce.
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ptihition lie peut clic d'yi.cune inducact; dans la laus*» ou il ue s'.igit pas-

tl'une dclli.' civile: eu ellet, riulimé en souscrivant un Liillel qui a tous li.-i

earaclères d'une lettre de change, a ajouté à son nom, ces mots ; 7iè(jocianl

à Farre-Union, et dans sa requête au tribunal de Saverni; , aux i'n's d'ob-

tenir des termes , invoquant l'art, 1 244 du Code , il fonde sa dilresse sur le

peu de prospérité de son commerce dcbclail; dès-lors, de son propre aveu,

la dette élait purement commerciale; — Considérant dès-lors que le

tribunal dont est appel n'a pu accorder des termes à l'inlinié
,
pas i,nèmc

sous le rapport d^'s lois du commerce, ainsi qu'il résulte des dispositions du

titre 6 de l'ordonnance des Répits du mois d'août 1669, art. i" ; et par

l'art. 11 , il est déclaré q'i aucuns répits ne seront accordés , four iollres de

change, etc. A la vérité, les juges et consuls pouvaient, suivant l'art, i*' ,

en condamnant au paiement de quelque somme, accorder une surséance de

trois mois au plus , sans qu'elle pût être renouvelée ; or , au cas particulier ,

la condamnation était déjà intervenue ; les juges d <juo n'ont donc pu,

postérieurement sans se réformer eux-mêmes, accorder dix-huit mois de

terme , lorsque la loi ne leur avait permis que d'en d(jnner trois au moment

GÙ ils ont condamné, et pour cas autre que celui de lettre de change :
—

Considérant que rien ne saurait fonder non plus la compensation des dé-

pens ; si les juges à que ont pu croire qu'il y avait lieu d'accorder de»

termes, ils n'ont pu penser que ce devrait être aux frais du créancier, qu'ils

ont voulu astreindre à attendre dix-huit mois son paiement
; par ces motifs

;

— DIT qu'il a été mal jugé, bien appelé en ce qu'il a été fait droit sur la de-

mande de l'inlinié , afin d'obtenir terme, et en ce que les dépens ont été

compensés; émendant, déboute l'intimé des fins de ladite demande; et

le condamne aux dépens de cause principale et d'appel. "

Druxième espèce. Le 2 octobre 1809, la dame Maquct, porteur d'un

billet à ordre, le fait prolester faute de paiement; le i4 du même mois
,

dénonciation du protêt tant au précédent endosseur qu'aux souscripteurs ,

les sieur et dame Paschal;le 5o janvier i8io, seulement , assignation ei}

paiement. La demoiselle Delaporte, endosseur, oppose la déchéance éta-

blie par l'art. i65, C. coin., à défaut de demande judiciaire dans la quin-

zaine du protêt: les souscripteurs demandent un délai. Jugement qui con-

damne les défendeurs solidairement, et accorde aux souscripteurs un délai

de six mois; la demoiselle Delaporte s'est pourvue en cassation , cl le aa

juin 1812 , arrêt de la section civile ainsiconçu : — La Coub : — Vu i" les

aFt^i65, 167,168, 169 et 187, C. com.; 2" l'art. 1.5; de ce Code, et

l'art. iil^\,Çj. Ç,.' — Attendu, 1° que l'art. i65 , C. com. , dispose expres-

sément que, si le porteur d'une lettre de change qui a été protestée faute

de paiement, exerce son recours individueliVixieuf contre le cédant, il

doit lui faire notifier le protêt ; et, à défaut de remboursement , le faire ci-
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ter en jugemenl dans les quinze jours qui suivent la date du protêt , s-i

celui-ci réside dans !a dislance de cinq niyriamètres ; et lorsque la dislance

est plus considérable, dans les délais qui sont fixés , que, suivant l'art. JiGy ,

si le porteur exerce sou recours collectivement contre les endos>cuis et le

tireur , il jouit, à î'égard de chacun d'eux , du délai détermine par l'article

précédent
;
que chacun des endosseurs a le dioit d'exercer la même re-

cours, ou individuellement ou collectivement, dans le même délai; et

qu'à leur égard , le délai couit de la date de 1.; citation en justice ; que, sui-

vant l'art. 1 68, après l'expiration des délais ci-de.>^sus pour l'exercice de l'action

en garantie, le porteur de la lettre de change est déchu de tous droits contre

les endosseurs; que , suivant l'art, j 69, les endosseurs sont également dé-

chus de toute action en garantie contre leurs cédans , après les délais cE-

dessus prescrits, chacun en ce qui le concerne; qu'enfin , l'art. 187 porte

que toutes les dispositions relatives aux lettres de cliangi; , et concernant le

paiement, le jjroiôt, les devoirs et droits du jJortcur , sont applicables aux

billets à ordre ; que le jugement dénoncé a ouvertement violé ces articles
,

en décidant qu'il n'y a eu déchéance, ni contre le porteur du billet à ordre du

i5 septembre 1808, ni contre le sit;ur Décaix , endosseur, quoiqu'ils n'eus-

sent pas exercé leur recours dans les délais fixés par les articles précités;

que le jugement est motivé sur ce qu'il a toujours été d'tisage dans les tri-

bunaux de commerce, d'admettre les dénonciations du protêt comme di-

ligences sufGsantes à la conservation des droits des porteurs et des endos-

seuis ; mais que cet usage a été aboli par les dispositions contraires des ar-

licle? précités, et qu'en se permettant de le maintenir encore, c'est violer

ouvertement la loi ; 20 que l'art, 167 , C. coni. , dispose que les juges ne

peuvent accorder aucun délai pour le paiement d'une lettre de change, et

que la disposition de cet article a été appliquée aux billets à ordre par

l'article 187; qu'ainsi, le jugement dénoncé a encore violé ces articles, en

accordant un délai aux tireurs du billet à ordre: que l'art. 1244, C. C.,ne

peut être appliqué auxailaires commerciales, puisqu'il existe une disposi-

ïion absolument contraire dans le Code de commerce; et qu'en ellet, il

importe cssenliellerneut au commerce que les billets à ^ordre , ainsi que

les lettres de change, soient acquittés exactement à leur éché;ince , et

que les débiteurs ne puissent obtenir des délais contre la volonté et les in-

îétêls des créanciers légilimes : — Cjsse, etc. »

Troisième espèce. Le sieur Dubois, souscripteur de ])luaieurs lettres de-

change, se trouve dans l'in:! possibilité de les payer à l'échiance, par suite

de l'invasion et des réquisitions des troupes étrangères; un jugement

lui accorde des délais; appel, et le 5 juillet iSidi^'nét de la Cour de

Mi-tz, ainsi conçu : — « La Gcvu ; Attendu que si au,\ ter/r.es de l'art. 157.
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(]. comin., les jugps n'ont pas en la lacullé d'accorder de délais pour l(^

paiomont des lettres do rliange et billets, le législateur n'a pu vouloir

(tendre cette prohibition pour les circonstances extraordinaircB dans les-

quelles S2 sont trouvées les parties , circonstances hors de toute prévoyance,

et que l'intérêt même du commerce nécessite d'apprc-ier afin de ne pas

s'écarter de l'esprit de la loi; — Attendu-que la contestation se trouvant

engagée entre le créancier et le souscripteur de l'effet, les premiers ju"es

ont pu se déterminer par un motif d'équité , et avoir égard à la position

fâcheuse dans laquelle se serait trouvé le débiteur , si à la suite des réquisi-

tions nombreuses occasionnées par la présence des troupes étrangères, on

lui eût appliqué la lettre de la loi, ce qui eût été, à son égard, smnmum
jus, summa injuria ; — Attendu que le jugement attaqué ne blesse en au-

cune manière les intérêts du créancier, lesquels, de son aveu même, sont

conservés , il résulte que l'appel n'es! point fondé.

Par ces motifs et ceux énoncés au jugement dont est appel, met l'appel'

lation au néant.»

Nota. L'art. 1, tit. 6 de l'ordonnance de 16C7, donnait aux juges, en

matière de commerce , lorsqu'ils condamnaient au paiement de quelques

sommes , le droit d'accorder un délai de trois mois ; la loi da i5 septembre

1807 abrogea celte loi; depuis, le Code de commerce n'en a point renou-

velé les dispositions ; il est vrai que les art. i244 , C. C. , et 122 , C. P. C.
,

ont statué d'une manière générale; mais les paroles de M. Favard, orateur

du gouvernement, s'opposent à ce qu'on en fasse l'application aux matières

commerciales; ce législateur s'est ain^i exprimé : «Nous ne })arlons pas

ici des obligations de commerce, qui doivent avoir leurs règles particu-

lières, selon la nature de l'engagement. >

Cependant , suivant M. C arii. , tom. 1 ,
pag. ?.S6,n'> 522, les art. iSj et

1S7, C. comm. , en disant que les juges ne peuvent accorder de délai pour

le paiement des lettresdc change et des billets a-ordre, semblent restreindre

à ces seuls cas la piobibition des délais et admettre pour les autres cas

l'application de la règle générale énoncée aux art. isHî C.G.,et i?2,

C. P.C.

A oy. supra, n" i4 , l'arrêt du 12 frimaire an 1 i , et ivfia, n"* 20 , 3)
,

6i et G5 , Us arrêts des iS décembic ib'oC, 3o féviier ifioy , lô avril 1R14
,

et 22 novembre i8i5.

] j. ylvis dit cojiscil iVéiat (hi 3r mai i8o{>, relalifà Vexé-

cution des jugemcfis qui ont. prouoiué des amendes

contre des étrangers , à raison des déii'.s quils avaient
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commis en France , avant la réunion de leur pa) s- an

territoirefrançais (i).

Le Conseil d'état, qui , d'après le renvoi qui lui a été l'ail |)ar Sa Majcslt,

a entendu le rapport de la «eclion de législation sur celui du grand-juge

niinijtre de la justice, ayant pour objet de faire statuer sur la question

Aui vante : Les habitans des départemens réunis, qui avant leur réunion,

ont été condamnés à des amendes far des irilunavx français , sont-ils rc-

cevables aujourd'hui à exciper de leur ancienne qualité d'étrangers peur se
.

soustraire à l'exécution pure et shnph de ces condamnations? g&^ d'avis

qu'en matière personnelle, les étrangers ne sont justiciables que de leurs

juges naturels et domiciliaires, mais qu'en matière de police et de délits,

ils sont aussi justiciables des tribunaux du lieu où le délit a été commis
;

que les jugemens prononcés contre eux en ces matières, peuvent être mis

à exécution sur leurs propriélés situées en France , et même sur leurs per-

sonnes, si l'on peut s'en saisir
; que la réunion de leur terriloire à la

France ne peut pas leur donner, contre l'exécution des jugemens pronon-

cés contre eux en ces matières, une exception dont ils ne jouissaient pas

avant d'y être incorporés ; qu'en conséquence l'administration de l'enregis-

trement peut procéder au recouvrement des amendes prononcées par des

tribunaux français contre des élrangeis devenus Français par la réunion de

leur pays au tcriitoire français.

i8 Le défaut d'exécution d\in arrêt, dans un temps qu'il

avait déterminé , n'emporte pas déchéance de plein

droit (i).

îQ. La signification d'un arrêt à exécuter dans un délai

déterminé , doit être faite à domicile et non par acte

cVavoué a avoué (2).

Le 20 août 1806, arrêt de la Cour de Colmar qui ordonne « qu'il sera

procédé , dans le mois, à la poursuite de Roliet,et avec le concours de

Vandel , à la vérification d'écritures ordonnée par les jugemens du tribunal

et être ensuite procédé ainsi que de droit, à peine de dé-

chéance. » Cet arrêt fut signifié à l'avoué de Vandel le 11 novembre 1806;

Rohet leva l'ordonnance du commissaire qui devait procéder aux opéra-

tions, le 29 décembre suivant, et donna assignation le lendemain pour le

!0 janvier 180- ; mais , au jour indiqué , Vandel prétendit que Rohet était

(1) Voy. M. Merl. , Réf., tom. 6, pag. 626, et infra, n° 55, l'arnît

«du 27 août 1812.

(2) Voy. supra, n'> 9, l'arrêt du i4 thermidor an 12, Cl les observa-

tions.
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^écliu du benéGce de l'arrêt , pour ne l'iivnir pas exécuté dans le délai

pcescrit. Le 6 juin 1806, arrêt de In Cour de Colmar, ainsi conçu : — « La

Coca ;
— Attendu que le défaut d'exécution de l'arrêt du 20 aoilt 1 S07 , dan*

le mois préfixé par icelui , n'avait pu faire encourir la déchéance de plein

di-oit; que cette exécution devant avoir lieu devant les juges de première in-

stance, l'arrêt avait dû être signifié à domicile, et ne l'a été que d'avoué à

avoué en cause d'appel ; et que , lors même qu'il eût été signifié à parlie, en-

core la déchéance n'aura t-elle pu être encourue qu'autant que la demande-

resse eût été mise en retard d'exécuter l'arrêt ; or , dans l'espèce , loin quK le

défendeur ait sommé la demanderesse de faire ses diligences, c'est qu'il n'a

pas même formé de demande en déchéance, puisque ce n'est qu'après que la

demanderesse l'eut fait assigner pour voir ordonner qu'il sera passé outre à

l'exécution de l'arrêt, nonobstant toutes les protestations retenues au pro-

cès-verbal du commissaire, que par exception il a conclu à la déchéance :

les conclusions de la demanderesse sont donc dans le cas d'être adjugées.»

20. Le créancier , même dans le besoin, peut être obligé

à des délais , dans Vexécution d'une créance exigible ,

lorsque le débiteur a éprouvé de grands préjudices dans

ses spéculations ( Art. 1 'xl\^, C. C. ) (i)

La demoiselle Sacchi, actrice du théâtre Monlansier , demandait à la

dame Bourdon de Neuville
,
propriétaire de ce théâtre , une somme de

3,000 fr. à elle due, et qui composait toutes ses ressources et ses uniques

moyens d'existence. La dame Bourdon, à laquelle le gouvernement avait

imposé l'obligation de transporter son théâtre du Palais -Boyal à la Cité , et

qui de cette translation avait beaucoup souffert, demandait deux ans de dé-

lai. Jugement de référé qui lui accorde huit mois ; sur l'appel, arrêt de la

Cour de Paris, du 18 décembre 180G, par lequel :— a La Cour a infirmé le

jugement dont il était appel , quant au délai accordé ;
— Euiendant

, quant

à ce, ayant aucuuement égard à la demande de la veuve Bourdon de Neu-

ville, lui accorde terme et délai d'une année à compter du jour de la signifi-

cation de l'arrêt à personne ou domicile. »

21. L'art. 121 de l'ordonnance de \GiCj
,
qui permet aux

sujets du roi , de débattre de nouveau leurs droits de-

vant les tribunaux français , n'est point applicable aux
jugemens rendus contre un émigré

,
pendant s:i mort

civile , par un tribunal étranger 0.).

(1) Voy. M.Cakr. , t. ), p. 287, not. 1, et suj'ra, w i5, l'arrêt du «4 jan-

vier 1806.

(2) Voy. MM. Mkec. RÉf. , t. 6, p. G19; B. S. P., 'p. 607, et Pic. Cmm.,
t. 2 , p. i4a : vny. aussi infrà, n" 55 , l'artêtdu 27 août 1S12.
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C'est ce qu'a jugé la cour de cassation, le 7 janvier 1806,

en ces termes: — «La cour; Allendu que les émigrés fran-

çais n'étaient réputés morts civilement que relativement à la

France; qu'ainsi les peines prononcées contre eux en France

ne s'opposaient pas à ce (ju'iis estassent en jugement dans les

pays étrangers; — Attendu que les dispositions de l'art. 121

de l'ordonnance de i6'i9, ne s'appliquent qu'aux jugemens

rendus en pays étrangers, entre un étranger et un français,

et que dans l'espèce, le jugement de Neuchàtel a été rendu

par des étrangers. »

22. Pour qiiiin acte soit exécutoire , il sujjit quil soit re-

vêtu de la formule exécutoire qui existait à l'époque de

sa confection. (Art. 2 C. C. ) (i)

23. L'obligation de lafemme souscrite , avant le mariage

et exécutoire contre elle , l'est de plein droit contre la

communauté après le mariage. (Art. Sy^, i4oi et 1409,

ce.)
C'est ce qu'a jugé la cour de Bruxelles , le 25 juin 1807,

en ces termes : — <'La cour, Attendu que le commandement

a été fait au nom de l'empereur, en vertu d'un titre rendu

exécutoire en 1780, delà manière alors prescrite ;
— Attendu

qu'aucune des lois qui ont ordonné que les mandemens de

mise à exécution seraient délivrés au nom de l'empereur, n'a

requis que les actes déjà exécutoires par eux-mêmes . fussent

de nouveau rendus exécutoires dans les formes nouvelles ;
—

Attendu que l'épouse Desminck fut personnellement obligée

au paiement du prix de la vente passée le 20 décembre 1780;

— Allendu que Desminck a lui même déclaré dans un ex-

ploit fait à sa requête, le i4 juin 1806, qu'il existait com-

munauté de biens entre son épouse et lui ; — Attendu que

par l'elfe t de son mariage, la dette personnelle contractée

par sa dite épouse , le 20 décembre 1780 , est devenue

(i) Voy. in/V«, 11° 64, l'ordonnancp. du 3o août i8i5, el les observations.

(2) Voy. M. Cahs. , t. 2
, p. 7)60, iiot. 1 , et infra , n" 70, l'arrêt du S

uillet 1817.
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délie de la communauté ; Attendu que c'est à litre de

chef de la communauté Aculemeut, que le commandement

de payer a été fait audit Desmuick, à qui les devoirs préala-

bles, prescrits en pareil cas par rart.877, G. C, ont été rem-

plis Déclare les intimés non-recevables ni fondés dans

leur opposition à rexécution donl il s'agit. »

a4« Le délai accordé pour prêter- sei'meTit, sans déclara-

tion
,
qu après ce délai , la partie serait forclose , nest

que comminatoire ^ et les juges peuuent admettre la

prestation , même après son expiration (i).

Jugement du tribunal de Turin, qui ordonne que Gastaldi et Colombino

prêteront, le 9 août, serment sur un fait contesté; sur la jusiiGcafon

présentée par eux qu'ils sont dans l'impossibilité de se rendre à Tu-

rin dans ce délai, jugement qui leur en accorde un nouveau de trente

jours; à cette époque , nouvelle demande et nouveau jugement qui leur

accorde le délai féremftoirc de trente jours, mais refuse de les renvoyer

devant le tribunal de Savonne. Appel et arrêt qui déclare Gastaldi et

Colombino non-recevables , attendu que ce jugement n'était que prépara-

toire. Le dernier délai expiré , Colombino demande à prêter serment
; juge-

ment qui le déclare forclos. Appel, et le 12 mars 180S, arrêt de la cour de

Turin en ces termes : — «La Coca ; Considérant qu'il est de principe

général que nul ne se forclot soi-même ;— Que quoique par le jugement du

tribuoalde première instance, du 5o septembre dernier, un terme de trente

jours alors prochains, et péremptoirc, ait été fixé aux appclans
, pour faire

le serment dont il s'agit; cependant, comme nulle forclusion n'avait été dès-

lors prononcée , si les appelans n'eussent point obtempéré au prescrit dudit

jugement, ceux-ci étaiert toujours en temps dû de prêter le serment susdit,

ou de démontrer qu'il ne leur était pas possible de se présenter au tribunal

pour le prêter dans le terme susdit; et, à l'appui des certificats joints ans

actes, demander un nouveau délai ; que ce sont là les motifs pour lesquels

l'appel interjeté par Colombino et Gastaldi , du susdit jugement , a été dé-

claré non-recevabie par l'arrêt de celte cour, du 1 1 décembre dernier; —
Qu'on ne saurait concevoir comment les premiers juges ont pu envisager

leur précédent jugement comme définitif, et croire ne pouvoir accorder aux

(i) M. Pic. Comu. , t. I
, p. 294, approuve cette décision , en ce que ce

n'est pas un nouveau délai qu'on accorde, mais bien le maintien du pre-

mier qui, dans l'espèce, avait été rendu inutile par les circonstances. Voyez

aussi M. Carii. , t. i, p. 286, not. 3, et svfrd, n° 9, l'arrêt du i4 thermidor

an 12, et infrù, n"* 3^ et 5i, ceux des "o août 1809 et i\ avril 1812.

XII. i3
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Hnnelans aucun aiitie teinte , sans se lél'ot iiur , hiiidis que la cour s't'itait si

chiirement cx[)liqni'c , en disant que le jugemenl susdit n'était que prépa-

laloire, et ne fermait puint aux appelans la voie pour Lire valoir leurs

moyens en prorogation de délai; — Que rien n'empêche donc que Coloin-

bino soit maintenant admis à faire le serment requif , et qu'un nouveau

terme soit accordé à ces fins à Gastaldi , qui aurait justifié de l'impossibilité

(le le prêter aotuellemeut ; — Qu'il est cependant juste qu'après avoir joui

de tant de prorogations de délai , les appelans soient déclarés forclos dès à

présent, pour le casque dans celui qui leur sera prescrit ils ne fissent respec-

livemenl le serment dont il s'agit..; met ce dont est appel au néant; émen-

danf admet l'appelant Coiombino a l'aire serment par-devant cette cour, à

la troisième audience, après la signification du présent arrêt , sur les faits

énoncés dans le jugement du 2^ juillet ; accorde à ces mêmes fins au co-ap-

iielant Gastaldi, le terme de trente jours prochains; et faute de prestation de

serment , soit par Gastaldi-, soit par Cohmbino, dans les délais ci-dessus

iixcs les déclare dès à présent forclos ; condamne les intimés aux dépens. »

25. Peut-on exécuter un acte notarié dans un département

autre que celui où il a été reçu , avant qu'il ait été lé-

galisé ? (Art. 54;, C. P. C.^ 19 et 28 de la loi du '.«5

ventôse an 11.)

PsEMiÈaE Ksr'bCE. — La négative a été décidée par un arrêt de la cour de

Colmar, du 26 mars 1808, en ces termes : — «La Code ; Vu la loi sur le

notariat du 2.5 ventôse an 11 , art. 2S; attendu, sur l'appel du premier juge-

ment du 2 juillet 1806 ,
que les exceptions écartées par ce jugement étaient

de l'e.-^pèce de celles qu'on appelle dilatoires , et qui ne tendent pas à ex-

clure entièrement la demande, mais à en différer seulement la poursuite :

celles formées pour lors par l'appelant ( Brion ) et basées sur ce que la grosse

dcl'acle notarié du ') frimaire an i5 ne se trouvait -pas légalisée , étaient

proposables, encore que l'appelant cîit motivé son opposition sur le dol et

la fraude dont il prétendait ce contrat infecté
,
parce que quoiqu'il fût con-

venu qu'il avait souscrit un acte par-devant le notaire Parmenticr, il était

toujours recevable .î soutenir que faute de légalisation il ne se trouvait pas

ius'lilié que l'expédition à lui signifiée fût celle de ce contrat , et que ce fût

le même notaire qui l'eût signée ;
— Attendu que non-seulement ces cxcep-

lions étaient proposables , mais qu'elles étaient fondées d'après l'art. 2S

,

qui est lecomplément de l'art. 19 de la loi précitée, puisque le contrat dont

s'a"-it, reçu par un notaire du département de la Meurtlie, ne pouvait faire

fui ni recevoir son exécution dans le départemect du Bas-Rhin, qu'aumoycn

de la légalisatiou ; — Attendu que c'est.en vain que l'inlimé prétend que

la légalisation n'était j)as nécessaire pour la signification de l'acte qui a été

arcoiïipagni'ç, non d'à;: couimandem( nt , maisd'une simple somniai:on de
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déguerpir, ce qui, selon lui, ne caraclérisait pas une exécution qiii est ie cas

oii la légalisation est injisjjensable. Mais l'erreur est palpable : l'intimé , en

faisant sa sommation, annonçait bien son intention de poursuivre l'exécu-

tion du contrat; et en faisant assigner l'appelant au débouté de son opposi-

lion , et en obtenant ce succès, il n'avait pu avoir d'autre but que de parve-

nir à cette exécution ; il y a donc lieu à tous égards en émencîatit sur l'appel

du premier jugement; — Attendu dès-lors- que le second jutri'rnent Cbt nul

j)ar suite, puisqu'cn déboutant de l'opposition il a confirmé l'exécution du

contrat, quoique la grosse ne fût pas légalisée , etc. »

Deuxième espèce. — Jouenne, domiciliéà Rouen, est poursuivi en vertu

d'un acte notarié reçu à Paris; il demande d'abord la nullité du commande-

ment, attendu qu'il n'e»t point débiteur; jugement et arrêt qui ordonnent

la continuation des poursuites; au jour fixé pour l'aùjadicalion préparatoire

il présente contre la procédure un moyen de nullité résultant de ce que

l'acte exécuté n'avait pas été préalablament légalisé
; jugement, cl sur l'a;)-

pel, arrêt de la Cour de Rouen qui rejette ce moyen ;
— 'pourvoi, cl le ui

jiiillet 1S17, arrêt ainsi conçu : — <i La Cour; Attendu que la formalité

<k: la légalisation n'est pas exigée à peine de nullité, et qu'en (>ji[)osaut le

défaut de cette formalité, le sieur Jouenne avait pour but de faire déci.irrr

nul un commandement déjà déclaré valide par un jugement passé en force

de chose jugée. »

0BSERV.\T10?;S.

La Cour de Colmar avait jugé le contraire par arrêt du .j.C mars itiç.H,

supra, mais la Cour de cassation paraît avoir terminé toute inceriiiiub- a (;ct

égard , du moins la doctrine que renferme l'arrêt que nous venons de rap--

porter est expressément enseignée par MM. Tocllier , t. 8 , p. 12G , n° .Sy ;'

Cabr., t. 2
, p. 565, n° 1902 , Mebl. Rei'., t. 16, p. 564, cl B. S. P.

,
p.-9'i,'

not.85.— Voyez nos observations J. A., t. 24, p. lo et 12, et deux anêts.

conformes de la Cour de Poitiers.

Suivant M. Toullieb , uii supra , le défaut de légalisation ne nuit point

à l'autlienticité de l'acte ; il peut seulement en faire suspendre l'exéculi(m : -

si
,
par exemple , on avait commencé une saisie-exécution en vertu d'un acte

authentique passé dans le ressort d'une autre Cour d'appel, mais non léga-

lisé , le défendeur pourrait opposer le défaut de légalisation, « Cependant,

ajoute cet auteur, nous ne pensons pas que le tribunal devant qui cette ex-

ception serait portée dût annuler la saisie ; il devrait seulement la suspen.

dre , et ordonner , avant faire droit , et toutes les choses demeurant en état

,

que le saisissant rapportât un acte lég;ilisé, faute de quoi la saisie serait re-

jetée. M. CABa.,M'6t supra, n'' 1905, partage cet avis, mais élablilune dis"

tinction entre les cas oii la partie qui demanderait le sursis aurait figuré

dans l'acte, cl n'en contesterait ni la réalité, ni la sincérité, et celui où il

i3.
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s'agirait d'exécuter contre un tiers. Celle distinction nous paraît fondée,

car s'il est permis au tiers de contester une signature que le défaut de léga»

lisation l'autorise à méconnaître, il n'en doit pas être de même de celui qui

ayant figuré au contrat, a dû savoir quel notaire l'a rédigée , et que la si-

gnature est bien celle de cet officier public.

La Cour de Turin , dans ses observations sur le Code de procédure, avait

demandé que les jugemens , pour être exécutés liors du tribunal qui les au-

rait rendus , fassent légalisés pas- le président ; mais , ajoutent les auteurs du

Praticien français , t. 4» p. 73, cette formalité n'ayant point été exigée,

elle n'est point nécessaire.

Aux termes de l'art. 27 de la loi 8ur le notariat, chaque notaire est tenu

d'avoir un sceau particulier , et les grosses et expéditions des actes doivent

en porter l'empreinte; mais la loi, ne prononçant aucune peine contre l'o-

mission de cette formalité, elle n'emporte pas nullité ; c'est ce qu'enseignent

MM, ToDLLiEK, t. 8
, p. 126 , n" Co, et Cabr. , t. 2 , p. 566, n" 1904.

Un arrêt de la Cour de cassation du 10 mai iSaS, rapporté J.A., t. 3o, p.

157, a décidé que les actes provenant de France ou des pays étrangers doi-

vent être légalisés à la Guadeloupe , avant qu'on puisse en faire un usage

public quelconque dans cette colonie.

26. Lesjugemens rendus contre unefemme pour obligation

en fournitures à sa famille , ne peuvent être exécutés

que sur ses biens parapliernaux et ne peuvent affecter

sa dot.

Le 18 juin 1808 , la cour d'appel de Limoges a consacré ce

principe par arrêt ainsi conçu : — a Li coi'R ; Considérant,

en ce qui conceriîe la coUocation des sieurs Aventurier jeune

et Barilou-Rigal, que Marguerite-Buisson, épouse Landon ,

avait bien le pouvoir d'emprunter jusqu'à concvirreuce de ses

revenus pour l'cntrelien de sa famille; que les jugemens ob-

tenus contre elle ont bien eu effet de pouvoir hypotiiéquer

ses biens parapliernaux, mais qu'il est question dans le pro-

cès actuel d'une coUocation sur le prix des biens dotaux de

Marguerite Buisson
,
qui n'ont pu être hypothéqués ni altérés

d'aucune manière, suivant la jurisprudence observée en pays

de droit écrit, et particulièrement dans le ressort du parle-

ment de Bordeaux; qu'ainsi, et à l'égard de la portion de

Marguerite-Landon, héritière en partie de sa mère, et qui

est seule appelante, la coUocation ne peut subsister et que
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le jugement dont est appel ,qvai décide que les biens dotaux

de Marguerite -Buisson ont pu être hypolhéiiués pendant le

mariage, a mal jugé. »

2^. Le cessionnairc d'un titre eacécutoire na pas besoin

,

pour le nietlre à exécution , de s'j faire autoriser par

justice (i).

28. Il suffit au cessionnaire qui agit en ^^ertu des titres de

son cédant , de les signifier en même temps que le com-

mandement. (Art. 2214;, 22 ij^ C C. )

Le 22 novembre 1S06, Leplay cessionnaire de la veuve Samatan, la-

quelle l'était elle-même (le la veuve Isambert, Cl signifier au débiteur Per-

lochel , 1" l'aete de cession; i" le bordereau de collocation de la veuve Sa-

matan ^ objet de la cession ;
/)" les exploits de signification qui en avaient

été précédemment faits ; 4° commandement de payer, afin.de poursuites

immobili;''res. Le paiement n'ayant point eu lieu, Leplay mit à exécution;

Perrochel s'y oppo-ia; le 2 juillet i8o<S, arrêt de la cour de Nismcs, ainsi

conçu : — «La Cocb; attendu que le défaut de qualité opposé à Leplay (et

que l'on fait résulter de ce que les cessions faites par Delon à Isambert et

par celui-ci à la veuve Samatan, dont ledit Leplay exerce les droits, ne

sont pas constatées) n'est pas mieux fondé, le jugement d'ordres intervenus

entre les créanciers du sieur Lacliapelle, ayant prononcé sur ces cessions,

en colloquant la veuve S.imatan, et ledit Leplay n'ayant par suite besoin

que de rapporter le bordereau de collocation délivré à cette dernière , et la

cession qu'elle lui a laite ; — que Perrochel piélend mal-àpropos qu'avant

d'agir, Lepli-y avait dû demander d'exécuter à son nom ce bordereau,

qu'aucune loi n'exige une telle forme de procéder, que l'ail, 35 de la loi

précitée ne parle nullement de l'accomplissement de cette formalité; qu'au

reste le cessionnaire étant l'image du cédant
,
peut, en vertu du titre de ce

dernier et de l'acte de cession
,
agir sans autres actes contre le débiteur

cédé, ce qui est évidemment établi par les dispositions de l'art. 2214, C.

C. ; qu'au surplus ce dernier moyen, en ce qu'il peut être considéré comme
moyen de nullité ea la forme, n'ayant pas été proposé en première ins-

tance, ne peut plus l'être en cause d'appel.... Attendu que la contravention

alléguée à l'art. 2214 C.C. prise de ce que la cession faite au sieur Leplay

par la veuve Samalan n'a point été signifiée au sieur Perrochel antérieure-

ment à la poursuite, manque dans le fait; qu'il résulte elRctivement du

commandement aux fins d'expropriation sur iblleen chère , notifié à Per-

iochel , que la cession dont il s'agit fut signifiée à ce dernier en même icmps

1; \oyfz?.î, Cinn. t. 2, p. 060, et , Vn/Vd n" ;o. l'.tri^l du .') juillet iSi-,
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que ledit commandement

; que tout ici consiste à savoir si le commande-

ment est antéi ictir à la poursuite , car l'aiticle cité porte que le cessionnaire

cTun titre exécutoire ne peut poursuivre l'expropriation qu'après la significa-

tion du îranspnrl ; qu'en général le commandement étant un simple aver-

tissement do payer , pour mettre le débiteur en demeure , cet acte est indé-

pendant de la poursuite proprement dite; que cette vérité résulte particu

lisreinent des disposition» i° de l'art, i de la loi du 1 1 brumaire an 7, d'a-

près lequel nui ne peut poursuivre la vente forcée d'un immeuble
,
qu'après

le délai du commandement qu'il est tenu de faire à son débiteur; 2" de

l'art. 2217, C. C, portant que toute poursuite en expropriation doit être

j)récédée d'un commandement de payer; qu'il est incontestable que si

toute poursuite doit être précédée d'un commandement, cet acte a lieu

avant de commencer la poursuite; que le vrai but de la loi en prescrivant

une lelle notification a évidemment été, d'une part, d'opérer la novation,

et d autre part de faire conuaîlre au dé!.<iteur son nouveau créancier avant

d(! j)otiv()ir être discuté, et que dans l'espèce, la signification qui a lieu, a
,

sans difficulté produit ce double effet
;
que le débiteur a même joui d'un

délai de plus de (rente jours depuis le comman<lement, délai plus que suf-

fisanl pour le constituer en demeure
;
que l'opinion que la cour adopte dans

cette cause trouve une nouvelle force dans le § 5 art. 176 du décret sur le

tarif (les dépens, disposant qu'en expropriation forcée la procédure sera

réputée avoir été commencée avant le i"^ janvier 1807, lorsque l'apposition

o'es affiches aura élé faite avant cette époque, et dans l'avis du eonseil d'é-

tat, du 6 janvier 1S07, sur l'exécution de l'art. io4i C. P. C, déclarant que

les expropriations forcées, lorsque la procédure réglée par la loi du 11 bru-

maire an 7 a été entamée par l'apposition des affiches avant le i" janvier

i!'io7, ne doivent pas être comprises dans la classe des affaires antérieure-

ment intentées; qne ces diverses dispositions prouvent sans réplique qu'une

]irocédure en expropriation n'était commencée ou entamée que par l'appo-

sition des affiches : d'où la conséquence que le tribunal d'Uzès a bitn jugé

en décidant qu'il avait suffi à Leplay de signifier son acte de cession eu

même temps que le commandement. — Pur ces motifs dit bien jugé. »

2C). Un conservateur des hypothèques peut-il refuser la

radiation d'une inscription ^ sous prétexte que le juge-

ment qui l'ordonne n'aurait été notifié qu'au domicile

élu et non au domicile réel? (i)

î'iiKMiPBE Ksi-iCK. — Nous avoos riqiporlé svprâ n" 5 un arrêt du ij ni.ii

(t) ('.cite question a élé long-tetnps controversée; «liaix décisions des

miiiislres (1< s llnaiices il de la justice des ïi juin et 5 juillet iSotS, l'avaient

décidée affirm;\livemenl ; Taiiét de la cour de cassation ci-dessus parait ré-
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)8o8, qui décide que la radiation ne peut être opéici- qn':ij lis rcxpiialion

des délais d'opposition ou d'appel. D'ins celle même espèce, le jngcineiit avait

été rendu par défaut, faute de constituer avoué ; pour faire courir les délais

de l'opposition et de l'appel il l'allait faire quelques uns des actes d'exécution,

prescrits par l'art. iSqC. P. G. En conséquence la dame I^ingard fil noti-

fier au sieur Pechiné, défaillant condamné, sommation de payer 1rs frais;

mais le domicile réel étant inconnu . la signilication fut faite au domicilia

élu dans le bordereau, où l'on ne trouva ni le sieur Pechin(';, ni personne

chargé de répondre pour lui. INéanmoins, sur le refus du conservateur

du radier après ces formalités, la cour de Paris rendit, le 26 août îSoH,

l'arrêt suivant : — « La Cour , ouï le prdcurcur gi'nérti en ses conclusions,

donne défaut contre Fidiére (le conservateur), non comparant, ni avoué pour

luijct pour le profit, faisant droit sur l'appel interjeté par la veuve Ringard'dt;

l'ordonnance rendue par le président du tribunal civil de la Seine, le 19

août présent mois; — Attendu qu'il résulte des motifs mêmes de Tiiprêt de

la cour du i4 mai dernier, que si la cour a cru devoir infirmer le jugement

de première instance du M .-ivril précéden» , c'est parce qu'il n'a |>as été jus-

tifié au conservateur des hypotiièques qiîe le jugement du 26 février ai!ssi

dernier n'avait pas acquis force de chose jugée , puisqu'il n'avait pas rvrn

son exécution; que d'après les motifs de l'arrêt , cette exécution doit con-

sister dans un acte quelconque, duquel il résulte que l'exécuti-Dn du juge-

ment a été connue de la partie défaillante ;
— Attendu qu'il résulte de l'ins

c iption même dont la veuve Ringard demande la radiation, qu'elle n'avait

pu faire de poursuite contre Pechiné et sa femme inscrits, ni même leursl-

gnifier le jugement , puisque celte inscription ne lui indique pas le domiciie

réel dcsdit» Pechiné et sa femme; — Attendu que depuis l'arrêt de la cour

la veuve Ringard a dirigé des poursuites contre ksdils Pechiné au domicile,

le seul qu'ils eussent indiqué
; qu'il résulte des poursuites f;iites ou domiciltt

élu
,
que laditt; Peeliiné est décédée, et que l'on ignore ce qu'est <levenu;

le sieur Peschiné, ainsi que son domicile; que dans cel état la veuve Rin-

gard ne peut diriger aucunes poursuites , aucunes exécutions contre ledit

Pechiné, dont elle ne peut avoir aucune connaissance
,
qu'elle a par < on-

séquent obéi à la loi et à l'arrêt de la cour autant qu'il est en elle, cl <iuc le

renvoi à se pourvoir est sans objet, puisqu'il n'y a personne contre qui d y
ait lieu a se pourvoir; — Attendu enfin que les jugemcns du 25 février,

soudrc toute dilïïcullé peur l'avenir; c'ist fin moins l'avis de ^:M. Cah. !.

2, p.2(i<), n" 1907; F.L. t. 2, p. '•; (S y' (xcculion des iiiucmins,^ 11. 5";

et B. S. P. p. 5oS , no!. 11 , (d)s. 1. Voy. sujird, n" ii, rairét du 10 llni-

midor an 11, <[ soi imit les i.h-ier-. a'Jons ; et infid n" :).\ , i'arrOl du 1" hcp-

liuibre iSi 2.
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n'avanl point été attaqué dans le délai de rigueur, et dans le délai de fa-

veur, doit recevoir son exécution , a mis et met l'appellation au néaut,

ordonne que le jugement du 25 février dernier sera exécuté , en consé-

quence le conservateur des hypothèques tenu de rayer l'inscription dont il

s'agit , etc. »

Deuxième espèce. La même doctrine a été consacrée dans les mêmes cir-

conslances, entre le sieur Delorme et le conservateur des hypothèques de

Versailles, par la même cour de Paris, le 17 juillet iSi5, en ces termes :

— c La Col'h ; statuant sur l'ordonnance de référé rendue par le président

du tribunal civil de Versailles le 2 avril dernier, attendu que le jugement

du 20 lévrier iSio, et le certificat du greffier exigé par les art. 164 et 548

C. P. G. ont été produits au conservateur des hypothèques , et vu l'art. 55o

du même code , met l'appellation et ladite ordonnance au néant en ce

qu'elle a prononcé un sursis à l'exécution do jugement du 20 février i8io,

cmendant, quant à ce, décharge l'appelant des condamnations contre lui

prononcées; au principal, ordonne que ledit jugement sera exécuté par

piovision ; en conséquence que le conservateur de hypothèques de Ver-

sailles sera tenu de faire provisoirement la radiation de l'inscription du la

frimaire an g, vol. 1 5, n" 270, ordonnée par ledit jugement.

Tboisième ESfÈCE. — La doctrine des deux arrêts précédens n'a pas été

admise par la cour de cassation ; la cour de Paris avait confirmé de nou-

veau sa jurisprudence par un arrêt du 8 août 18:2, entre le sieur Begaicr

et le conservateur des hypothèques de Coulommicrs; sur le pourvoi de ce

dernier est intervenu le 29 août 181 5, un arrêt de la section civile ainsi

conçu :

—

«LaCods;vu les art. 147, i55, et 54S C. P. C,iii, 214S «t

3i56 C C. , et l'art. 774 C. P. C. ; — Attendu , 1° qu'il résulte dudit article

j47, qu'aucun jugement, soit provisoire, soit dèfinilif, portant condam-

nation, ne peut être exécuté contre la partie condamnée, sans lui avoir

préalablement été signifié à personne ou domicile; dudit art. i55 qu'en cas

de jugement par défaut , sans qu'aucun avoué ait élé constitué, il ne peut

de mêmeêlre mis à exécution contre la partie cond.minte, sans qu'il a;t

étésigniGé à sa personne ou à son domicile; dudit art. 548, qu'en cas de

jugement portant radiation d'une inscription hypothécaire, il ne pourra éga-

lement être mis à exécution que sur le certificat de l'avoué do la partie

poursuivante, contenant la date de la signification du jugement, fuite au

domicile delà partie condamnée, qui doit s'entendre du domicile réel, et

sur l'attestation du greffier, constatant qu'il n'existe centre ledit jugement

ni opposition ni appel ;
— Attendu, 2° que dans le cas dudit article i55, le

délai pour l'opposition et pour l'appel du jugement par défaut , rendu dan.H

le cas dudit article 548, ne peut courir que du jour de la signification dudit

jugrinent à personne ou domicile de la partie condamnée, puisque , du
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«yslême contraire il résulterait ce grave inconveDients que ledit jugement

•erait susceptible d'être réfornoé, soit par la voie de l'opposition, soit par

celle de l'appel , après que la radiation de l'inscription aurait été consom-

mée, ce qui porterait un préjudice sensible au créancier dont l'inscription

aurait dû toujours subsister, si, dans le temps intermédiaire, un tiers

créancier prenait une inscription sur les mêmes biens qui en avaient été

déjà frappés par lui ; — Attendu, ô" que, dans l'espèce, il s'agissait d'un

jugement par défaut, faute de comparoir, contre un créancier inscrit, cité

00 justice pourvoir prononcer la radiation de l'inscription par lui piise^ct

que la signiCcalion du jugement prononçant ladite radiation, n'avait été

failc qu'au domicile par lui t'iu dans ladite inscription; — Attendu
,
4° q"e

si ledit art. 1 1 1 du code civil permet de stipuler dan» un contrat une éK'ctiou

de domicile, pour y faire firrnilier tous actes et exploits relatifs à l'i-xécution

dudit contrat, cette facullé conventionnelle ne peut jamais s'étendre jus-

qu'à la signification des jugemens rendus à l'occasion dudit contrat, parce

que, pour être régulière, elle doit être faite dans la forme et dans les termes

réglés par lesdits art. i/f^j et i55 du code de procédure; qu'il en est de

même des significations à faire en exécution dendits ait. 2i48 et 2i5G du

code civil
; que rélecliou de domicile exigée par lesdits articles ne peut

également s'étendre à la signification des jugemens par défaut, portant

radiation d'inscriptions liyjiolhécaires
,
qui, pour être régulière, doit aussi

être faite dans la forme et dans les termes prescrits pour les jugemens par

défaut, par lesdits articles ci-dessus cités du code de procédure; — At-

tendu ,
5'' que ledit aiticle 774 de ce dernier code , renferme une exception

tont-à-fait étrangère à l'espèce, puisqu'il est évident que, dans le cas où

l'adjudicataire a payé le prix entier de sou adjudication , soit aux créanciers

inscrits, soit a la partie saisie, une simple ordonnance du juge-commissaire

suffit pour prononcer la radiation de toutes les autres inscriptions non utile-

ment colloquécs sans qu'il ^oit besoin de jugement; d'où il suit,qu'eo

jugeant que la signification faite au domicile élu d'un créancier inscrit,

d'un jugement par défaut, faute de comparoir, rendu contre lui, portant

radiation de son inscription, était régulière et juste, la cour d'appel de

Paris a violé lesdits articles 147, i56 et 54''^ du code de procédure ci-

vile, et fait une fausse application desdits articles 2i4i^ et 2:56 du code

civil, ainsi que des articles iii du même «;ode et 774 du code de procé-

dure ; Casse , — etc. »

3o. Les huissiers iic peuvent se refuser à exécuter les ar-

rêtés des préfets ( i ).

Lettre (le S. Ex. le grand-juge, aux procureurs impériaux près

(i) Voy*4Mtprd, n" 11, l'avis du iS thermidor an 12.
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les tribunaux de première instance. — « On se plaint, mon-

sieur, de ce que les huissiers refusent demeure à exêculion les

arrêtés rendus par les conseils de préfecture, et qu'ils fon-

dent leurs refus sur ce que les arrêtés n'ont point la forme

indiquée par l'acte des constitutions de l'Etat, en date du 28

floréal an 12. Ce motif ne saurait dispenser les huissiers de

prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis : ils doivent

mettre à exécution tous les actes de l'aulorilé administralivc

tels qu'ils leur sont présentés ; il est donc de votre devoir de

les y contraindre toutes les fois que l'occasion se présente. —

•

Vous voudrez bien me rendre compte de vos diligences à ctt

égard. (18 janvier 1809 )

3i Un associé ne peut se faire un moyen de cassation de

ce qu'il a été niai à propos accordé un délai à son co-

débiteicr solidaire (i).

32. Une partie peut faire nommer un tuteur à son ad\.'cr-

saire condamné auxferspar contumace. (Art. 28. C.C.)

Boillet assigne Jongla et Caution, associés, en paiement de deux billet»

souscrits en l'an 5; jugement qui condamne ces derniers solidairement, m-ais

d'après l'échelle de dépréciation des papiers monnaie ; appel par Fîoillel ;.

sur ces entrefaites, Caution est condamné par contumace, à la peine des

fers ; Boillet lui fait nommer un tuteur; le 26 mars 180S, arrêt de la Cour

de Toulouse ,
qui condamne Jongla et Caulion à payer la totalité des deux

billets ; mais leur accorde un délai ; pourvoi par Jongla, pour violation de

l'art. 28 , C. C. , en ce qu'il avait été nommé un tuteur à Caution , et vio-

lation de l'art. 124 » C. P. C, en ce qu'il luiavait élé accordé un délai, quoi-

qu'il fût en étal de contumace ; le 20 février 1809, arrêt de la Cour de cas-

sation ainsi conçu : — • La Colk ; — Attendu que Cauhon étant absent et

n'ayant pas laissé de procureur fondé , il était nécessaire de lui donner ur»

représentant , aux termes de l'art. 112C. C. ,
qui est le seul applicable à l'es-

pèce
,
puisque les peines auxquelles est cond.imné Cauhon, n'emportaient

pas mort civile; — Attendu enfin
,
que Jongla ,loin d'avoir intérêt de se

plaindre du sursis prononcé par l'arrêt atiacjué , profite lui-même de l'a-

vantage de ce sursis , dont son créancier seul aiiniit peut-être droit d(! se

l'iaindre. — Eejelic. »

(2) Voy. .'iM^rii, n" 1
;'>

, l'arrêt du a/f jan\ier i.Si,(),el M. Carr. , t. i , p.

290 , note 1'^''; voy, aussi infva n" 5i , l'arrêt du i^ avril i?i?..
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33. Les jugemens rendus en pays étrangers contre des

français, de leur consentement , et exécutés, ontîaforce

de chose jugée entre les parties. ( Ar(. ai-îS C. C. *, 54(3

c.P.c.)(i)
.; . .

Le sieur Maupas avait traduit les héritiers Sieveking, devant les préteurs

de Hambourg, pour les faire condamner au paiement d'une reconnaissance

signée de leur auteur; mais des experts arbities , nommés parles parties,

ayant déclaré la signature fausse, le mandataire du sieur Maupas se dé-

sista de la demande , ainsi qu'il en était convenu ; néanmoins , et depuis,

le sieur Maupas en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de la

Seine, forma opposition entre les mains de divers créanciers des héritiers

Sieveking; cesoppositionsfurent annulées et sur l'appel, arrêt de la Cour de

Paris du i4 juillet 1H09, en ces termes: — o La Cour; Vu le procès-

verbal fait à Hambourg, le 12 septembre i8o5, duquel il résulte que Maupas,

représenté par son fondé de pouvoir , d'après la vérification sur sa propre

demande , s'est formellement désisté de sa prétention , même a consenti

l'annulation du billet, ainsi que sa remise entre les mains du ministre de

France à Hambourg , qui pourrait en faire tel usage qu'il jugerait à propos,

renonçant ledit Maupas à pouvoir jamais s'en ressaisir sous quelque pré-

texte que ce soit; — Attendu qu'après un tel jugement, prononcé par

Maupas contre lui-même , et exécuté à linstant , il ne peut lui être permis

de renouveler son action , a mis et met l'appellation au néant , ordonne que

ce dont est appel sortira son plein et entier effet , etc. »

34. Lorsqu'un jugement de condamnation a été rendu ^

sans qu il ait été demandé de délais
,
peut-il en être

accordé postérieurement ? (Art. 111 C. P. C.) (i)

Aux termes de l'art. 122 , C. P.C. , dans les cas où les tribunaux peuvent

accorder des délais pour l'exécution de leurs jugemens , ils doivent le faire

j»ar le jugement même qui statue sur la contestation , en énonçant les mo-

tifs du délai. Quelque formelle que soit cette disposition , elle ne paraît p.is

d'abord s'étendre <a l'espèce de la question posée; car s'il n'est pas permis

aux tribunaux de rendre successivement deux décisions , l'une pour pro-

noncer la condamnation demandée , l'autre pour suspendre l'eOet de celte

(1) Voy. M. Cabr. I. 2
, p. 062, note 1. , 1", et infra , n" 53, l'arrêt du 27

août 1812.

(2) Voy. sur cette question un arrêt du 29 juin 1S27, et nos observations ,

t. 35, p. 190; MM. Cahb., t. !"•', p. 2S7 , n".Ï24, \}.2^vj, note 2 , et

PiG. coMsi., I. î,p. 29/j; supra, n'^^gel 24, les arrêts des i/; thermidor an i?,

et 12 mars 1S08, et infra n" 6!i , cchii du 9 juin itii5.
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condamnation ; rien ne semble s'opposer à ce que la demande d'un délai

pour le paiement, ne soit dans la suile l'objet d'une action particulière de

la part du débiteur, qui se serait borné dans sa défense à contester la légi-

timité de la dette. . . . ( Coff. )

Pbeuière ESpfccK. — Un jugement du tribunal civil de Colmar, sous la

date du 24'"'^^''''^'" 1S08 , confirme [)ar un arrêt de la cour d'appel de la

même ville, avait condamné le sieur 7/ iV<r à payer aux dames Rallisam-

hausen , la somme de 16, 77^ fr. Le jugement et l'ariêl n'ayant p;is fixé de

déLi pour le paiement, des poursuites furent aussitôt dirigées contre le dé-

biteur : celui-ci y forma opposition , et assigna les dames Ratbsamliausen

devant le tribunal de Culmar , afin d'obtenir des termes pour se libérer; et

un jugement du 4 août 1809 accorda au sieur Hirtz le délai de dix-huit mois,

pour se libérer en trois paiemens. Appel.— le 5o août 1S09, arrêt de la cour

de Colmar par lequel — « La. Cecn; Attendu que le jugement dont est

appel a accordé des termes à l'intimé ; que d'après l'art. 12-2, C. V. C. , qui

était déjà en vigueur lors du jugement du 24 février 1808, les termes

n'eussent pu être accoidés que par ce jugement même qui a statué sur la

contestation
;
qu'ainsi l'intimé n'tùt pu en obtenir, s'il en eût demandé

,

que par ledit jugement ou par l'arrêt confirmalif intervenu sur l'appel ; et

que d'ailleurs, lors même qu'il serait encore à tems de demander des dé-

lais, l'art. 1244» C. C. , ne saurait être appliqué en sa faveur , n'étant pas ,

par son opulence notoire , dans le cas prévu par le législateur... Met l'ap-

pellation et ce dont est appel au néant , en ce qu'il a été accordé des

termes à l'intimé , etc. »

DEuxiiiME ESPÈCE. — La dame Bourdon-Neuville, saisie-exécutée en vertu

d'un jugement de condamnation , se pourvut en réféié devant le président

du tribunal de Paris
,
pour obtenir un sursis , mais sa demande fut rejelée;

— € Attendu que les condamnations auraient élé prononcées contre elle,

sans qu'elle eût requis terme et délai
;
que c'était dans le jugement de con-

damnation que le délai devait être requis et accordé, d'après les disposi-

tions de l'ait. 122, C.P.C.» — Appel , et, le 11 avril 1810, arrêt de la cour

de Paris , li-quel adoptant les motifs des premiers juges , confirme. »

TnoisiiiME ESPÈCE.— Sur une exécution faite en vertu d'un jugement , un

débiteur , le sieur Ilydier , demande un délai de six mois, mais le créancier

répond que les juges ne peuvent accorder de déiai pour l'exécution de leurs

jugements, que par les jugemens eux-mêmes ; que dans ce cas se-id, l'exé-

cution d'un titre ne peut être arrêtée , et le 9 mai 1812 , la cour d'appel de

Bourges accueille en ces termes les conclusions du créancier Jouplet :— «La

Codr; Considérant que l'art. (22, C.P.C, s'oppose au délai requis ;

qu'en effet, cet article admet que les tribunaux statuant sur une contesta-

t on
, peuvent accorder des délais pour l'exécution de Icursjngemens; mais^
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qu'il n'y a rien à statuer sur un tilro exécutoire , sur un jugement passé en

force de chose jugée , comme dans l'espèce ; enfin , qu'il est de principe

qu'on ne peut accorder de délai
, que quand le titre n'est pas exécutoire,

met l'appellaliou au néant, etc.»

QoAiHiKME ESPECE. — Jugé cn scns contraire le 8 janvier 1817, par la

cour de Paris , en ces termes : — a La Coub ; Considérant que l'art. 1244,

ce. autorise en termes expressément généraux les juges à accorder des dé-

lais modérés pour le paiement des dettes et à surseoir à l'exéculion des pour-

suites ; que l'ait. i;22, C.P.C., qui dit que dans les cas où les tribunaux

peuvent accorder des délais pour l'exécution de leurs jugemens, ils le feront

par le jugement même qui statue sur la contestation , ne leur prohibe point

la faculté de le faire par un arrêt séparé
,
quand cela ne leur a pas été de-

mandé au moment du jugement ; que si l'art 122 avait contenu celte pro-

hibition , elle y serait clairement exprimée , ce qui se prouve par l'exemple

de l'art. 1 27 , qui , sur un sursis à la contrainte par corps , dit qu'il ne pourra

être accordé que par le jugement qui statuera sur la contestation et qui

énoncera les motifs du délai j — Considérant que les seuls moyens que les

frères Moilerat aient de payer les condamnations portées par i'arrét du 17

décembre 1816 , sont les fruits qu'ils retirent d'un établissement considé-

rable à Pouilly , niais dont la valeur vénale , ainsi que celle du mobilier,

est absorbée par des hypothèques antérieures à la créance d'Antoine Moi-

lerat, de telle manière que si celui ci exerçait des contraintes contre ses frères

et voulait les forcer à payer les condamnations qu'il a obtenues contre eux, il

ks forcerait à faire faillite, et se ferait paria tort à lui-mêrae
, puisque

lors de la distribution du prix des objets vendus , il serait primé par des

créanciers qui absorberaient la totalité. — Considérant que l'intéiét public

et d'une foule d'autres créanciers se réunit à celuid'Antoine Moilerat
, pour

que ses frères ne soient pas forcés à déposer leur bilan, en ce que l'élahiis-

sement de Pouilly est une chose fort intéressante pour ie département et

même pour la France , soit par le grand nombre d'ouvriers qu'il fait vivre ,

soit parle numéraire qu'il attire en France
,
presque tous ses produits se

vendant à l'étranger, et que les nombreux créanciers des frères Moilerat

n'ont d'autre espoir que dans la réussite d'un établissement qui, étant main-

tenant dans toute ses perfections , promet des bénéfices importans ; — Par

ces motifs , faisant droit sur la demande en sursis à l'exécution de l'arrêt du

17 décembre dernier , ordonne;, etc.

35 La demande d'un interrogatoire surfaits et articles ,

n'autorise pas à suspendre l'exécution d'un acte au-
thentique. ( Art. i3i9 C. C.

)
(i)

(1) Voy. supra , n° 12 , l'orrèl du a5 brumaire an \7>.
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C'est ce qu'a décide la Cour du Turin, le 12 s<M)tembre iSoij
,
par arrêt

ainsi conçu : — « La Cour, vu les art. i5i9 C. G. , »/)5 et 324 G. P. (L ;
—

Attendu que , d'après la disposition renfermée dans l'art. 1^19, l'exécuiion

de l'acte authentique ne doit être suspendue qu'en vertu de la mise en accu-

sation , en cas de plainte en faux contre l'acte , et que ce n'est qu'en cas

d'inscription dr faux faite indûment
,
que les tribunaux peuvent, suivant les

circonstances, suspendre l'exécution de l'acte ; —Que de là il s'ensuit que
,

hormis le cas d'inscription de faux principal ou incident, l'exécution d'un

acte authentique ne peut être retardée; encore l'art. i5 C. P. C. prescrit

cnt ermes exprès que, s'il y a litre authentique, l'exécution provis(jire en

doit être ordonnée même sans caution;— Que, si les premiers juges, en

accueillant la demande de l'intimé, tendant à faire interroger les appelans

sur faitset articles par lui soutenus, se sont conformés à l'art. 324 C. P. C,

ils n'auraient point dû le violer, ni la partie, et où il est dit que l'interrogatoire

sur faitset artichs ne peut retarder l'insfruclion , ni le jugement; met ce

dont est appel au néant; émendant déclare que l'acte notarié dufldécembre

1806 aura, en attendant , son exécution ; donne en conséquence main-levée

de l'opposition faite par l'intimé à la continuation des actes de saisie-exé-

cution dont il s'agit. »

36. Une décision arbitrale , rendue en pays étranger

,

peut être exécutée en France^ pourvu quelle soit dé-

clarée exécutoire par un tribunalfrançais. (Art. 545 C
P.C.)(i)

En 1810, le sieur Lannes, Américain, et le sieur Vochez ,

Français, signent un compromis , à la suite duquel intervint

une sentence ariDiîrale ; cette sentence ne fut point homologuée

par l'autorité ayant juridiclion à cet effet en Angleterre. Ul-

térieurement, Lannes prélendit devant les tribunaux français

(juc la sentence n'avait pas l'efTct de la chose jugée, et il in-

voqua l'art. 121 de l'ordonnance de 1629 et l'art. 21 23, C. C.

Mais le 16 décembre 1809, arrêt de la coin- de Paris qui le

déboute de sa prétention par le considérant suivant: — t La

CotjR; en ce qui touche la décision arbitrale du 5i août 1801,

qu'une pareille décision , rendue en pays étranger, mais ap-

partenant au droit des gens comme n'étant que la consé-

Voy. MM. Cahr., t. 2, p. 364, "'" 1900; 15. S. -P., y), isor, in princip.

et HOt. 5 , n» 3 , F. L., t. 2, p. 4/^ ; voy. aussi infra , n" 55 , l'arrêt du 27

août 1812.
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quence et le résultat d'une tonveutioii primitive et libre des

parties, peut sans contredit être exécutée en Franee pourvu

qu'elle soit déclarée exécutoire par un tribunal français. »

3j. Un tribunal ne peut suspendre L'exécution d'uji juge-

ment qu'il a rendu, par le motif que, sur une contesta-

tion subséquente , la partie ne 'se serait pas présentée à

raudience, ainsi que Vordonnait un nouveau jugement.

(Art. 125, 457, C. P. C.)(i)

Un jugement du tribunal de Versailles, du i" mars 180g,

condamne les sieur et dame Lanchère à payer au sieur De-

loche la somme de 1,387 fr. Celui-ci en poursuit l'exécution

sans que ses débiteurs attaquent le jugement. — Cependant

la dame Lanchère se présente sur vin procès-verbal de saisie-

exéculion dressé le 4 mars à la requête de Deloche, et ofTre

de payer les condamnations prononcées, à la charge, par ce

dernier, de remplir les conditions qui lui étaient imposées par

le jugement. — U:ie instance sur référé s'étant engagée à

l'occasion de ces offres, le tribunal ordonne la comparution

des parties à l'audience. — Deloche ne se présente pas au

jour indiqué ; mais il comparaît à l'une des audiences sui-

vantes
,
pour exposer les motifs de sa non comparution , et

oflVir de remplir les conditions exigées. — C'est en cet état

qu'un jugement contradictoire, du 8 août, le déclare non

recevable à continuer les poursuites par lui commencées, —
« faute de s'être présenté en personne devant le tribunal,

ainsi qu'il avait été ordonné. »

Sur l'appel, Deloche obtient, le 9 décembre i8t)ç), un arrêt

par défaut qui en prononce l'infirmation.... «Attendu que

l'appelant est porteur.d'un jugement du tribunal de Versail-

les, du I" mars précédent , qui, n'élant pas attaqué par op-

position ni par appel, est exécutoire; et que les premiers ju-

ges n'ont pu en arrêter l'exécution. » — Opposition à cet

arrêt par défaut de la [)art des mariés Lanchère , et le 9 mars

1810, arrêt de la cour de Paris ainsi conçu :
— « La Cour,

(i) Voy. infra, n'^z, l'arrCt du 13 juillet 1810.
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par les motifs exprimés en l'arrêt par défaut rendu contre la

dame Lanchère et son mari, les déboute de leur opposition

à l'exécution dudit arrêt, ordonne qu'il sera exécuté selon sa

forme et teneur , comdamne la dame Lanchère et son mari

aux dépens. »

38. Le délai jixé par un jugement contradictoire émané

d'un tribunal de commerce ^ court du jour de la pionon~

dation du jugement [i).

Ainsi jugé par arrêt du 9 mars 1810, rendu par la cour

de Rennes , et conçu en ces termes : — t La Cour, attendu

que le ministère des avoués n'étant pas admis dans les tribu-

naux de commerce , et les parties devant y comparaître en

personne ou par un mandataire fondé de pouvoirs, spécial, la

prononciation du jugement contradictoire suffit pour faire

courir le délai. »

ig. Les procès-verbaux de ventes de meubles dressés par

les notaires ne sont pas exécutoires de piano contre les

adjudicataires qui ne les ont pas signés (i).

Arrèl du 22 mars 1810, rendu en ces termes par la Cour de Bruxelles:

— « La Cocr; Aitendu que le droit de faire des ventes pnbliques de

meubles n'étant pas dans les attributions directes des notaires , les disposi-

fions de la loi du 2 3 ventôse an 1
1 , en ce qui concerne le mandat exécutoire,

ne peuvents'appliqueraux procès -ver baux de ventes publiques de meubles,

qu'autant qu'elles sont revêtues de formes requises par cette loi pour consti-

tuer des actes susceptibles d'exécution parée sur les grosses; — Attendu que

les lois des 26 juillet 1790, et 17 septembre 179Ô, qui ont admis les no-

taires à faire concurremment avec les greffiers et les huissiers, les ventes pu-

bliques de meubles, ne déclarent pas que leurs procès-verbaux seront exé-

cutoires contre les débiteurs d'obligations à terme, et que , dans l'espèce,

les articles pour lesquels l'iutimé a été exécuté de plein saut ne sont pas si-

gnés de lui; par ces motifs , met l'appel au néant.

OBSERVATIONS.
On peut demander , dit M. CAnn. , t. 2

, p. 358 , not. 1, n», 1" com-

ment il faudra, d'après cette décision ( celle ci-dessus), se pourvoir pour

obtenir le paiement des acquéreurs de meubles vendus publiquement et

qui n'auraient pas payé le prix de leurs acquisitions.

(1) \oy, supra, n°' ~ et 5? , l'arrêt du a8 vento^e an 12 et celui du 9
mars 1810.
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lle^l d'us:ig(.' d'obtenir du président une ordonnance û'cjscquaCur , sur

Jaqjelle on saisit. Ce mode a l'avantage d'éviter au tuteur du mineur dont

les meubles ont été vendus, l'inconvénient très grave de faire un procès

à chaque adjudicataire, afin d'obtenir un jugement de condaronalion em-
portant exécution parée, ce qui aurait îieu souvent pour des sommes de

peu d'importance. Mais , en rapportant cet usage, M. Carh., uii subira,

ajoute qu'aucun fonctionnaire ne peut s'attribuer une compétence que la loi

ne lui accorde pas, et qu'aucune loi ne mentionnant ces ordonnances, il

serait possible que sur l'opposition de la partie, elles ncIVissent point main-

tenues. En tout cas , poursuit ce même auteur, ce serait au nom du notaire

Gu commissaire-priseur, que l'ordonnanee devrait être rendue, attendu la

responsabilité qui pèse sur eux.

4o. Un jugejfiont étranger qui admet un négociant au bé-

néfice du cession, n'est pas obligatoirepour les créanciejs

de France, encore que lui-même soit Français d'ori-

gine. (Art. I5T de l'ord. de 1629, 2123, 2128, C.C.

546, C. P. C.) (i)

Ainsi jugé le 8 mai 1810, par la Cour de Bruxelles.

4i. Le délai pour opter
, fixé par un jugement non exé-

cutoire par provision est suspendu par l'appel et ne con-

tinue de courir que du jour de la signification de l'arrêt

confirmatif. (Art. i, lit. 27 de l'ord. de 16G7.)

17 pluviôse an 12, jugement qui ordonne la résiliation d'une venlt;

,

si mieux n'aime l'acquéreur suppléer le juste prix, dans le mois; 5 ventôse

iJgnificalion du jugement; 12 du même mois, appel; i- janvier i8o7, arrêt

confirmatif, signifié le 20 lévrier; le 27, les acquéreurs offrent le juste prix;

jugement qui décLire l'option valable; i5 juin i8o8, arrêt de la cour de

Montpellier, qui déclare l'option tardive; pourvoi, et le 12 juin iSioarrêt

de la cour de cassation ainsi conçu : — La coua; vu l'art. 1 de la loi du 19

floréal an 6 , et l'art. 1" titre 27 de l'ordonnance de 1667 ; et attendu que
,

dans l'espèce, l'exécution du jugement de première instance du 17 plu-

viôse an 12, qui ordonnait la résiliation du contrat, ayant été suspendue

par l'appel des demandeurs, le délai qui lui était accordé pour l'option n'a

dû avoir son cours qu'à compter du 20 février 1S07 , jour de la signification

de l'arrêt du 17 janvier précédent, qui a statué sur cet appel; — qu'il suit

de la que l'arrêt attaqué, en déclarant que les demandeurs en cassation

étaient déchus de l'option à eux déférée par la loi , sur le motif que le délai

(1) Voy. M.Carr. , t. 2, p. 3^2, not. 1, 3°; voy. aussi , infràn° 55, l'ar-

rêt du 27 aotit 1812.
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avait couru coiiîrr eux à p;iitir de la prononcialion de l'arrêt sur l'appel du

ij jiiivier 1807, a violé l'arliclc précité de l'ordonnance île 1667, et fausse-

ment applique l'art. 2 de la loi du 19 floréal an 6, — casse.»

7>oTA. Cette question est iiuporlaute, dit M. Garr. t. 2, p. 201, n" i655,

en ce qu'elle peut se présenter souvent. Suivant cet auteur, la décision rendue

p.ir notre arrêt peut s'appliquer à tous les Cds, et l'on peut dire en général

,

que le jugement qui a été frappé d'appel et qui est ensuite confirmé, ne

doit produire son effet que du jtiur de la signilicalion , ou, suivant les

circonstances, du jour de la prononciation de l'arrêt coufumatif.

Voy. aussi M. Gabb. t. 1 , p. 2S9, not. 1 et suprà., n°* 7, 54 et 07, les ar-

lêts des 28 ventôse an 12,9 mars et 5 octobre 1810.

/\-2. L'exécution d'wi arrêt ne peut être suspendue que par

la poie de requête civile ou de tierce opposition (i).

Le 6 mai 1806, jugement entre Yvonne Loncle et ses coliéritiers; — le

10 juin 1S07. traité par lequel Yvonne abandonne ses droits à ses cobéri-

tieis, qui l'acqu'ltent de tous frais jusqu'à co jour; néanmoins Louis Le-

inoine, i;n des comparans, interjette appel du jugement du 6 mai 1806, et

le 22 dée('nil)re 1807, arrêt de la cour de Rennes qui condamne par défaut

Yvonne et autres intimés, aux dépens ; opposition , et le 10 mai 1808, arrêt

qui maintient. Le 28 juin 1809, saisie-exéculion sur Yvonne, en vertu des

deux arrêts ; opposition par le débiteur, qui prétend qu'aux termes du traité

do 1S07, el'e n'est passible d'aucuns frais. Le i5 août 1809, jugement du

tribunnl de Saint-Brieux qui se déclare incompétent, attendu qu'il s'agit

de rexécution d'un arrêt de la cour de Rennes. Alors Louis Lcrnoine fait

assii;ner Yvonne devant la cour de Rennes
,

qui rend le 12 juillet

1810 l'atrêt suivant: — « LaCobh; considérant qu'à l'exécution des juge-

meiis définitifs rendus en dernier ressort il ne peut être sursis que par la

voie de la tierce-opposition ou de la requête civile; — considérant que

Yvonne Lonelc , ayant été appelée lors de l'arrêt du 22 décembre 1807 , et

ayant été partie dans celui du 10 mai 1808, ne peut jouir du bénéfice de la

tierce-opposition ni de celui de la requête civile, qu'elle n'a pas formalisée.

Considérant d'ailleurs que l'action de recours et de garantie qui pourrait

résulter du traité du lo juin 1807, ne pourrait être portée à la cour qu'après

avoir été soumise au premier degré de justice. Par ces motifs, déboute la-

dite Yvonne Loncle de son opposition à l'exécution des arrêts des 22 dé-

cembre 1807 et 10 mai 180S, la coiidamneaux frais de l'opposition.»

43. L'art. 21 de Tordonnance de 1659 nest pas appli-

(i) Voyez sufrâ, n"» i4 et Ô7 , les arrêts des 12 frimaire an 14 et 9 mars

iSio et infrn, n"" 52 et S7, les iirrt ts des ."^o juillet i8j2 et 20 mai 181.3.
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cahle a des jugemens rendus en pays élrangcrs qui ne

sont, que l'exécution de jugemens rendus par des juges

français (i).

Un arrêt de la cour de Paris passé en force de chose jugée avait coastitiic

Jîusoni, débiteur de Spinola ; le 27 février 1802, ce dernier avait faisi-

arrêlé diverses sommes aux mains de Pesani , débiteur de Busoni; deux ju-

gemens des tribunaux de Venise avaient validé les saisies-arrêts. — Le 12

juin 1S09, arrêt de la cour de Paris, dans une instance élevée entre Goupv

associé de Busooi et Pesani, lequel décide que la com()ensation invoquée

par ce dernier n'a pas pu avoir lieu , sur le motif que la saisie-arrêt du 27

février 1802 l'avait empêchée.

Pourvoi en cassation par Goupy ; il faisait valoir plusieurs moyens dont il

ne nous appartient pas de nous occuper ; mais le principal consistait à re-

procher à l'arrêt allaqué d'avoir pris pour base les jugemens des tribunaux

de Venise quoique rendus par des juges étrangers. — Le 5o juillet 1810,

;!rrêt de la cour de cassation qui lejetle le pourvoi et où on trouve le consi-

dérantsuivanl : — oLaColr.... considérant queles jugemensrendusà Venise

entre la dame Spinola et le sieur Pesani, n'étaient que la conséquence et

l'exécution de l'arrêt rendu jiar la cour d'appel de Paris, le 22 germinal au

() ,
par lequel le sieur Busoni avait été coadamné à payer aa sieur Spinola

la somme de 6415886 fr. ; qu(t c'est à cette créance et à l'arrêt qui en or-

donne le paiement ,
que se rattachent et les saisies-arrêts pratiquées à Vc-

Tiise, et les questions de compensation agitées entre les parties; que par

conséquent il ne s'agit point dans l'espèce de l'exécution de l'autorité en

France, de jugemens rendus en pays étrangers , mais seulement de t'cxécu-

iion effectuée en fays élranyers d'une décision souveraine rendue en France;

d'oti il suit que l'ordonnance de 1629, que ie demandeur prétend av<jir clé

violée par l'arrêt dénoncé, n'a aucune application à la cause. »

44- Lorsqu'un jugement porte, qu'il sera sursis à son exe-

cution pendant un délai déterminé , à la charge var la

partie condamnée defournir caution dans la huitaine ,

cette huitaine ne commence que du jour de la signifi-

cation dujugement (2).

45. En matière commerciale, unefemme ne peut serendie

caution judiciaire de son mari.

On pourrait dire, pour la solution affirmative da la première question,

(1) Voy. M. Cabb. t. 2, p. 562, note 1 , 2", et infra n" 55, l'arrêt du 27

août 1812.

(2) Voy. svprd n° 7, farrêl du jS vcntose an 12

I-'l.
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f|iic d'<irdin::ir(> , linsqnc 1rs cléhiis fixrs pur un jug.'nienl ne doivent ct>m-

m<Micer à courir que de sa signifiration , Ins jnges mani!'estent leur inlenlion

à ci't égard. Mais celte objection est facile à réfute r, en admettant la dis-

'inction suivante, Lorsque le jugement impose une obligation quelconque

:i la partie qui a obtenu gain de cause, le délai commence à courir à l'ins-

tant même de sa prononciation, parce que le jugement ne lui étant pas

signifié [)ar la partie condamnée, elle ne se trouverait jamais constituée en

demeure, si la s'{);nificali(>n était nécessaire, pour faire courir le délai. Au

contraire , lorsque c'est la partie condamnée elle-même qui est obligée de

faire quelque chose dans un délai déterminé, ce délai doit se compter

feulement du jour de la signifiralion ; car, cette siguificalion étant indispen"

sable pour faire courir le délai après lequel la condamnation jieut être exé-

cutée, elle doit l'être aussi pour constituer le débiteur en retard de rem-

plir une obligation qui ne peut être que l'accessoire de cette condamnation.

Ainsi
,
par exi mple , un jugement accorde-l-il gain de cau--e au demandeur,

à la charge de prêter serment , ou de faire une justiCcalion quelconque

<!ans (a iiuilaine, ce délai est expiré huit jours après la date du jugement;

et ,^au contraire, le débiteur condamné à payer dans un délai déterminé,

est il tenu ei< outre , à fournir caution, ou à acquitter les frais dans la hui-

taine , son adversaire doit lui signifier le jugement pour faire courir ce der-

nier délai aussi bien que puur faire couiir le premier.
( Coff. )

Un jugement du tribunal civil de Mantes, jugeant comm<.>rcialemeut

,

u\ iit cup.dauiné le sieur RoLiu à payer au sieur Mailler, une somme de

1 iSj fr. Ce jugement , sous la date du i4 août iSio . ortlonnait qu'il serait

Miisi- pendanl trois mois à son exécution , à la charge pnr Robin de fournir

eauliun diins ta huitaine. Le 2/^ août il lui fut fait signification de ce jugc-

nienî; dès le lendemain il présenta sa femme pour sa caution, et notifia à

Miiiller l'acte de cautionnement souscrit pat cette dernière au greffe du tri-

hunal , en iui faisant des offres réelles, d une somme de 85 fr. pour les frais,

sauf à parfiiire. Cependant Mailler exerça ses poursuites, et fit même pro-

céder à la saisie-exécution des meubles de son débiteur, en vertu du juge-

ment du i4 af'ût. Robin se pourvut en nullité de ces poursuites. Le

tiibunal de M.intes rendit, le 5i août, un jugement ainsi conçu : — « At-

tendu que par le jugement du i4 août, il a été ordonné que le sieur Rohin

fournirait caution dans la huitaine, et que ce délai n'a couru que du jour

de la signification; que ledit sieur Robin est encore dans ce délai:... qu'une

femme ne peut être assujettie à la contrainte par corps que pour stellionat,

et qu'elle ne peut s'y obliger comme caution judiciaire. — Le tribunal,

f;ans avoir égard à la caution présentée par Robin
,
qui demeure rejetée,

(i!d;>nne que ledit sieur 1'o'>'n -cra Irnu d'en pu- enîer une aiilre, dtns le



EXECUTION. 5,-5

délai de huitaine de la signilitaiioH du jugement j el alteiulu que la ».ii»ic a

été faite prçmuturéaicnt , eu luit niaiu-levéc. »

Ea exécution de ce jugement, le sieur Rubin a prejenlé, le i" Sep-

tembre, une nouvelle caution au greQ'e du fribuaal. INIailler s'est aluis

pourvu en appel contre le jugement du 5i août, et le 3o octobre tSio

arrêt de la cour de Paris ainsi conçu : — «La. Coub , faisant droit sur l'appel

du jugement rendu en matière de commerce au tribunal de Mantes, le ji.

août dernier, adoptant les motifs des premiers juges, met ra)ipcIlalion au

néant; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier e.T'ct. »

46. On peutfaire résulter l'autorité de la chose jugée ^ à
l'égard d'un Français , de la décision souveraine ren-

due par les tribunaux d'un pays étranger auec lequid

sont établies des relations politiques et commerciales
,

et cette autoritépeut s'étendre aux questions d'état qui

se sont présentées incidemment dans le couis des dé-

bats (i).

Le sieur Cardon, musicien Irançais, quitta sa patiic au commciKCnienl de

la révolution, et se rendit en Uussie pour y exercer ses taiens. Son épouse

qu'il avait laissée en France, ayant profité des ilisposilions de la loi du aa

septembre 1792, pour faire prononcer son divorce, le sieur Gardon eoii-

Iracta en Russie un nouveau mariage avec la demoiselle Cliampaux Graui-

mont
,
qui avait fait déclarer nulle l'union par elle précédenuneul coiilrae-

tée avec un sieur Milct , etl 'avait rendu père d'un enfant qu'dî reconnurent

l>ur leur centrât de mariage , en vertu d'un ukase de S. M, l'empereur

Alexandre. Après la paix de iSoi , le sieur Cardon leiilra ^n France, y lit

des acquisitions d'immeubles, et y passa une année entière «vee sa nou-

velle épouse , et Jeanne-Sophie, sa fille. A Ja lin del'.iu 10, il ntourua m
Kus.-ie pour y réaliser le reste de sa fortune ; mais il mourut à Saint- Pélers-

liourg , le 20 ventôse an 1 1 , ayant laissé a Paris un testameutolograplie
, par

luquel il léguait à sa femme les deu\ tiers de ses biens. Le sieur Hyacinthe

Cardon, fiéie du défunt, fit procéder à rinventaire de la succession en

Russie; la veuve Gardon remplit la même i'oinialilé à Paiis , Lmt comme
légataire, que comme tutrice de ses enfans. Bitiitot après , elle se riuiJit

en Russie pour léclainer les droits atlacliés a cette double qualité. Ou lui

opp(.sa la nullité de l'acte par lequel elle avait fait déclarer son iDariaci!

nul; et par suite la nullité de son second mariage avec le sieur Gardon

ainsi que l'illégitimité de ses enfaiis. Tous ces moyens luriul successive

-

uientrejeiés; enfin, par un jugement en dernier ressort , émane des tribu -

'j) Voy. iul'ia, n° oj , l'arrèl du ^7 août i8iz.
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tiiiux de Saint-Pétersbourg, le ii mai i8o4 , Hyacinthe Cardon fut con-

dumué à remettre à la veuve de son frère les deux tiers de l'hérédité comme
légataire, et l'autre tiers comme tulrice d'AIexandritie Cardon , sa dernière

fille : le même jugement prononça contre lui la condamnatioa à une amende

de 20,000 rou Lies. A son retour en France , Hyacinthe Cardon et François ,

son frère, sont actionnés par la dame Pithreau , femme divorcée du dél'unl

,

en raison des droits qui lui étaient accordés par son contrai de mariage et par

!a loi. Ils répondent que la succession leur est contestée par la demoiselle

thampeaiix Grammont , et demandent un délaipour la mettre en cause. Aloin

ils provoquent judiciairement contre elle, tant la nullité du mariage contraclé

en Fiussie et delà légitimation de Jeanne-Sophie, quclanuliité du testament

olographe dalé de Paris, et réclament , comme héritiers wb intestat, la tota-

lité de la succession. Un jugement du tribunal de première instance de la

Seine, sous la datedu lomars iSoj, accueille les divers chefs de leur de-

mande ; et ce jugement est confirmé par un arrêt de la Cour d'appel de

Paris, du i i janvier i8oS.

La veuve Cardon et le subrogé-tuteur de sa iille mineure se sont pourvus

en cassation contre cet arrêt , pour contravention à la chose jugée , fausse

application de l'art. 121 de l'ordonnance de 1Ô29, et violation de l'art. 2iaiî

ce, ainsi que du décret de commerce conclu le n janvier 1787, entre la

France et la Russie.

Le i5 juillet 1811, arrêt de la s^ection civile ain^ii conçu : — « La Codb; Vu

l'article 16 du décret de commerce conclu en janvier 1787 entre la France

et la Russie, portant : — « Dans le cas où il s'élèverait des contestations sur

l'héritage d'un Russe mort en Fijnce , les tribunaux du lieu où les biens se

frouveraient , devront juger les procès suivant les lois de la France ; — Bien

que le droit d'aubaine n'existe pas eu Russie , S. M. l'impératrice de toutes

les Russies , afin de prévenir tout doute quelconque a cet égard, s'engage

a faire jouir, dans toute l'étendue de son empire, les sujets du roi très

chrétien d'une entière et pat faite réciprocité, relativement aux stipulations

reuf'ermées dans le présent article. »— Vu aussi l'article 2123 du C. C. ainsi

conçu, etc.; — Vu eolln l'ait. i55i du même Code , aux termes duqu<'l

,

pour qu'il y ait lieu à l'autorité de la chose jugée, il faut que la demande

soit la même; que la demande soit fondée sur la même cause ; que la de-

mande soit entre les mêmes parties, et formée pai- elles et contre elles

en la même qualité ;
— Et attendu , sur les pr(;niier et deuxième moyen

,

pris de la violation de la chose jugée en Russie
,
que si d'après l'art. 1 2 i de

l'ordonnance de 1629, les jugemens étrangers sont sans autorité en France

et nempèchent pas les Français qu'ils ont condamnés , de débattre leurs

droits comme entiers, par devant leurs juges, la disposition de cet ar-

ticle cesse, quand il existe quelque loi politique ou quelque traité qui ac-

y



EXECUTION. 5^5
corde en France à ces jiigeaiens rautoiitô de la chose jugée ; — Que ctllc

exception est consncréc par la disposition de l'arlicle 212.1 C. C, qui dé-

clare ces jugemeiis susceptibles d'hypollièque en France , sans qu'il soit

besoin de les Caiie déclarer exécutoires par un tribunal français, lorsqu'il

existe des dispositions contraires duns ics lois politiques ou dans les traités ;

— Attendu que d;;ns l'espèce , il existait ,'sotisla date du 5i décembre 17S6,

Il janvier 1787, un trailé de comuicrce entre la France et la Russie, qui

,

notamment dans le cas où un Français décédé en Russie y a Iniss-J des biens,

attribue, par son art. 16, aux tribunaux du pays, généralement et sans au-

cune sorte de distinction , le pouvoir de j-:gi'r selon leurs lois, tous les dé-

bats auxquels la propriété de ces biens peut donner lieu , soit entre Français

et Busses, soit entre Français seulement, et même dans le cas où, dans le

procès, il s'agiterait, incidemment à ce débat sur la propriété, une ques-

tion d'état, et leur confère par suite , le cas y échéant , l'autoriltj de la chose

jugée en France, comme si les jugemens av;iicnt été rendus par des trilm

naux français; — Et que c'est en exécution de cet article 16, alors en vi-

gueur , ainsi qu'il résulte d'une lettre officielle du ministre des relations

extérieures de France, du aS juin dernier
,
que les tribunaux russes ont,

par leurs jugemens des 11 septembre iSoii, 18 janvier et 11 mai i8o4, en-

voyé conformément à leurs lois ; la dame Cbampeaux Graramonl et Alexaii-

drine Cardon, sa fille, en possession des biens que le sieur Cardon décédé

< n Russie y avait laissés;— Attendu que deux de ces jugenieiis rendus en

iSo4, souverainement et en dernier ressort , sons l'influonee de ce traité,

devaient avoir et avaient eirectivement en France la même autorité de la

chose jugée
,
que s'ils étaient émanés des tribunaux français; — Qu'en con-

séquence, il n'était pas permis aux frères Cardon de débattre en France,

comme s'ils étaient entieis , leurs droits dans la succes^-iGR de leur frète,

pour ce qui en avait été réglé parles tiibuiiaux russes en iSoô et iSo4 , ni

aux tribunaux français de les juger de nouveau ;
— Que néanmoins les

i'rércs Cardon ont débattu de rechef leurs droits devant ces deruiers tribu-

naux , et q!!e la Coar d'appel de Paris a pris connaissance de ce nouveau

débat ; — Ce que faisant, et tn jugeant surtout dans un S(!ns contraire à

ce qui avait déjà été décidé souverainnneut et en dernier ressort par les

tribunaux russes, celle Cour a tout à la fois violé l'art. 16 du traité de coni-

nierce et les art. i55i et aiaô C. C. ti-dessus cités ; — Casse , etc. »

47. Lorsque deux paHies récIame/iL en même temps l'exé-

cution de titres contradictoires et s'adressent à cet ejjet

au ministère public, celui-ci ne peut en référer au tri-

bunal, niletribunalstatucr sans ctre saisiparla demande
des paHies. (Art. 2 et 5 de la loi du a/j août 179')/ f\^>

de la loi du 20 avril 18 lo et 545, C. P. ('.
)
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Le 18 janvier i8û8, vente d'un domaine par Fouquëié à Lefrançoi»

,
qu-

le revend à Lepelletier. Sur la plainte de Fouquéré et la poursuite du minis-

tère public , l'acte de vente fut annulé par un jugement qui lui-même, sur

l'appel, fut inGrmé; Fouquéré et le ministère public se pouivurent en cas-

iialion , mais leur pourvoi fut rejeté.

En vertu de l'acle du 18 janvier 1S08, Lepelletier se mit en possession
;

mais expulsé par Fouquéré, en exécution du premier jugement , il s'adressa

au procureur du roi pour être réintégré; Fouquéré fit la même demande

ailn d'être maintenu; en cet état le magistral en référa au tribunal lequel,

sur son réquisitoire, ordonna que les parties se pourvoiraient, ainsi que de

droit, sur l'interprétation des jugemens , arrêts et actes qui lesdivisaient ; et

en outre que les parties se retireraient toutes deux du domaine , dont l'ad-

ministration fut provisoirement conCée à un séquestre. Appel par Lepelle-

tier, et le 29 août 1811, arrêt de laConr d'Angers ainsi conçu : — < La Cour ;

— Considérant que le ministère public près le tribunal du Mans, investi

par les art. 2 et 5 du tit. 8 de la loi du a4 îioùl 1790 et par les art. 4^ et 4"

de la loi du 20 avril iSio, du droit de prononcer sur les pétitions des par-

ties, afin d'exécution des actes de l'autorité publique, aurait dû faire usage

de ce droit qui lui était propre; qu'ainsi il a mal procédé en provoquant

la décision du tribunal; — Considérant que le tribunal du Mans, en pro-

nonçant sur les droits des parties, sans qu'aucune demande lui eu ait été

présentée par elles, a exercé un pouvoir qui ne lui appartenait pas, dit

qu'il a été nullement statué par le tribunal : en conséquence remet les par-

ties au même état où elles étaient lors de l'arrêl de la Cour de cassation du

25 mai dernier, les renvoie à se pourvoir devant le procureur-général de

la Cour; ordonne que l'amende sera restituée, et condamne l'intimé aux

dépens de la cause d'appel. »

48. Avis du conseil d'état, du 12 novembre 1811, por-

tant qu'il peut être pris inscription hypothécaire en

'vertu des contraintes décernées par Vadministration des

douanes . en exécution de l'art. Zi de la loi du 6— 22

août 1791 (1).

Le Conseil d'élat qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a en-

tendu le rapport de la' section des finances sur celui du ministre de ce dé-

partement
,
présentant la question de savoir s'il peut être pris inseriplioa

hypotbécaire en vertu des contraintes que l'art. ^2 de la loi du 6-23 août

1791, autorise l'administration desdouanes à déeernerpour le recouvrement

des droits dont il est fait crédit et pour défaut de rapport des certificats de

décliargedes acquits àcautiou. —Vu i» les art. 02 et 55 de la loi précitée. —

(1) Voy. suprà, n" 11 , l'.-ivis du «5 lliermidoran 12.



EXECUTION. 577

Tj, Ij'iivis du Conseil d'iital approuvé par Sa Majesté le î5 llieruildor an 12 ,

duquel il résulte que " les administrateurs auxquels les lois ont atlriljué,

« pour les matières qui y sont dé^ignées, le droit do prononcer les oondaai-

« nations, ou de décerner des contraintes, sont de véritables jugfs, dont

» les acies doivent produire les mêmes effets et obtenir la même exécu-

« lion que ceux des tribunaux ordinaires ; —Qu'en conséquence , les con-

« damnations et les contraintes émanées des aJminIstiateurs , dans le cas et

• pour matières de leur compétence, emporte hypothèque de la même ma-

« nièrc et aux mêmes conditions que celles de l'autorité judiciaire. — Con-

« sidérant que la question proposée par le ministre, est décidée par l'avis

« précité, mais que cet avis n'a point été inséré au Bulletin des lois, et

« qu'il est nécessaire de lui donner la publicité légale, afin que les parties

« intéressées en aient connaissance ; » — Est d'avis que des ordres soient

donnés par Sa Majesté pour que l'avis du Conseil apprcuvé, le aS thermidor

an lî, soit inséré au Bulletin des lois.

49. Lorsqu'un jugement ou arrêt ordonne qu'il sera exé-

cuté dans un délai déterminé , et prononce une peine

contre la partie condamnée , à défaut d'exécution dans

ce délai, cette disposition doit être réputée sans effet,

si les parties ont fait depuis des conventions particu-

lières sur la manière d exécuter la condamnation (i).

Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, con-

firmé par un arrêt de la cour de Paris, du 25 juillet 1811,

avait condamné le sieur ChefFà remettre au sieur Nannet

,

dans le délai de trois jours, plusieurs effets de commerce

que celui-ci lui avait confiés, sinon , et faute de cette i-cmise

dans le délai fixé, à lui payer xuic sontme de 5,565 liv. , à litre

d'indemnité. — Des poursuites furent presque aussitôt diri-

gées par le sieur Nonnet ; mais, dans l'intervalle, les conseil-»

des parties les rapprochèrent ; l'exécution des condamnations

fut suspendue; et il fut ainsi facilement dérogé à la dis[)Osi-

tion du jugement et de l'ariôl relalive au délai de la remise

des titres.

Cependant lorsque le sieur Cheff voulut effectuer celle re-

mise , son adversaire soutint qu'il n'était plus dans le délai,

(i) Voy- svpra , n" 24» l'arrêt du 12 mars 180S.
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et qu'il élail ainsi en droit d'exiger la somme fixée à litre d'in-

demnité.

Ce système ayant été consacré par un jugement dti 9 no-

vembre, le sieur Cheffa pris la voie de l'appel. Le 26 décem-

bre 1811, arrêt de la Cour de Paris ainsi conçu :
— « Li Cour,

faisant droit sur l'appel inlerjeJé par Cheff, du jugement

rendu en étal de référé au tribunal civil de la Seine , le 19

novembre dernier; — Attendu que les parties ont dérogé aux

délais imposés à Cheff par le jugement du 27 juin 18 10 et par

l'arrêt du 25 juillet 181 1; met l'appellation et ce dont est ap-

pel au néant. »

5o. ^iti'is du conseil d'étaf, du îl\ mars iSi-i , sur la ques-

tion de savoir si les arrêtés des préfets fixant les débets

des comptables des communes et des établissemens pu-

blics sont exécutoires sur les biens de ces comptables
,

sans T intervention des tribunaux (i).

Le conseil d'élat , qui d'après le renvoi ordonné par Sa Ma-

jesté, après avoir entendu le rapp<jrl de la section de Tinté-

rieur sur celui du ministre de ce département , ayant pour

objet de faire examiner si if s arrêtés des préfets fixant les dé-

bets des comptables des communes et des établissemens pu-

blics, sont exécutoires sur les biens meubles et immeubles

desdits comptables sans l'intervenliou des fribunaux ; — Vu

l'avis du conseil d'état du i6 thermidor an 1 2, approuvé le aS;

— Vu l'avis du 27 octobre dernier, approuvé par Sa Majesté

le 12 novembie suivant ; — Est d'avis, que les disposilious

contenues en ces deux actes sont applicables aux arrêtés des

administrateurs par les<|uels les débets des comptables du

commerce et des établis.semens publics sont fixés.

5i. Les juges peuvent refuser au débiteur les délais qu'il

demande , et celui-ci ne peut se faire de leurs refus un

moyen d'appel. ( Art. 1244» C. C.
) (2).

(1) Voj. supra, u" 11, l'avis du 25 llirnuiclm- an »2.

(2) Le délai |Kulil êUe accordé d'oUlcc i' voy. infra n" -<S, la question

tiaitcc ; voj, aii.ssi nupra, n" 3i , l'aiièt du 20 fcviier 1809.
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Aiiîsi jujjé le 14 avril 1812, par arrêt delà Ciiiîr de Bourges,

ainsi conçu : — La Cour, coiisiiléranl que le législateur a

donné aux tribunaux le pouvoir dont ils doivent user avec

beaucoup de inénagement , d'accorder dans quelques circon-

stances un déUii au débiteur qu'ils condamnent iniaisquecette

faculté discrétionnaire est totalement en leur pouvoir; qu'ils

ne sont comptables qu'à leur conscience, de l'usage qu'ils

en font, et que jamais leur refus ne peut devenir pour la par-

tie qui l'éprouve un moyen d'appel.— Déclare l'appel de Bru-

mal fondé en ce qui touche le refus des premiers juges de lui

accorder lui délai pour j)ayer, etc. »

Sa. L'exécution d'un airct ne peut être entravée ni par une

demande en nullité de la taxe et liquidation des dépens,

ni par la prétention que Vavoué porteur de Vexécutoire,

na pas remis toutes les pièces dont il était chargé, ni

par des offres réelles d'une partie de la somme a la-

quelle ces dépens sont taxés (1).

Ainsi décidé le 5o juillet 1812 ,
parla Cour de Paris, dans l'arrêt suivant;

—
• a La Coca; Attendu que la demande formée par Selves et sa femme

,

en nullité des taxes et liquidation de dépens, ne peut entraver l'exécution

des arrêts qui les contiennent , ni arrêter le paiement du montant desdites

liquidations; que les prétentions bien ou mal fondées de Selves et sa femme,

relativement à des pièces manquantes dans celles à eux remises par Bou-

dard . ne peuvent également apporter obstacle à l'exécution des arrêts sus-

énoncés , ni au paiement des dépens adjugiîs et liquidés par iceus ;
—

Sans s'arkêter ni avoir égard aux offres réelles, lesquelles sont déclarées

nulles et insuffisantes, ordonne que les arrêts des 5 décembre i8i i, 20 avril

et 9 juin dernier, continueront d'être exécutés selon leur forme et teneur^

et que les poursuites et contraintes recommencées eu vertu desdits arrêts

seront continuées ; en conséquence ordonne qu'il sera procédé ^et passé

outre aux récolemeut, enlèvement, transport et vente des meubles et effets

saisis sur Selves et sa femme
,
par procès-verbal du 2 juillet , etc. »

53. aujourd'hui comme sous l'empire de l'art, iii de

rordonnance de 1629, le Français qui a succombé de-

vant un tribunal étranger , peut provoquer un nouvel •

(1) \n\.suj)ra, n» 4^, Tarrèt du 12 juillet 1810.
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examen du fond ^ lorsquon poursuit texécution du ju-

gement en France.

Première ksptCE. — En iSoo, la dame Machi obtient de la cour de Milan

des arréls de condamnaliou conlre le sieur Giiecco, domieilié à Gênes ; vou-

lant mettre cet arrêta exécution, elle l'assigne devant le tribunal de Gênes,,

mais un jugement de celte ville, du 22 mai iSio, admet le défendeur à

plaider de nouveau sur le fond; le (S d(;ceml)re iSio , arrêt de la Cour de

Gênes, confirmatif
;
pourvoi , et le 27 août iSi:?, arrêt de la section des re-

quêtes de la cour de cassation, ainsi conçu : — La Cour; Attendu qu'en

iSog, et lorsque les jugemens du tribunal d'Intra et les arrêts de la Cour

d'appel de Milan, dont on a demandé l'exieution à la Cour d'appel de

Gênes, ont été rendus, ISIilan et Intra appartenaient an royaume d'Italie ,

et les étals de Gènes se trouvaient réunis à la France; — Attendu que les

Codes civil et de procédure civile étaient en vigueur dans lesdils étals; que

il'aprés l'art. 54^ de ce dernier Code, combiné avec les articles 2i25 et

2128 C. C. , les jugemens rendus en pays étrangers ne sont susceptibles

d'exécution en France qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un

tribunal français, sans préjudice des dispositions contraires
,
qui peuvent

être dans les lois politiques ou dans les traités; qu'à la vérité les articles

précités n'autorisent pas, en termes exprès, le Français qui a succombé de-

vant le tribunal étrangirà provoquer un nouvel e.\amen du fond, lorsqu'on

demande l'exécution du jugement en France; mais que celte faculté est

consignée dans l'art. 121 de l'ordonnance de 1629, article qui renferme une

loi politique non abrogée par les nouveaux Codes; et qui bien qu'il n'ait

pas été publié dans les états de Gênes, y est devenu exécutoire par l'eflét

seul de leur réunion à l'empire français; — Allesidu qu'une circulaire du

grand-juge ministre de la justice du royaume d'Italie, du 4 octobre iSoS,

prouve que l'article susénoncé de l'ordonnance de 1629 y est observé

comme en France; que le fond des jugemens rendus par des tribunaux

étrangers à l'Italie, y est soumis ii une nouvelle discussion contiadictoirc

devant les tribunaux italiens, et que ces tribunaux en refusent l'exécution,

dans les cas d'injustice manifeste ;
— Attendu que quoique l'empire fran-

çais el le royaume d'Italie soient soumis au même prince , ils n'en forment

pas moins deux monarchies distinctes et séparées ; d'où il suit que les tri-

bunaux italiens sont réputés étrangers, rel&livenient aux tribunaux fran-

çais, comme ceux-ci le sont à l'égard des tribunaux iliiiiens; que cette vé-

rité résulte évidemment de plusieurs décrets, et notamment de celui qui a

aboli le dioit d'aubaine dans les deux étals, abolition dont on ne peut ar-

gunicnler pour ri'iidre les jugemens italiens susceptibles d'imc exécution

de flano dans l'empire français, puisque ce sont deux choses très dillV--

icnles; qu;; si les jugemens rendus par les tribunaux suisse» jouissent d'un
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1

pareil droit, rcia n'j liou qu'en vcrlii de concessions expresses, ronsi"^nées

"dans d'anciens trailcs renoiivel{''s ; — Attendu enfin qu'aucnne loi iiolilique

lii aucun traité n'a dérogé à l'art. 121 de l'ordonnance de 1G29, en laveur

du royaume d'Italie; rejette, etc.»

Decsiùmb kspègk. — Le sieur Wolff avait obtenu, le 9.1 juin iSi^, du tri-

bunal de commerce de Liège un juy;ement qui condamnait les sieurs N.i-

rille et Lugers , solidairement et [lar corps , au paierarnt d'une somme de

23,ii5fi fr. 90 c. , montant de deux effets de commerce qu'ils avaient endos-

sés à son profit. A cette époque , le pays de Liège avait cessé de Caire partie

de la France, et le sieur Wolff assigna bientôt après les sieur;* Laviile et

Lugers devant le tribunal c'vil de Saverne , jugeant commercialement, pour

faire déclarer exécutoire le jugement rendu par le tribunal de Liège. Le sieur

Laville crut devoir engager de nouveau la discussion dans la furme et sur le

Fond ; mais le tribunal de Savcrne
,
jugeant commercialement, rendit , le 18

août iSi4 5 un jugement pnr lequel II déclara simplement exécutoire la con-

damnation prononcée par le tribunal de commerce de Liège. En cet état,

le sîeur Laville s'est pourvu eu appel devant la Cour de. Colmar. Le l'i jan-

vier 181 5, arrêt de la Cour ainsi conçu : — « La Cou.-v ;
— Considérant que

Lugers et Laville ont été , le 21 juin dernier, condamnés envers Abraiiam

Wolff, solidairement et par corps , par le tribunal de commerce de Liège,

au paiement de 25,55(> fr. go c. , mont.mt de deux eû'.ts du i5 septembre

précédent, et, le 8 août dert;ier , celui de Saverne
,
jugeant commerciale-

ment, a rendu ce jugement exécutoire. Laville oppose à la deuxième déci-

sion , incompétence ; nullité et injustice au fond ; — Cousidèr.int
, quant à

rinc(mipétence
,
que l'art. 2120 C. C. , en voulant que les jugemens rendus

à l'étranger soient déclarés exécutoires par un tribunal français, au lieu de

l'être par le précédent , n'a pas entendu établir une simple foriualilé
;

qu'ainsi il est reconnu que cet arlicle n'a pas abrogé l'article 121 de l'ordon-

nance de iGag, qui permet en ce cas aux Français de débattre de nouveau

'leurs droits «levant leurs juges naturels; que la conséquence naturelle de ce

principe est que la loi ne dès'gnanl pas le tribunal , c'est a la nature de l'af-

faire à fixer l'attribution
;
que s'agissant d'une fourniture de ciievaux , on a

dû se pourvoir devant un tribunal de commerce; — Considérant que le

moyen de nullité n'est pas plus fondé puisque les parties pouvaient lie nou-

veau faire valoir leurs droits , et que d'ailleurs le tribunal de Saverne n'a que

répété les condamnations dictées par celui de Liège; — Considérant au

fond que Laville, après avoir proposé ses exceptions «-n première instance
,

a ensuite invoqué l'ordonnance de iG2;),et que le tribunal, qui reconnaissait

son applicabilité, aurait dû ordonner de plaider au fond avant de le juger ;

qu'en admettant la faculté de débattre de nouveau, il devait sentir qu'il m;

le pouvaî! «an» nvoirsoiis l'-s veux les originaux des deux effeîP qu'on n-.- pro-
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iluisuit pas, cl sur lesquels b(!uls il fonde sa ilocliion ; que Lavilic snulii ;it

avoir soldé tout ce qui concernait sa société avec Lugcrs ; et qu'il n'a jam;iis

existé entre eux de raison soriale; qu'étant cependant possible qu'Abraham

Wolff parvienne à fonder solidement ses prétentions, il est juste de lui en

îissurer la faculté — Met l'appellation et le jugement dont est appel au

néant. »

Tboisièue espèce. — En i8i4 , Holker , Français d'origine , obtint de la

cour de Boston, un jugement qui condamna Parker, Américain, à lui

payer une somme considérable. Holker, arrivé à Paris, cita Parker devant

le tribunal civil , pour voir déclarer ledit jugement exécutoire par

corps. Parker prétendit qu'il y avait lieu d'examiner de nouveau le fond du

piocès ; jugement qui déclare exécutoire celui de Boston; sur l'appel, arrêt

delà cour de Paris du 27 août 1816, qui décide qu'il y a lieu à un nouvel

examen du fond
;
pourvoi , et le 19 avril iHig, arrêt de la cour de cassatioa

ainsi conçu : « — La Coub ; Sur la contravention à l'art. 121 de l'ordon-

nance de 1629; — Attendu que l'ordonnance de 1629 disposait , en termes

a-bsolus et sans exception, que le? jugemens étrangers n'auraient pas d'exé-

cution en France, et que ce n'est que par le code civil et le code de procé-

dure, que les tribunaux français ont été autorisés à les déclarer exécutoires;

qu'ainsi , l'ordonnance de 1629 est ici sans application ; — sur ia contru'

vention aux articles 21 23 et 2 1 28, C. C. ; et 546, C. P.C. ;
— Attendu que

ces articles n'autorisent pas les tribunaux à déclarer les jugemens rendus en

pays étrangers, exécutoires en France» sans examen; qu'une semblable

autorisation serait aussi contraire à l'institution des tribunaux que l'aurait

été celle d'en accorder ou d'en refuser l'exécution arbitrairement et à vo-

lonté
;
que celte autorisation , qui d'ailleurs porterait atteinte au droit de

souveraineté du gouvernement français , a été si peu dans l'intention du lé-

gislateur
,
que, lorsqu'il a dû permettre l'exécution , sur simple pareatis

,

des jugemens rendus par des arbitres revêtus du caractère de juges, il a eu

le soin de ne confier à la faculté de délivrer l'ordonnance d'excquatur qu'aii

président , et non pas au tribunal
;
qu'un tribunal ne peut prononcer qu'a-

])rès délibération , et ne doit accorder, même par défaut, les demandes

formées devant lui
,
que si elles se trouvent justes et bien vérifi('es (art.

116 et i5o,C.P.C. ); — Attendu, enfin, que le code civil et le code

de procédure ne font aucune distinction entre les divers jugemens rcn.

dus en pays étranger, et permettent aux juges de les déclarer tous exécu-

toires; qu'ainsi, ces jugemens^ lorsqu'ils sont rendus contre des Français,

éiant incontestablement sujets à un examen sous l'empire du code civi!

,

comme ils l'ont toujours été, on ne pourrait pas décider qie tous les autres

<^oi vent être rendus exécutoires, autrement qu'eu connaissance de cause,

-sans ajouter à la loi, et sans v introduire une dislinction arl)itriiif' , aussi
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peu fondi'C en raison qu'en principe
;
qu'il suit de là qu'en rejet, nt l'i-xccp-

lion de chose jugée qu'on prétendrait faire résulter d'un jugement rendu eu

pays étranger , et en ordonnant que le demandeur déduira les raisons sur

lesquelles son action est fondée, pour Être débattues par Parker , et être

statué sur le tout en connaissance de cause , la cour royale a fait une juste

application des articles 2120 et 2126 du code civil , et S.jô du code de pro-

cédure ; — Rejette , etc. »

OBSERVATIONS,
Les questions qu'ont fait naître les difficultés relatives à rexéculion des

jugemens étrangers, ont donné lieu à de nombreux arrêts que nous avons

renais sous ce mot ; voy. supra, n"» 6 , 17 , 21 , 53 , 36, 4o , 43 et ^6 , les

arrêts des 26 ventôse an 12, 5i mai 1806, 7 janvier 1807, i4 juillet «•''og, iG

décembre 1809, 8 mai 1810, 3o juillet 1810, 1 5 juillet 181 1, et infra, n"* 56,

67 et 69 , les arrêts des 5 février i8i3, i3 aoùti.SiG , et 20 mars 1S1-.

Les commentateurs n'ont point traité ces questions ex professa ; ils se

sont contentés d'adopler les décisions des cours en citant les arrêts ; vov.

ces divers arrêts et les auteurs indiqués en note.

Sur l'arrêt ci-dessus , voy. MM. Cabr. , t. 2
, p. 062 , n° 1899 ; F. L. , f. 2

,

p. 4/3 ; Mebf,. Rép., t. 6, p. 619, et t. 12 , p. 739; Pig.comm. , t. 2
, p. i4i

,

et B. S.P, p. 507.

Deux arrêt» rapportés , J. Â. , t. 02 , p. 149 , l'un de la cour de cassation

du i4 juillet 1S25, l'autre de la cour de Grenoble, rendu le p janvier 1826,

ont jugé que les tribunaux fiançais ne peuvent déclarer exécutoire en

France, un jugement rendu en pays étranger, qui contient des dispositions

contraires à l'ordre public établi en France, quoiqu'il existe un traité di-

plomatique portant : que tes cours suprêmes déféreront réciproquement auju

réquisitions qui leur seront faites en la forme du droit.

Un autre arrêt de la cour de cassation du 6 avril 1S26 , rapporté , J. A ,

t. 3i , p. i5S, a décidé que les jugemens prononcés entre des nationaux par

des juges locaux , d'un pays accidentellement soumis aux armes d'une puis-

sance qui l'a conquis , ne peuvent être assimilés aux jugemens rendus en

pays étrangers , entre des étrangers ou contre des Franoa's y résidant , les-

quels, sans sanction en France , ne jieuvent y être exécutés que de l'au-

torité des tribunaux français.

54- L^ caisse d'aniortisscnienl ne peut être tenue de rein-

hourser une consignation judiciaire
,
qiCen vertu de ju-

gement rendu , toutes parties intéressées présentes ou

diinicnt appelées , et non r^ur simple retpiéte , et api es

Vaccomplissement des formalités prescrites par l'article

548, C. P. C.(i}.

( 1} Voy. AL Carr., t. 2
, p. Ô67 , noie 1 ;

voy. aussi supra, n" 29 , l'arrêt

du 26 août iScF, et ceux qui se lro;;vent placés S'.vis lo iîiêm<' n".
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Le !<' scplK'mbic i<Si2, S. E\. le grand-juge, ministre de l;i jiisticr , a

publié la circulaire suivante : « Le directeur général de la c;iisse d'aniin tis-

senient se plaint de la facililé avec laquelle les tribunaux orcionncnt sur

simple requête le remboursement des consignations judiciaires ;
— Le

remboursement des sommes consignées devant aux termes de la loi du 28

riivose an i5, s'effectuer dix joursaprèsla nolilicatiou faite au receveur de

l'acte ou jugement qui l'a ordonné , il arrive souvent lorsque ces jugemens

sont rendus .sur simple requête, que les consignations disparaissent à l'insu

des tiers qui peuvent y avoir intérêt. — La marche que plusieurs tribunaux

paraissent avoir adoptée à cet égard est d'ailleurs contraire à l'art. 54S ,

C. P. C. , lequel dispose que les jugemens qui prononceront une main levée

ou un paiement à faire par lui tiers à sa charge , ne seront exécutoires pour

ce tiers, même apiès le délai de l'opposition ou de l'appel , que sur la re-

mise d'un certiQcat qui doit constater la signification du jugement au do-

micile delà partie condamnée etsurl'atlestation du greffier qu'il n'existe ni

opposition ni appel. — Il suit de cttte disposition que de simples jugemens

sur requête ne remplissent pas le vœu de la loi, et que l'administration ne

saurait être tenue de les exécuter. — La caisse d'amorlissement me paraît

donc fondée à demander que les jugemens qui ordonnent le reisiboursemeiit

d'une condamnation judiciaire soient rcniius avec les parties qui peuvent y

avoir intérêt et que les formes prescrites par l'art 54^, C. P. C. soient ob-

servées ; — Vous voudrez bien communiquer cette instruction aux procu-

reurs généraux de votre ressort, et tenir la main à ce que les tribunaux s'y

conformcn!. »

55. On ne peut ordonner un sursis a Vexécution d'un litre

authentique non attaqué d'une manière directe, quoique

sa nullité paraisse résulter des motifs d'un jugement

passé en force de chose jugée. Mais on peut suspendre

la vente des objets saisis , à la charge par la partie de

se constituer gardien judiciaire de ces objets (i).

Ladamede Chàtillon, séparée de biens d'avec son mari, cautionna, sansle

consentement de celui-ci, M. Boucher-d'Argis envers la veuve Lafitte, pour

une somme de 5ooo fr. ;
— Cette créance ne fut pas remboursée parle débiteur

principal, qui décéda insolvable ; — Après la mort de son mari, la djnie de

Chàtillon, ayant plusieurs reprises à exercer , produisit à l'ordre ouvert de-

vant le tribunal de Besançon , sur le prix des immeubles dépendant de sa

succession; — Les enfans Lafitte , représentant leur mère, demandèrent à

être colloques en sous-ordre , sur la dame de Chàtillon, pour le montant du

(i) Voy. supra , n" 12 , l'arrêt du îTi brumaire an i3, et les observations

à la fin de l'article.



cautioniiiinciit par elle consi-nli; — On o()po8a dans l'intcrct de celte dt^r-

l'.ière, que son engagement était nul, aUendu qu'elle l'avait souscrit sans

l'autorisation de son mari. — To jugement par défaut , du 24 avril 1811 ,

ronsidéraut le cautionnement consenti par la dame deChûtillon, comme un

acte d'aliénation pour lequel la coutume exigeait le consentement de s.

m

mari, rcjelala demande des sieurs Lafitte; — Sur l'appel, un arrêt par dé

iaut confirma ce jugement. — Cependant, les héritiers Lafitte font signi-

fier à la dame de Châtillon un commandement de payer, sur lequel elle

inlroduit un référé, en prétendant que le titre de 17S0 avait été annulltj

par le tribunal et la cour de Besanron ; — 9 juin iSia, ordonnance sur ré-

féré, ainsi conçue : — • Attendu que , du jugement rendu par le tribunal

civil de Besançon , confirmé par la cour de la même ville, il résulte que

l'obligation en vertu de laquelle les sieurs Lafitte exercent des pour-

suites, est nulle et de toute nullité ; au principal, renvoie les parties à !;<•

pourvoir, et provisoirement ordonne que les poursuites seront disconti-

nuées.»— Peu de tems après , les siiuirs Lafiltc obtiennent un jugement qui

décide qu'il n'y a jamais en de dem.iude formée eu luillilé de leur litre, et

que les jugement et arrêt de Besançon n'ont rien statué sur la validité ou in-

validité dudit titre, quant à l'obligation perhonueile. — En vertu de ce ju-

gement et de l'acte de 1789, les sieuis Lafitte, à la suite d'un nouveau com-

mandement , font saisir les meubles de la dame de Cbàtillon. — Celle-

fait prononcer la discontinualion des poursuites par une ordonnance d

référé, »ous la date du 2>S août i8iï. — Les sieurs Lafitte se sont pourvus

en appel contre cette ordonnance et contre celle du 9 juin précédent. —
Le 1" septembre 1812, arrêt de la cour de Paris

,
par lequel — « La Coua ;

Attendu que lors de l'oidonn. du 9 juin , le titre des appelans n'étant pas

attaqué , on ne pouvait
, par provision, ordonner la discontinuatioD despour-

suites
; que l'on ne peut ordonner le sursis à la poursuite de la vente

,
que

jusqu'à ce qu'Hait été statué sur la nullité de ce titre ; — Met l'appellation

et ce dont est appel au néant, en ce que la discontinuatiou des poursuites

a été ordonnée. Au princijjal, renvoie les parties à se pourvoir; et cepen-

daat
, par provision , et sans aucunement préjudicier aux droits et moyens

respectifs des parties au fond ,
— Ordonne qu'il sera sursis à la poursuite de

vente dont il s'agit , à la charge par la veuve de Châtillon de se constituer

gardienne et dépositaire judiciaire des meubles et eiTets saisis, et ce, sur

le procès-verbal de recoloment qui sera dressé, sinon et à faute de ce faire,

que le gardien restera dans les lieux.

.

56. Les jugeniens étrangers , non rendus exécutoires en

France
, ne peuvent suspendre des saisies-arrêts faites

(1) Voy. .tuJT.i , n" ûiï , l'arriH du y- aoù! 1S12.

XII. Vs'
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en Fiance. ( Ari. 21 23, C C, 546, P. C. C, el 55^, C-

Corn.) (s).

Le i5 mai 1811, (lécisJon ûu sénat de Danlzick qui accorde'

aux sieurs Mu!k, un sursis gt^uéral, pendant deux ans, à foules-

poursuites de leurs ciéancieis. Le 27 juillet de la môme année,

divers créanciers étrangers, formèrent eur les sieurs Mulk,

luie saisie-arrêt , aux mains de négucians de Bordeaux. Juge-

ment qui annule la saisie-arrêt , appel, et le 5 février i8i3
,

arrêt de la cour de Bordeaux, eu ces termes : — «La Coiir;

Attendu que les actes émanés des autorités étrangères ne

peuvent être invoqués devant les tribunaux français qu'autant

qu'ils ont été déclai es exécutoires par les autorités françaises
;

— Que lors même que l'acte du sénat de Danlzick pourrait

être employé en France suivant sa teneur, il n'en résulterait

pas que le sursis qu'il prononce s'appliquât aux actes conser-

vatoires qu'un créancier peut exercer; —Faisant droit à l'ap-

pel , a mis el met ce dont est appel au néant, etc.

5^. Le jugement rendu aidant le Code de procédure
.,
n'a

pu être valablement signifié depuis
,
que revêtu de la

formule exécutoire prescrite par l'art. 5i\5, C. P. C.(i).

58. La formule exécutoire n'est point nécessaire pour

Vordoîinance du président qui commet un huissier h la

signification d'un jugement (Art. 545, C P. C.) (2).

59. Le commandement afin de cojitrainte par corps doit

,

à peine de nullité^ être revêtu de lafornmle exécutoire.

(Art. 545, C. P. C.)

Ces questions ont et('; ainsi résolues le i3 mai 18 i5, par an(}t de la Cour

de BesançoD, dont voici le Icxle : « La Cour; — Considérant que , dans

rt'xercice de la contrainte par corjis, tout est de rigueur; que l'omission

(1) Un arrètdela Cour de cassation , du 28 novembre 1827, rapporté

J. A. , lom. 54 , pag. 227 , a décidé que l'omission de la formule cxécu-

foire sur IVxpédit'on de l'airèt , ne rend pas nulle la signification de cet

arrêt; et dans tous les cas , une telle nullité serait couverte par l'exécution

sans réserves de la part de la partie.— Voy. infra, n" 64, l'ordonnance du 5o

août i8i5.

(2) Voy. m/'ra , n" 66 , une dixision conllTme cl nos ol)servationsi
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delà moindre formalilc OQ emporte uu:lilé de plein droit; que lorsqu'il

s'agit d'une arrestation , il faut suivre li'S lois en vigueur à l'époque où elle

a lieu; et non celles qui étaient observées à l'époque oii le juj^einent qui

a décerné la contrainte par corps a été rendu; que le jugement

du i5 fructidor an S , en vertu duquel Caignet a Fait arrêter Bas , n'est

pas revêtu de la formule exécutoire décrétée par l'art, iji du sénatus-

consulte du aS lloréal an 12, dont l'exécution est ordonnée parles art;

146 et 545, C. P. C. ;
que quoiqu'au i5 fructidor an 8, il n'y eftt pas de

formule exécutoire légalement établie pour les jugemcns, tandis qu'il en

existait pour les acte» notariés, et que l'avis du Conseil d'ét;it, cité par les

premiers juges, ait statué que les grosses des actes notariés pourraient

être mises à exécution sans formule exécutoire, on ne peut {)ar identité de

raison, en induire qu'il en doit être de même à l'égard des jugeniens , at-

tendu que pendant toute la révolution, il n'y a point eu de formule exécu-

toire lég;iicment établie pour mettre les jugemens à exécution, tandis qu'il

y en a eu |>our les actes notariés, les 29 sept. 1791 et 25 ventôse an 1 1 ; que

d'ailleurs depuis la publication du Gode de procédure, l'avis précité est censé

abrogé par l'art. i^G qui prescrit la formule exécutoire, puisque, suivant

cet article, aucune exécution ne peut être fait<; qu'au nom du souverain;

que le jugement de l'an S ayant été signillé à Bas sans être revêtu de la

même formule exécutoire ordonnée par l'art. 545 du même Code, cette

siguiQcalion est nulle et irrégulière ; — Considérant que cette formule n'é-

tait pas nécessaire pour l'ordonnance qui a commis l'huissier qui devait si-

gnifier le jugement de l'an 8 , et le commandement , attendu que ces sortes

d'ordonnances peuvent être mises à exécution sur la minute; — Considé-

rant que le commandement fait à Bas est nul pour n'avoir point été l'ait de

par la loi , etc., parce que d'après lurt. 545 précité, aucune exécution ne

pouvant avoir lieu qu'au nom du souverain , il s'en suit que le commande-

ment préalable doit être fait en son nom, et que quoique l'art. io5o du

Code ajoute qu'on ne peut déclarer nul un exploit si la nullité n'en est pas

formellement prononcée, il répugnerait àc direct de permettre que l'ollî-

cier ministériel pût faire un commandement en son propre nom , tandis

qu'il ne peut exécuter les jugemens et actes qu'au nom du souverain , et

que le juge même ne peut requérir, qu'au nom du souverain , l'onîcier mi-

nistériel d'exécuter le jugement qu'il rend ; — Considérant que quand il

est déclaré que l'arrestation est nulle et irrégulière, il est dû des dommages
et intérêts, mais qu'ils doivent être restreint» et très modérés quand la

nullité d'une arrestation n'est prononcée que pour vices de formes, et que

le débiteur ne conteste pas la créance; — Par ces motifs , réfùmmii le ju-

gement de Besançon, déclare le commandement fait à Uas nul, ainsi que

la signification du jug. ment de l'an 8 j ordonne, etc. » . •

i5.
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60. Un liiounal de première instance ne peut suspendre

l'exécution d'un arrêt par le motif qu'il est argué de

nullité. (Art. 472, C. P. C. ) (1)

En vertu d'un arrêt de la cour d'Ajaccio du 8 pluviôse an

II, la régie poursuivait le paiement dune amende contre

Carozzo; celui-ci s'opposa à la confrainle, par le motif que

Varrêl du 8 pluviôse était nul comme inconstitutionnel; le

tribunal de Gahei dit qu'il n'y avait pas lieu de donner suite

à la contrainte. Pourvoi de la régie , et , le aS mai i8i3 , arrêt

de la cour de cassation ainsi conçu : — «La Cour; — Attendu

que le tribunal de première instance de Cahri, en discutant

la validité d'un jugement rendu sur appel, passé en force de

chose jugée , et qu'aucun jugement supérieur n'a déclaré

nul, était absolument incompétent pour connaître de la con-

testation et qu'il a commis un véritable excès de pouvoir ;

Casse. »

<5t. Le débiteur d'une dette commerciale, après avoir ob~

tenu de ses créanciers un premier délai, ne peut , en

cas de non paiement au terme fixé , obtenir judiciaire-

ment un ncnn-'eau délai. (Art. 19-44:' C. C. i^'j, C
com. ) (9.)

Le 2Ô févriff i8!4) le tribunal de coturncrce d'Arras rendit un jugement

ainsi conçu :— o Considérant que le 18 novembre i8i5 , un acte a été passé

entre Lefran-Grignon et ses créanciers, qui lui accordèrent une prolonga-

tion de terme pour l'acquit de ses obligations ; — Qu'une clause de cet acte

portait que si Le'^ran ne se libérait pas au terme prescrit, chacun des créan-

ciers rentrerait naturellement dans la plénitude de ses droits; — Que l'ar-

ticle 1244 ^- ^. invoqué par Lcf'ran , ne peut permettre au tribunal d'ac-

corder à un débiteur, surtout pour des effets de commerce, une prolonga-

tion de terme, qui;aurait des conséquences ;iussi nuisibles qu'mcalculables

pour les porteur» et les endosseurs ; que si , par la coudescendance du tri-

bunal pour un débiteur gêné , même par des circonstances extraordinaires

ou par force majeure, un délai comme celui demandé était accordé, dès le

jour même, tout commerce serait anéanti ,
puisqu'aucun vendeur ne vou-

drait se fier à un acheteur, et qu'aucun preneur ne pourrait avoir de sûreté

(1) Voy. supra, n" ^2 , l'arrêt du 12 juillet 1810.

{%) y.suprd, n°' 9 et i5, les arrêtsdes i4 tbenn. an laet 2jjanv. >So6.
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rtlativeinent à son cddant; — Que déjà les créuncîers Lcfiau lui ont ac-

cordé, de leur plein gré , une proloDf;ation de terme, et qu'à eux nculs

appartient la facullé d'en accorder une nouvelle, puisque, d'yprès l'art,

iD^C. Com. les juges ne peuvent accorder aucun délai pour le paiement

d'une lettre de change ;
— Que par l'inexécution de l'acte du iS novembre

,

Roseau, rentré dans ses droits qu'ilavait bien voulu suspendre, est fondé ii

demander aujourd'hui à Lcfran le paiement de l'effet qu'il a à sa charge;

— Déclare Lel'ran non-recevable à l'effet d'obtenir du tribunal une prolon-

gation forcée de ses paiemens , le condamne même par corps à payer à Ro-

seau la somme de 2,000 fr., au porteur de l'effet dont s'agit avec intérêts, à

compter du jour de l'échéance première , et aux dépens; — Et aJtendu que

la demande est fondée en titre, ordonne que le présent paiement sera exé-

cuté par provision nonobstant appel et sans caution.» —Appel par Lef'ran-

Grignon,etle i5 avril i8i4 , arrêt de la Cour de Douai, lequel, adoptant

les motifs des premiers jugi-s , confirme.
. .

' . .
,- .,, . ;

62. L'exécution d'un acte authentique dobligation nota-

riée, revêtu de laformule exécutoire, ne peut être arrêtée

parune opposition, (Art. 55i, C. P. C.) (i).

I C'est ce qu'a jugé la Cour d'appel de Colmar le 14 avril 181 5,

en ces termes : — « La. Cocr ; attendu qu'aux termes des lois,

Texécution provisoire appartient au litre aulhenti(jue, et qu'il

n'y a que l'iiiscriptiuii de faux qui puisse en suspendre l'exé-

cution ; — Attendu que le titre dont l'appelant était porteur,

et en vertu duquel il faisait diriger des poursuites réelles contre

les intimés, était authentique ;
qu'il en résulte la conséquence

que, tant qu'uti jugement n'avait pas suspendu l'exécution de

<;eménie titre^ l'a|»[)clant n'a pas dû respecter l'opposition for-

mée à ses poursuites réelles
;
que dès lors aussi , il a pu , non-

«^bstant l'opposilion au commandement de trente jours, faire

procéder à une saisie réelle, sauf aux intimés à obtenir, le cas

échéant, un sursi.'': , toutes choses demeurant en état; que

les pren7iers jugts, eu décidant que rop])o.sition formée par

les intimés élait suspensive, ont évidenmienl violé les lois de

[\) Voy. MM. B. S. -P., p. 5oS, not.8, n" 5 et CABa., tom. 1, p. a»;,

II" 524; Voy. aussi l'arrêt du uj brumaire an i5, cl les obstr» .itiouif :i Va Tm

de l'ariOt, supra, n" 12.
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la matière, et que par là même, ils ont légitimé l'appel émis

de leur décision. — Dit mal jugé, elc. »

63. On peut ^ dans des circonstances extraordinaires ac-

corder des délais à un débiteur
,
par un jugement posté-

rieur à celui qui a prononcé la condamnation. (Art. 12a,

C. P. C.) (i)

Quclqui; impérit'uses que fussent les cii constances dans lesquelles est in-

tervenu ranêl suivant, i! nous semble que sa décision ne doit pas faire ju-

risprudence
,
puisqu'elle est formellement contraire à la disposition de

l'art. 122 C. P. C. En principe, la faculté d'accorder des délais à un débi-

teur est subordonnée elle-niénic aux circonstances qui mettent ce débiteur

dans l'impossibilité de payer; et dès lors il ne faut pas Invoquer ces mêmes

circonstances pour contrevenir à la régie tracée par la loi, qui permet aux

juges de suspendre l'exécution de leur condamnation (Coff. ).

Holil
,
poursuivi par Sandherr, demandait un délai; celui-ci s'opposa à

cette demande ; mais le tribunal de Colmar ordonna un sursis aux pour-

suites, et accorda un terme de cinq années au sieur Hohl
, par un jugement

du5maiiSi5, ainsi motivé: — « Attendu qu'il est nptoire, que depuis

deux années le vignoble n'a fait aucune récolte; qu'il est probable que la

vendange prochaine manquera encore; que d'un autre côté les circonstances

de la guerre et les charges qui en ont été la suite dans le courant de l'an-

née dernière, et encore au moment actuel, ont ùté aux cultivateurs les

moyens de l'aire honneur à leurs engagemens ; que le demandeur convient

même, que, pour se libérer envers le sieur Sandherr, il est obligé de vendre

ses immeubles; qu'il est constant tt connu que dans ce moment personne

n'achète des biens
;
que si la saisie immobilière faite sur le demandeur ét.iit

poursuivie , il en résulterait que les immeubles saisis seraient adjugés à vil

prix, et que par suite la ruine du demandeur serait inévitabie; qu'il échet

donc de lui accoider des délais pour qu'il puisse lui-même faire une vente à

terme. » Lesieur Sandherr s'est pourvu en appel devant la Cour royale de la

même ville, et ley juin i8i5, arrêt ainsi conçu :— « La Cour ;—Attendu, ainsi

que les premiers juges l'ont établi lumineusement, par les motif» énoncés au

jugement dont est appel, qu'eu égard aux malheurs des temps, suites de

l'invasion de l'ennemi , et d'où est résulté un di^crédit tel que la valeur des

biens a considérablement diminué , il avait été indispensable d'accorder

des termes à l'intimé , à l'eUét de le mettre en situation de vendre lui-

triême de ses biens pour se libérer, n'ayant guère d'autre ressource, vu la

(1) Voy. swprà, n°54, l'arrêt du rio août 1809, et les observations; voy,

aussi svpra n" 9 , celui du i4 thermidor an 12.
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'difficullc (les emprunts, dans un moment où la rareté du numéiairc est ex-

trême, circonstances qui ne permettent pas d'appliquer la rigueur de l'ar-

ticle 122 C. P. C, à un cas qui résulte de fjrce majeure; — Attendu

cependant que les premiers juges, en accordant deux termes pour le paie-

ment des intérêts dont le dernier éilierra à N'jiil 1S16 , ont pris scrupuleu-

sement en considération la situation dîi débiteur, qui eût été dans l'impos-

sibilité de payer ces intérêts dans des termes plus rapprochés, puisque,

répétés pour dix huit ans, leur montant égale presque le principal, qui s'é-

lève à près de 7000 l'r. ; mais ils ont donné trop d'extension au pouvoir

discrétionnaire que leur a conléré la loi , en accordant à l'intimé cinq années

de ternie pour le paiement du capital d'une créance déjà si ancienne, il

y a lieu de réduire ce délai à trois années, en termes égaux , dont le pre-

mier écherra h Noël de 1817, et c'est le cas d'cmender en ce sens; — At-

tendu, quant aux dépens de l'appel, ({il'ïI ne serait pas juste que l'appelant

les supportât , lorsqu'ils ont été occasionnés par la demande de l'intimé
,

pour forcer le créancier à lui accorder des termes.... Met l'appellation au

néant, ainsi que le jugement dont est appel , en ce qu'il a accordé cinq

années de délai à l'intimé ; émendant, etc. •

64. Ordonnance du roi, du 3o août 181 5, (jui prescrit la

rectijication de lafoj'mule des actes, arrêts et juge

-

mens expédiés pendant l'absence de sa Majesté.

Louis, etc. Les actes, arrêts ou jiige:nens t'xpédiés pendant noire ab-

sence , l'ont été au nom de ceux qui se sont successivement emp.irés de

l'autorité. On continue de s'en servir, et les exécutions et poursuites judi-

ciaires sont la plupart du temps fondées sur des actes qui rappellent un

pouvoir illégitime et retracent aux Français des souvenirs odieux et aftli-

geans. 11 nous a paru urgent de faire cesser un tel état de choses et d'im-

prinier aux titres dont nos sujets sont dans le cis de faire usage un caractère

de légitimité qui ne peut émaner que de nous. A ces causes asons ordonné

et ordonnons ce qui suit : — Art. i*". Du jour de la publication de la pré-

sente ordonnance, il ne pourra plus être mis en esécutioa , dans l'étendue

de notre royaume, aucun acte, arrêt ou jugement qui ne sera pas revêtu de

la formule royale , à peine de nullité.

Aht. 2. Les porteurs de grosses et expéditions des actes de paiemens

délivrés peudant notre absence au nom d'un pouvoir illégitime seront tenus

de s'en procurer de nouvelles. Ils auront cependant la liberté de se servir

de celles qu'ils possèdent, en les présentant préalablement i un greffier de

nos cours ou tribunaux, pour les arrêts et jugemens, ou ;i un notaire royal,

pour les actes publics, aux fins d'en faire rectifier la formule.

5. Le greffier ou le notaire bàtonncra la formule existante, soit au com-
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inencemenl de Tacte, soit à la fin , et y substituera , par interligne ou a l.i

marge , la formule royale : il datera et signera cette rectification qui sera

laite sans frais.

4. Les grosses nouvelles seront aux frais de ceux qui les demanderont :

elles seront considérées comme premières grosses : l'obtention n'en sera

soumise à aucune autorisalion. Le notaire qui la donnera en fera seulement

mention dans l'expédition.

5. Les procédures commencées en vertu de grosses portant l'ancienne

formule, et antérieurement à la présente ordonnance seront continuées.

OBSERVATIONS.
Avant la promulgation de cetle ordonnance il s'étaii élevé diverses ques-

tions sur les formules exécutoires dont les actes de dates différentes devaient

être revêtus; c'est ainsi qu'un avis du conseil d'état du 2 frimaire au i3,

avait décidé que les anciennes grosses de contrats pouvaient être mises à

exécution sous la formule exécutoire dont elles avaient dîi être revêtues au

moment de leur confection , sans qu'il fût bci^oin d'y ajouter la formule

nouvelle; et un arrêt de la cour de Bruxelles du aS juin 1807, supra n° 2't,

a décidé dans le même sens. On avait été plus loin, car deux arrêts de la cour

de cassation des 21 brumaire au 11 et 8 août 1S08 , ont jugé que, dans l'iu-

lervalle du décret du 22 septembre 1792, aboiitif de la royauté, à la loi

surle notariat du 20 vcntose an 1 1 , on a pu exécuter un acte sans aucune

formule.

Mais d'après l'ordonnance du ôo août i8i;ï, que nous venons de rappor-

ter, toutes ces questions ne peuvent plus s'élever ; Voy. MM. Cabh. t. 2, p.

559, n" 1895; F.L. t. 2, p. 47' )
*'* éxecution des actes et jugemens

, § 1 .

2°. ; Mer. Rkp. t. 4 j P- 9^2, v° exécution farce. Voy, atifsi suprd n° 5-,

l'arrêt du i5 mai i8i5, et infrà n" 66, celui du 1 1 janvier 1816.

05. Loj'squune obligation commerciale a pour cause une

créance purement civile
.,
les juges peui'ent accorder un

sursis. (Art. 1244^ C. C. ) (1)

HeJImance, débifeiir du sieur Descharnp, son gendre, pour

une cause purement civile, souscrivit à son profit une lettre

de change qui ne fut point payée à Téchéafice. Jugement qui

condamne Heilmance; appel; elle 22 novembre i8i5, arrêt

de la cour de Colmar, qui accorde au débileur deux mois de

termes par le motif suivant : — La Cour; — Considérant, au

fqiid
, que loin que l'objet de la créance soit devenu com-

(i) Voy. supra, n« i5 , 1 arrêt du 7', janvier 1806.
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njcroial par 1j novalion créée par les pailios. cc[)end.inl. de

leur aveu respectif , la cause première est une créance de

droits successifs, une créance civile, ({ui , eu égard aux cir-

constances calamiteuses dans lesquelles la France vient de se

trouver et aux qualités des parties , mérite quelque faveur. »

66. Un commandetncîît est un acte d'exécution; ainsi le

protocole: Louis par la grâce de Dieu , etc., est néces-

saire pour que le commandement soit exécutoire , autre-

ment il est sans ejjet contre celui à qui il s'adresse. (Or-

donnance du roi du 3o août i8i5.) (ij .'
'

Ainsi jugé le 1 1 janvier 181G, par la cour d"Orlé.u)s. ,

OBSERVATIONS.

L'ordonnance du ôo août i8i5 n'impose point l'é-

trange obligalion dont parle cette décisioî». Le commande-

ment se compose de deux choses , de la copie d'un acte exé-

cutoire, revêtu de la forniule , et de la nofificalion de celle

coj)ie avec injonction de payer; cette nolirication ne peut ja-

mais être exécutoire ,
parce qu'elle n'est qu'un acte d'huissier

et que ces actes ne sont point revêtus de la formule. M. Colas

Delanoue (lui ne rapporle cet arrêt que par extrait, t. 1, p. 76,

s'est peut-être troni[)é dans la rédaction de celle notice; on

avait sans doute oublié la copie de la formule exécutoire du

jugement en vertu duquel on faisait commandemint ; ce qui

alors pouvait faire naître wnç. diffîcullé assez sérieuse. Cepen-

dant le i3 mai 18 15, suprà, n" 07, la Cour de Besançon a jugé

comme la cour d'Orléans, ce qui nous parait contraire aux

principes les plus élémentaires.

67. Les jugemens rendus parles tribunaux étrangers^ ne

sont pas obligatoires pour des Français , à Végard des

biens situés en Fiance.

67 bis. Il en est de même
,
quoique ces tribunaux aient

prononcé sur une question d'état essentiellement indivi-

sible , de telle sorte quun mariage annulé en pays

étranger, puisse être réputé existant
,
par les tribunaux

français.

(») Voy. iv/jri , n" 35, l'urrcl du ?7 août 1812.
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6^ ter. On peut considéi'er comme un jugement nofi obli-

gatoire en France , et non comme un acte de l'état civil,

qui dévoraitj produire tous ses effets, la décision rendue

en Russie, par le consistoire ecclésiastique, prononçant

l'annulation d'un mariage entre Français.

Ces questions imporliintes se sont présentées dans la célèbre alTaire de la

<lame Champeaux-Grammont, contre les héritiers Cardon.

Par son arrêt du i5 juillet 1811, la Cour de cassation, en annulant un

arrêt de la Cour de Paris , avait décidé d'une manière positive
, que les ju-

gemens rendus entre Français, par des tribunaux russes , devaient avoir

1 autorité de la chose jugée en France , comme si ces jugcmens avaient été

rendus par des tribunaux français, soit qu'ils eussent statué sur une ques-

tion de propriété, soit qu'ils eussent incidemment prononcé sur une ques-

tion d'état. Dcvaul la Cour de cassation , non plus que devant les juges de

première instance et d'appel, on n'avait songé à établir aucune distinction

entre les biens situés en France, et ceux situés en Russie; mais devant la

Cour royale de Rouen, où la cause se trouva renvoyée par l'arrêt de cassa-

tion, des questions toutes nouvelles se sont élevées. Les héritiers Cardon

ont soutenu , i" que les jugemens des iribunaux russes, qui avaient dé-

claré la dame Champeaux-Grammont, épouse du sieur Cardon, et qui»

par suite , avaient attribué h ses deux filles le titre et les droits d'enfans lé-

gitimes, n'avaient pas l'autorité de la chose jugée
, pour les biens situés en

France; de telle sorte que lorsque la dame Champeaux-Grammont et ses

filles se présentaient pour léclamer ces biens, on était encore reccvable à

à leur contester la qualité d'épouse et d'enfims légitimes ; 2" que les actes

aumnyen desquels ia dame Champeaux-Grammont avait fait annuler son

premier mariage avec le sieur Millet , énian;int de l'autorité judiciaire et

non de l'autorité administrative , il ne fallait pas les considérer comme des

actes de l'état civil, qui, d'après l'art. 47 li^i Code, fout foi entre des

Français , s'ils ont été rédigés dans les formes usitées dans les pays où ils

ont eu lieu , mais bien comme des jugcmens qui ne pouvaient avoir en

France l'autorité de la chose jugée
,

pui^squ'iis émanaient de tribunaux

étrangers. — La Cour de Rouen ,
par arrêt du 25 mai iSi3, a consacré dans

tousses chefs la réclamation des héritiers Cardon. — Pourvoi en cassation

contre cet arrêt . i» pour violation de la chose jugée , et contravention aux

art. i35o et i35i, C. C, et à l'art. 16 du lr;iilé de commerce de 1787 ;

a» pour contravention aux art. ^7, 4^ et 170 du Code civil, et à la Joi du

germinal an 1 1

.

Le i5 août t8i6, anêt en ces termes : — « La Cota; Considérant, sur

sur le premier moyen
,
qu'aux termes du traité de commerce du mois de
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Janvier 1787 , les tribunaux de Russie n'avaient de comjiétence que pour

prononcer sur les biens situûs en Russie; que si, pour parvenirà prononcer

sur ces biens, ils ont eu à statuer sur une question d'état incidemment agi-

tée, cette circonslance n'a pu étendre leur juridiction; en sorte que l'auto-

rité de la chose jugée n'a appartenu à leurs jugemeus que pour les biens si-

tués en Russie, et par rapport à ces i)iens , et nullement pour les biens si-

tués en France, ni pour les questions à agiler en Fiance, relativement à

ces biens; d'où il suit que l'arrêt de Rouen ne renferme aucune violation

de l'autorité de la chose jugée; — Considérant , sur le second moyen, que

les jugemens prononcés par le consistoire ecclésiastique de Moliilow,

Je 27 mars 1800, et par le dicastère calholique métropolitain de Saint-

Pétersbourg en i<Soi,ontélé à interpréter et à apprécier par la Cour de

Rouen ;
qu'indépendamment de l'usage allégué , suivant lequel le divorce ,

entre catholiques, se poursuivrait et se prononcerait en Russie , sous la

forme d'une demande en annulation de mariage, et d'un jugement qui

prononce cette annulation , il est certain que les demandes qui tendent,

réellement, à l'annulation du mariage , comme non valablement contracté,

sont poursuivies , et que les jugemens qui prononcent cette annulation sont

rendus dans la même i'orme en Russie; qu'ainsi, en admettant cet usage ,

qui confondrait deux choses très didérentes , les tribunaux, appelés ulté-

rieurement à déterminer la nature de ces jugemens, doivent le faire d'a-

près leurs lumières , d'où il suit que la Cour de Rouen , en décidant que les

jugemens en question étaient des jugemens d'annulation du mariage comme

non valablement contracté, n'est contievenuà aucune loi;— Et attendu que,

considérés comme jugemens d'annulation de mariage, les jugemens de Russie

ne formaient aucun obstacle à ce que lu question fût de nouveau agitée et ju-

gée en France , conformément à l'art. 121 de l'ordonnance de 1629; que la

demanderesse n'a pas même essajé de prouver la nullité de son mariage

avec Millet; d'où il suit qu'en prononçant que ce mariage a subsisté jusqu'à

la mort de ce dernier, la Cour de Rouen a fait une juste application des

lois de la matière ;
— Rejette , etc. »

68. Les tribunaux ne peus>ent , pour accorder un délai,

diviser une obligation indivisible.

Ainsi jugé le 18 août 1816, par arrêt de la Cour de Colmar

rendu en ces ternies, entre les sieurs Mérian et Clavé : —
oLa. Cour; considérant que l'art. i2.'î4j C. C, en laissant aux

cours et tribunaux la faculté d'ittcorder des délais , leur re-

commande d'en user avec la plus grande circonspcclion; que

bien que les événcmens et circonstances ti es extraordinaires
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qui viennent d'avoir lieu semblent inviter la justice à venir

au secours des débiteurs, cepeiulant il est évident qu'en ac-

cordant dix années , les [)reniiers jn^es ont excédé les limites

qui leur étaient (racées par la loi, (ju'en accordant des délais,

il est néanmoins nécessaire de ne p;is déroger à l'indivisibilité

de l'obligalion, et aussi d'obliger de plus le débiteur à payer

exactement les intérêts écbus et à écboir successivement,

jusqu'à l'expiration des termes accordés; — Infirme. »

6g. Le jugement rendu par uji tribunalfrançais qui depuis

a cessé de Vêtre , ne peut être exécuté en France
,

comme émané de juges français. (Art. 121, de lord,

de 1629; 2 = 23, ce.) (.)

Le 4 juin i8o4, jugement du tribunal de Gènes qui condiinme la dame

de Cossé Brissac au paiement de 60,000 fr. , envers le m;:rquis de Crosa. Le

20 juillet 1812, arrêt de la cour de GOnes confirmatil". En 1816 le marquis

de Crosa poursuit en France, la d.ime de Cossé Brissac, en vertu des juge-

ment et arrêt de Gênes ; cette dernière s'o[)pose à l'exécution ; ma"s un ju-

gement du tribunal de la Seine , du 24 juillet 1816, se fondant sur ce que

le jugement a été rendu par un tribunal français lors de sa prononciation
,

ordonne qu'il sera passé outre; mais , sur l'appel, arrêt de la cour de Paris,

du 20 mars 1817 , ainsi conçu : — « La Cour ; attendu que par la réunion

du pays Génois au Piémont la cour de Gênes est devenue, par rapport À

la France, un tribunal élranger dont les jugcmens ne peuvent désormais

s'exécuter que par l'autorité du souverain actuel , et seulement sur les terres

de sa domination
; que le système de l'intimé tendrait à renverser enlière-

rnent le principe de l'indépendanci; des nations et de leurs territoires ; fai-

sant droit sur l'appel met l'appellation et ce dont est appel au néant,

émendant , décbarge la duchesse de Mortemarl des condamnations contre

«-'lie prononcées , etc. »

^o La saisie faite contre des héritiers ^ en veitu d'un titre

qui ne leur a pas été notifié doit être déclarée nulle.

(Art. 877,0. C.)

C'est ce qu'a jugé la Cour de Rennes le 5 juillet 1817, en

ces termes : — « La Cot;r ; considérant au fond que Robary

ïi'av.tit point signifié aux béritiers Babuand le litre qu'il por-

(1) Voy. xuitrà , n"' 10 et 55 , les arrêts des 18 thermidor an 12, et a;

août 181 ?. '•• •
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tait sur leur mère , huit joiirs avant le comniamlcuient du 17

janvier 1814» cotninc le prescrivait l'art. 877, C. C; (jue ce

titre méttie n'était pas revêtu alors de la foriuule exécutoire,

et que, la disposition <lc l'art. 54^, C. V. C, pouvait n'être

pas rigoureusement ap;>iiqué avant l'ordonnance du 5o août

181 5, aux actes dont les grosses avaient été déclarées à une

époque où la loi ne prescrivait impérativement aucune for-

niulo exécutoire; le tribunal de Nantes a néacuTioiiis bit 11

jugé en déclarant nulle la saisie immobilière intentée par

l'appelant, attendu que cette saisie prématurée et irrégulière

n'avait pas été précédée de la significalion [)réalal)lu exigée

parla loi, avant de pouvoir poursuivre contre les héritiers

rcxécution du titre dont il était ccssionnaire;

Par ces motifs , Idisant droit dans l'appel rele\é par Rns-

sonry du jugeujent rendu par le tribunal de première instance

de iSantes du -29 novembre 1814 , et sans s'arrêter à la fin de

non recevoir, dit qu'il a été bien jugé en et; que ledit juge-

ment aurait déclaré nulle la saisie imnujbiiière, etc. »

.7 i . L'appel sur lequel on ne propose que des griefs rela-

tifs aux suites ou à l exécution du ju<^enient et aucuns

contre le jugement lui-même doit être rejeté (1).

C'est ce qu'a décidé la cour royale de Rennes, troisième chambre, le i4

mars 1818, par arrêt conçu en ces termes: — «La Goub; Considérant que

Jean Bcrthonen appellantdu jugement du tribunal de Quiniperlé,du 5aoùt

1816, a dt-Eéré à l'autorité de la cour un acte dont elle déclare elle-même

n'avoir pas à se plaii»dre
;
que ce procédé est un abus manifeste de la loi,

qui n'a établi l'appel que pour ouvrir un moyen de réparer les erreurs du

premier jugement; que c'est en vain qu'elle a étendu son appel aux suites

du jugement, pour obtenir k- redressement des griefs qu'elle prétend en

souffrir, parce que quelque vicieuses qu'un suppose ces suites, elles ne peu-

vent fonder un appel , dès que le-.irs ii régularités ne découlent pas du juge-

ment môme qui les a ordonnées; que c'est alors le cas de se pourvoir de-

vant le premier tiibunal, puur obtenir les rectiCcaliocs qu'on desiie, et

non devant les juges d'appel , dont la mission n'est pas de discuter le»

(i) Tclestl'avis de M. Cakh. t. y., p. 060 , n° 1S96. Voy. aussi suprci

H" 2, l'anèl du <j ra<.s>idnr an 1 1.
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suites d'un [jugement, quand il n'est susceptible d'aucune censure, Consr»

dérant que des deux actes dont se plaint l'appellmt ; l'un , le procès-verbal

d'expcitsdes i8 et autres jours de septembre 1816, a été homologué sans

opposition par jugement du 11 novembre de la même année, et l'autre,

le procès-verbal de tirage au sort, du a5 novembre même année, a été

dressé en vertu du jugement d'homologation; que ces actes ne peuvent être

entrepris devant la cour, n'y ayant pas d'appel du jugement d'homologa-

tion; qu'en vain l'appellant voudrait faire ressortir cet appel des termes et

suites employés dans l'appel du jugement du 5 août, parce qu'un acte

de celte nature doit indiquer, d'une manière claire et précise, quel est

Je jugement dont on se porte appellant , et qu'il ne doit pas être conçu en

termes vagues et indéterminés. Faisant droit en l'appel relevé par Jean

Berlhon , l'en déboute, et ordonne que le jugement dont est appel sortira

son plein et entier effet. »

^2. Lorsqu'un mineur dei'enu majeur demande eti justice

la nullité d^une vente faite par son tuteur, les tribu-

naux peuvent lui fixer un délai fatal dans lequel il sera,

tenu dexercer , à peine de déchéance , le droit quon

j'econnait exister en sa faveur (^i).

Par acte du 22 décembre 17S6, la veuve Mas, tutrice de son fils, mi-

licur, vendit quelques piopriétés au sieur Albert , moyennant la somme de

5oo francs. En 1816, peu de temps avant l'expiration des trente années, le

sieur Mas forma son action en nullité de la vente et délaissement de l'im-

meuble, sous Wtïîve d'en rembourser le prix. Le4iuin 1817, un jugementdu

tribunal civil de Castelnaudary ordonria le délaissement , et accorda au sieur

Mas un délai d'un mois pour l'effectuer, passé lequel , il en serait déchu. Le

îicur Mas s'est pourvu en appe! contre ce jugement, devant la Cour royale

de Montpellier qui, par arrêt du 24 novembre 1S18, a statué en ces termes :

— a La Colb ; Attendu que le sieur Albert, partie de Caisergues, aurait

acquis l'immeuble dont le délaissement lui est demandé aujourd'hui , de

la veuve Mas, tutrice de ses enfans, agissant comme autorisée par le testa-

ÉReot de son mari à vendre certains immeubles de sa succession, à l'cffit

de payer ses dettes; — Attendu que le sieur Albert , bien loin d'élever la

j)i«'tcntion de faire déclarer valable la vente dont il s'agit, aurait loyalement

ftffert le délaissement demandé , moyennant le remboursement des sommes

par lui fournies, ce qui auiait été convenu entre les parties;— Attendu que,

Rien qualité d'acquéreur des biens du mineur Mas, la possession du sieur

(OTn arrêt r.ipporté J. A., t. u, p. 4<58 , V Action, n" 70, a consacre le

mCme piinripe.
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Albert est demeurée iucerlaine pendant trente ans , durant lesquels Mas

pouvait exercer son action contre lui, faculté dont il n'aurait usé qu'au mo-

ment où elle allait prescrire ; l'équité veut qu'après un si long terme écoulé
,

cet élat cesse, et qu'Albert ne soit plus de nouveau livré à l'incertitude de

sa possession , dans laquelle le constiluctait encore une faculté indéfinie ac-

cordée au sieur l\Ias, partie de CoDGniéres; — Attendu, dès-lors
,
que le ju-

gement dont est appel , en fixant un délai dans lequel le sieur Mas sera tenu

de rembourser à Albert le prix de la vente, à peine de déchéance, n'a eu

d'autre fin que de Gxer dcGuitivement les parties , forcer Mas à exercer son

action ou à renoncer, et faire cesser, par ce moyen , une incertitude dans la

possession d'Albert , si nuisible à ses intérêts; que ces dispositions sont en

tout conformes à la justice, et règlent le sort des parties jiisques là incer-

taines; — Par ces motifs , sans s'arrêtera l'appel relevé par la partie de

Savy, met l'appellation au néant , ordonne que ce dont est appel sortira

son plein et entier effet. »

^3. Vopposant à des poursuites faites en vertu d'un acte

authentique et enforme exécutoire qui Jie se plaint que

de ce que les clauses de ïacte Tiont pas été régulière-

ment suivies , sans conclure à la JiulUié , n'est pasfondé
dans ce mode d'opposition, et les actes de poursuites

ne sauraient être discontinués. L'art. 806 C. P. C. a
des dispositionsformelles ; il établit la voie des référés

pour 7'ésoudre d'une manière prompte les difficultés de

fait qui se rencontrent dans les mises à exécution des

actes (1).
...

.•\insi jugé le 3o avril 1819 par arrêt de la Cour d'Orléans

entre les héritiers Laurens et le sieur liriciiard. [Col. Detan).

74- -^6 porteur d'un titre exécutoire est- il recevable à

poursuivre un jugement de condamnation en paiement

des sommes qu'il pourrait exiger en vertu de son titre?

Si le jugement de condamnation n'avait d'autre résultat que d'autoriser

le créancier à exécuter son débiteur, le créancier ayant déjà ce pouvoir, uir

nouveau titre lui serait inutile, et les poursuites judiciaires seraient dans

ce cas évidemment frustratoires ; mais il est deux avantages qu'il ne peut

obtenir que par un jugement : i" les intérêts de .sa créance; a° une bypo--

tkèque pour sûreté du paiement ; il a droit à ces deux avantages, il aurait

(1) Voy. sxijira, d» i?. , l'arrêt du 2.) bi'umake .an i5 tl les observations, à

la 6n de l'.uiét.
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dottc intéièt et droit, dèà-Ljrs sa demande serait évidciiunent recevable.

Tel est l'avis de M. Carr. , t. i, p.SGi , n" 189S.

Mais si la créance résultait d'un titre donnant hypotlièque , avec inlérèt»,

pourrait-on obtenir un jugement? L'avantage serait alors de convertir une

hypothèque conventionnelie et dès-lors spéciale, en utie liypotln'-que judi-

ciaire, et dès-lors générale; et ne pourrait-on point opposer à la demande

que le créancier qni a consenti h prendre pour sùrelé une hypothèque spé-

ciale, ne peut, sans violer les conventions, prétendre à une hypothèque gé-

nérale? Cette raison ne serait que spécieuse, parce que le débiteur, en ne

• payant pas , aurait violé nécessairement les engagemens qu'il avait contrac-

tés ; nous pensons donc que , dans tous les cas , à l'échéance de la del te , le

créancier peut obtenir un jugement qui lui donne le plus de sûretés possi-

ble , et qui le mette en position d'user du bénéfice de l'art. 2092 C. C.

j5. J.es tiers, avant d'exécuter un jugement , peuvent-ils

exiger à la fois le certificat du greffier et celui de l'a-

voué ?

On entend par tiers , dit IM. Carb. , t. a, p. 5(iS, n° 190.) , tontes les per-

sonnes autres que celles qui sont intéressées dans l'instance sur laquelle le

jugement aurait été rendu, et qui cependant, à raison de leur qualité ou de

leurs ronclions, sont tenues de concourir à son exécution.

Sur le certificat qu'il n'existe aucune opposition ni appel sur le registre

prescrit par l'art. i65 C. P.C. , les séquestres conservateurs et autres seront

tenus de satisfaire au jugement. Tel est le texte de l'art, 55o C. P.C., du-

quel il semble résulter que la notification du certificat joint au jugement,

snfiît ; cependant M. F.L., t. 2 , p. 4-6, \"> Exécution du jujentent, § H ,

n" 4i soutient que l'on doit joindre au certificat du greffier constatant qu'il

n existe ni opposition , ni appel , celui de l'avoué de la partie poursuivante
,

contenant la date de la signification du jugement faite au domicile de la

partie condamnée , et prescrite par l'art. 548 C. P. C.— M. Lep.
, j). ^77, >'

quesl., dit au contraire que les tiers sont bien réellement tenus de sati-;-

faire au jugement , sur le vu du seul certificat du greffier. » Le texte est si

posilii'à cet égard, dit cet auteur, qu'on ne peut pas l'entendre autrement.»

Puis pour concilier les dispositions de l'art. 548 et celles de l'art. 55o, il en-

seigne que le greffier ne doit pas délivrer son certificat sans avoir entre les

mainscelui de l'avoué. Ce mode semble en effet remplir le vau de la loi, qui

d une part n'exige point la représentation au tiers, du certificat de l'avoué

et de r.'iulre, a voulu cependant qu'un jugement ne fût point exécuté sans

avoir été s-gnifié à domicile; or, sr.ns le certificat de l'avoué, celui du gref-

fier serait ince-tain
, puisqu'il n'y aurait pas d'oppo-ition précisément paice

que le jugement n'aurait pas été signifie , mais en cxiccaul ce certificat , ce-
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lui du greffier donne toute la garantie que pouvait désirer le législaleur. Tel

est aussi l'avis de M, Carr. , t. 2, p. 569, n» 1909.

M. Devap. , t. 2 , p. 1Ô7 ,
pense que lorsque l'original de la signiCcation

est rapporté, le certificat del'ivoué est inutile , et que le tiers de qui on re-

quiert l'exécution d'un jugement par défaut, fera toujours sagement d'exiger

la représentation de l'original de cette signification, et en outre le' certificat,

corame étant une sorte d'affirmation de la sincérité de la signification. 11 est

cert&in que la loi ne parle point de l'original de la signification ; on ne voit

pas dèsîors sur quoi l'on s'appuycrait pour Vcxigcr; on voit du moins que

l'opinion de cet auteur se rapproche plus de celle de M. F. L. que de celle

de MM. Lep. et Cabr.

76. Quel est rauoué qui doit faire mention de Vappel, et

sur quel registj-e ?

La loi ne s'explique point à ce sujet, et l'on conçoit que des difficultés

graves peuvent se présenter dans son application. Ainsi, si c'est l'avoué de

première instance, la mention n'aura pas lieu lorsque le jugement aura été.

rendu contre partie ; si c'est l'avoué de la cour d'appel , la mention ne pourra

être faite qu'autant que l'avoué se serait déplacé. L'on peut cependant rai-

sonner ainsi : Le certificat doit être délivré par le greffier du tribunal de pre-

mière instance; c'est ce qui résulte de l'art. 55oC.P. C. Il suit de là que la

menliou doit être faite nécessairement au greffe de première mstancc. Tel

est, à cet égard, l'avis de M. Thom. Desm., p. 217, Dès-lors, ou il y a eu avoué

constitué , et dans ce cas , cet avoué , tenu d'occuper sur l'exécution , dans

l'année, pourra faire la mention requise , ou il n'y aura pas eu d'avoué con-

stitué , et alors la partie appelante aura dû charger un avoué d'y faire procé-

der. C'est ce qu'enseigne PtL Cakb., t. 2, p. â6g, n° 190S.

77. La mentioji sur le registre du greffier (Art. 549),
doit-elle être Jaile pour toute sorte d'appel?

Le certificat qui doit èlre aujourd'hui donné par le greffier, l'était aulrefoi";

par l'avoué ; selon M. Dk;^ap. , toni. 2, p. lôj, si l'avoué omettait de faire

mention de l'opposition sur le registre, ainsi que le prescrit l'art. i63

C,P. C., et que le jugement attaqué fût exécuté, il serait responsable en-

vers la partie, et même ce serait un fait de charge qui donnerait privilégw

sur son caulionncnient.

La mention que doit faire sur le registie .i ce destiné l'avoué de l'oppo-

sant , concerne éndemmcnt toutes les opjiosilions ; en est-il de même de

celle prescrite par l'art, 549 C. P. C, relativement aux appels? Quelque

général que soit cet article , il ne doit s'entendre , selon M.Li;r. , p. 0^6,

Çuent. 1"
,
que de l'appel du jngpment, qui ordonne quelque cho.-<eà exécu-

XIT. 16
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ter par UD tiers, par le motif que la mention n'est exigée qu'afin que ie

grefiGer puisse délivrer le cerlifical au tiers.

^8. Un tribunal peut-il accorder des délais d'office et sans

qu'ils soient demandés ?

La raison de douter se tire de ce que l'art. 126 C.P. C. porte que le délai

courra du jour de la sigiiiricatlon du jugement , s'il est par défaut , ce qui

supposerait que , dans ce cas, les délais auraient été accordés à la partie

défaillante , en son absence et par conséquent sans qu'elle y eût conclu.

Mais , fait observer M. Cahr. , t. 1 , p, 289 , n" 5a6, il peut arriver qu'une

partie, qui a comparu et requis délai par son défenseur, laisse ensuite prendre

défaut faute de plaider, et c'est ce cas que la loi a prévu. Cet article n'est

donc plus un obstacle à ce que la règle générale, qui veut que les juges

n'accordent que ce qui est demandé , reçoive ici son application; le délai

est en effet dans l'intérêt des parties. Tel est aussi l'avis de MM. Pic, t. i,

p. 541 , Pic, coM. t. i,p. 2q\, CiRR.,uhi suprd,, et Dei.ap. , t. i
, p. 129;

dans ce cas, ajoute ce dernier auteur, le délai ne courra que du jour de la si-

gnification du jugement, quand même il contiendrait la clause d compter

de ce jour. Mais les juges pourraient refuser le délai demandé. Voy. supra,

n"5i , l'arrêt du i4 avril 1812.

rc). Dans quels cas le juge ne peut -il pas accorder des

délais ?

Il le peut lorsque la loi ne l'a point interdit ; l'art. 124, C. P. C. , dis-

pose que le débiteur ne pourra en obtenir, ni jouir de celui qui lui aurait

été accordé , si ses biens sont vendus à la requête d'autres créanciers, s'il

est en étal de faillite, de contumace, s'il est constitué prisonnier, ni enfin

lorsque, par son fait, il aura diminué les sûretés qu'il avait données par le

contrat à son créancier.

Ces cas ne sont pas les seuls oii la loi ait formellement interdit aux juge.s

la faculté d'accorder des délais ; on retrouve de pareilles probibitions aux

ari. i655, 1G57, 1661, 1899, 1900, C. Cil faut consulter à ce sujet M. Carii. ,

tnm. ( , pag. 290, n" 528.

80. Le juge pourrait- il accorder des délais nonobstant la

clause de l'obligation principale
,
portant que le débi-

teur ne pourrait en obtenir? (Art. 11^^, C. C.)

MM. Carr.. lom. 1, pag. 290 et 291, n» 629, à la note, et Todllieb, tom.

6, pag. 6S.^, n°658, sont d'un avis opposé sur cette importante question.

M. Carré se fonde sur ce que, dans le cas de la négative, la clause devien-

drait de rigueur dans tous les contrats, et il donne à l'art. 1244 un molif

d'ordre public. M. Toullier, au contraire, pense que cette disposition n'a

été introduite que dans l'intérêt privé des débiteurs, et la discussion du tir-
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b'.inat (tom. 7, pag. 271). à la suite de laquelle on souleva la question, lui

paraît démontrer le vœu du législateur. M. Bigot de Préamencu déclara

qu'il n'avait pas été Anns l'intention de la section de donner cette étendua

à la loi. — Quant à nous, l'opinion de M. Carré nous semble préférable.

En effet , le créancier, en n'accordant pas de terme, a sulfisamment indi-

qué que son intention n'est pas d'en accorder ; confirmer cette intention

dans l'acte, nous parait une superQuité , et la clause devient inutile, parce

qu'elle ne peut lier des juges qui ne puisent leur pouvoir que dans la loi.

Que le créancier le veuille ou ne le veuille pas, l'ait ou non exprimé , les

juges pourront relarder de quelques jours l'exécution d'une obligation
,

parce qu'il ne nous semble pas permis aux particuliers de paralyser par des

conventions, la faculté qui est accordée aux juges dans tel ou tel cas ; c'est

ainsi que nonobstant, toutes clauses contraires, les juges ont le droit de

condamner aux dépens ou de les compenser, etc.

81. Indication des auteuj's qui ont parlé de Vexécution et

de l'exécution pro^^isoiie des actes et jugeuiens.

On peut consul! cr MM.Cark. t. i, p. 286-292 , p. 523- 53o, t.

2, p. 99101 , p. 200-206. p. 557-576; PiG., t. I, p. 547-549;

p. 600-605-621-624 , t. 2, p. i5-4 1 ; PiG. CoMM., t. I
, p. 293-

297; p. 520-525; p. 558- 340; t. 2, p. 35-58; p. 1 5g- 149; B-

S. P. p. 57-58, 122 123, 90, 91, 5o5-5o9; Pr. Fr. t. 3, p. 212-

218; t. 4» P' 70-91 ; F. L. t. 1 , p. iSoel 181 ; l. 2, p. 472-481.

t. 5, p. 162 et i65; Merl. Rép. t. 4, p. 923 et 92
1 ; p. 927-955;

t. 6, p. 619-626; Merl. Q. D. t. 5
, p. 45-5 1 ; t. 4? p* '4-4' î

D. C. p. loj-i 11,121, 125, 126, 3i6 , 324, 525, 027, 529 ,

375-580 ; Haut. ,p. 54, 106-108, il\!\-if\5; Lep., p. 83; p, i4o-

142, 148 149 j 288-292, 575-378; CoMM. t. 1 , p. i85; t.

2, p. i4i-i4^ ; Th. Desm., p. 97, 107-181, 216 et 217,

Delap. t. I
, p. i28-i5i , 144- '46» i5i et suiv., et 402; t. 2 , p.

10 , 17-20 , i53-i42 , et PoNCET , t. I
, p. 4^2-458; el t. 2, p.

1-5 55-85.

EXÉCUTION PROVISOIRE.
On donne ce nom à l'exécution que peuvent recevoir les

jugemens en premier ressort, ou les jugeniens par défaut no-

nobstant opposition.

lî y a deux diirérenccs remirquablcs entre le cas où i'exé-

i6.
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cuîion provisoire est autorisée, et le cas où elle ne l'est pas;

dans le preniier, le jugement peut être exécuté au moment
mc'ine où il est rendu; il peut l'être quoique la voie de Fap-

pcd ait été [uise coutre !e jugeuient : dans le second cas, au

contraire, l'exécution ne peut commencer qu'après la hui-

taine, et elle est interrompue p:tr l'appel. — Il est à cet

égaid un principe général, et qu'aucune exception ne mo-

difie : c'est (pic l'exécution provisoire ne pent avoir lieu,

lorsque celte exécution serait irréparable en définitive.

Voici un règlement du parlemetit de Paris, très peu con-

nu , et nui cependant mérite de l'être, puisqu'il renferme un

traité complet de législation sur cette matière importante.

Il est sous la date du 29 janvier i658.

« Pour éviter les surprises qui se font, par la multiplicité

des arvp.ls sur requêtes, et régler les cas es quels les sentences

des premiers juges doivent être exécutées, nonobstant l'ap-

pel; — La Cour arrête; que, es cas qui regardent l'instruc-

tion en matière civile et criminelle; — Exécution d'appoin-

temenl à informer es cas de l'ordonnance ;—Dation de tutelle

et curatelle; — Confections d'inventaires; — Appositions et

levées des scellés; — Interdictions de prodigues et insensés;

'— Redditions de comptes des communautés; — Matières de

police ; — Criées commencées; — Baux judiciaires, tant sur

saisie réelle que féodale; — Exécutions des adjudications par

décret, faiics par arrêt coufirmalif des criées ou du congé

d'adjuger; sentences ])ortant défenses en cas de dénonciation

de nouvel œuvre; ordonnance de vider contre ceux qui

n'ont point de bail, ou dotit les baux sont expirés, ou après

le congé donné en conséquence des trois ou six mois du droit

des propriétaires; — Comme aussi en cas de récréances, ré-

inSégrande , ou séquestre jugé en matière bénéficiaie; —
Provisions sur obligations authentiques ou cédules recon-

r.ues; provi;dons de dot et douaire, et fors contre le tiers

possesseur;— Exécution des tcstamens, frais funéraux, legs

pieux, loyers de serviteurs, restitution des dépôts contre
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•ceux qui en sont chargés; — Reslilalion de bestiaux pris en

justice, qui sont en pâture, et autres biens qui se peuvent

consommer;— Main-ievte des saisies faites sur personnes

non obligées, ou à faute par les saisissans de rapporter titres

et pièces valables pour autoriser les saisies;— Et f]ue, es cas

susdits, les sentences desdils premiers juges seront exécutées

nonobstant l'appel , et ne seront données aucunes défenses;

— Comme aussi seront les sentences déPiintives données pré-

sidialement es cas de l'édî-t, exécutoires , nonobstant rap[)el,

jusqu'à cinq cents livres, ensemble les sentences d'ordre; —
Et celles des consuls, de marchand à marchand , et pour le

fait de marchandises, à quelques sommes qu'elles se puissent

monter; —-Celles des juges ressorlissans à la cour, jusqu'à

quarante livres; — Celles des juges inférieurs
, ius(|u'à vingt

livres;-— Celles des juges d'église en matière civile, jusqu'à

vingt-cinq livres; et, en cas de discipline et correction de

mœurs , suivant l'ordonnance ;
— En tous k-qucls cas cl au-

tres port es par les ordonnances, pourront iesdits premiers

juges ordonner qu'il sera par eux passé outre à l'exécution de

leurs jugemens ., nonobstant et sans préjuiiîc de l'appel; —
Et pour ôter tout prétexte a x fraudes que l'iuî pourrait faire

au contraire j seront les premiers juges reiuhuit leurs juge-

mens, de, nonobstant l'appel, tenus d'insérer en iceux la

raison pour laquelle ils irL';eront nonobstant i'appe! ,
ainsi

(pi'il est pratiqué par eux es cas de l'appel, décret et ju-

gemens de compétence; — El en tous Iesdits cas susdits

desdiles sentence s et jugemens, de, nonohst.int l'appel lors-

(jue les premiers juges seront demeurés dan^ les termes de

leur j)ouvoir, ne seront données aucunes défenses particu-

lières, et ne pourront les procureurs présenter aucunes re-

((uêtes au contraire, à peine de seize liv. parisis d'amende

pour la première fois, quarante-huit liv. parisis pour la se-

conde, applicables moitié aux nécessités de la cour, moitié

à l'hôpital général ; et d'interdiction pour trois mois
,
pour

la troisième, sans que lesdiles peines puissent être remises;

— Et (pianl aux autres cas es quels les premiers juges ne peu-
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vent prononcer nonobsfan l l'appel, sera perinisaux parties, en

cas qu'ils le fasseiit, de se pourvoir à l'ordinaire par requête

de défenses particulières, même faire intimer les jages qui

seront audit cas, tenus et responsables en leurs noms, des

dommages et intérêts des parties . et poursuivre arrêt de dé-

fenses particulières sur lesdites requêtes; mais pour éviter

aux surprises qui s'y pourraient faire , ne sera donné aucun

arrêt sur les requêtes qu'ils présenteroiit à cette fin, qu'il

n'en ait été délibéré; et sera dans l'arrêt qui interviendra

fait nicnfion dans le vu d'icelui , du nom du procureur qui

aura signé !a requête, et du nom du rapporteur. »

L'art. i35 Ce P. C détermine les cas où l'exécution pro-

visoire doit cire ordonnée en matière civile : ce même arti-

cle fixe aussi les cas où cette exécution provisoire ]ie.at avoir

iieu ; et il liuit bien se garder de confondre ces deux dispo-

sitions. Hors des circonstances qu'il indiijue , l'exécution

provisoire ne peut être ordonnée (i et 2}.

Sous l'empire de l'ancienne législation , il en était de

même : et un arrêt du parlement du 7 décembre 1689 avait

défendu aux juges d'autoriser l'exéculion provisoire de leurs

jugemens, si ce n'est dans le petit nombre de cas où les or-

donnances leur accordaient cette faculté (CofF.
) (3).

' • SOMMAIRE DES QUESTIONS.

COM.TIEKT ON FAIT STATUEK SUR LA DEMANDE d'exÉCUTION PKOVISOIRK.

— On ne peut lordonner si elle n'es! pas demandée, 3o et 69. — Un
tribunal de commerce ne peut pas en second jugement ordonner l'exé-

cution provisoire qu'il a omis de prononcer dans le premier, 8. — . . .

(i) Voyez sur la question de savoir si cet article est applic.ible à tous

les tribunaux , MM. F. L., t. 3
, p. 162 , et Carr., t. i, p. SaS , n" Sjfi.

(2) M. Lep., p. 14 r, 6' alin., enseigne que dans les premiers cas pré-

vus par l'art. i35, le juge ne peut pas ordonner qu'il sera fourni caution.

(3) Voy. l'art. 439, C. P. C, en matière de commerce ; Les art. 449

et 45o règlent eu appel les cas où l'exécution provisoire a été ordonnée ;

Il faut consulter en outre un arrêt de la Cour d'Agen du 5 mal 1824.

A., t 27, p i55.
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Dans ce cjs, ou ne peut se pourvoir en référé pour la Faire ordonner

5a. — . . . Qtiid si le premier jugement est par défaut? Le peut-on sur

l'opposition? 38— ... Qtiid s'il est établi par les qualités que l'e.iécu-

' tion provisoire n'a été demandée qu'après le prononcé.-' 73 — Peut-

on la denaander pour la première fois sur l'appel? 21.—...Quand lesjur

ges d'appel peuvent- ils l'ordonner? 28. Peuvent-ils ordonner l'exé-

cution de leur arrêt sur la minute? 53 et 71. — ... S'il y a péril en la

demeure, 47. — ... Le juge doit l'exprimer, 4t. — Peut-on demander

à la Cour l'exécution provisoire d'un jugement dont est appel , lorsqu'il

s'agit de compte de tutelle et de reliqnat de ce compte? 76. — ... Le

peut-on avant l'expiration du délai pour comparaître? 77. — Les tri-

bunaux de police ne peuvent ordonner l'exécution provisoire de leurs

jugemens , 2.

C\s ou IL Y A LIEU A l'exécution i>rovisoire. — On peut ordonner 1 exé-

cution provisoire d'un testament olographe, 60. — ... D un jugement

qui condamne un caissier à restitution , 69. — . . D'un contrat de ma-

riage, Sj.— ... D'un jugement qui statue sur un partage entre cohéri-

tiers dont les qualités ne sont pas contestées , 56. — ... D'un jugement

qui condamne au paiement d'un billet en rejetant les moyens de nul-

lité opposés, 55.— ... D'un jugement qui ordonne le paiement d'arré-

' rages de rente dont le titre est authentique, 48.— ... Lorsque la créance

f qui est l'objet de la condamnation a été reconnue au bureau de paix, 27.

—...D'un jugement rendu en exécution d'une décision en dernier res-

sort, 37.— ... D'un jugement de provision dans une instance en dé-

saveu de paternité , 5. — ... Lorsque la promesse est reconnue quant

à la signature, encore que la dette soit contestée, 25. — ... D'un ju-

gement commercial qui rejette une fin de non recevoir, et ne prononce

d'ailleurs aucune condamnation, 9. — Les tribunaux de commerce

peuvent ils ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens jiar dé-

faut? 43. — ... Leurs jugemens sont-ils exécutoires par provision de

plein droit? 14. — ... ÇmVf lorsque l'exécution provisoire e-st ordonnée

parla loi? ro. — Une Cour peul ordonner l'exécution provisoire d'un :

arrêt par défaut, qui déclare non recevable l'appel d'un jugement rendu

en dernier ressort , 5i.

Cas ou il n'y a pas lieu a L'uxicuTitJW provisoirr. — Peut-on ordon -

ner l'c^xécution provisoire sous caution hors des cas mentionnés en l'af-

ticie i35, C. P. C? 12.— ... S'il s'agit de lettre de change reconinic-,

i6.? — ... Ç«k/ du jugement qui n'ordonne pas la caution?i7. Les

JHgcs pcuvent-il.": statue;; ainsi ? 18.— Ou ne poiU ordonner l'txécuiton.
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provisoire d'un jugement par défaut , 3g. — ... D'un jugement qui con-

damne à payer un mémoire d'avances et vacations à un avoué, avant

qu'il soit liquidé
, 74. — ... D'une condamnation à des dommages-in-

térêts, 67.— ... D'une condamnation à exécuter sur des objets servant

dégage à une pension alimentaire, 68. — ... Lorsqu'aucune garantie

n'est offerte pour la restitution, 70. — ... En matière de séparation de

corps, 63. — ... SI la somme qui est l'objet de la condamnation n'est

pas liquide et certaine , 62 . — Sur une demande formée par un créan-

cier en rescision d'un acte à titre onéreux , 65. — ... Lorsque le titre

est contesté, 58 et 23.— ...Lorsque le jugement prononce la validité

d'un testament dont l'autlienticité est contestée, 11. — On ne peut con-

sidérer, comme promesse reconnue, celle qui résulte d'un jugement

dont est appel , 61.

Dans quels cas peut-on accorder des dépenses? — Avant le Code

de procéduie , on ne pouvait accorder de défenses sur requête non

communiquée, i. — .... On ne peut accorder de défenses à une exé-

cution provisoire ordonnée dans les cas prévus, 26. — Nia

celle ordonnée sur titre portant exécution parée , 5. — .... Ni à celle

d'un jugement qui prononce une main-levée d'opposition, 42 —
NI à celle qui est accordée en vertu d'un traité sous seing-privé,

mais reconnu en justice , i5. — .... Est -il nécessaire , pour assigner à

bref délai, de demander l'autorisation? 8r. — Que doit-on entendre

par le mot requête communiquée , dont se sert l'art. 4^9 , C. P. C. , i , «

la note. — ... Si le jugement était argué de faux, 26 à la note. — Le

tribunal qui a accordé des défenses hors des cas prévus ,
peut-il se ré-

former? 26, à la note. -- Peut-il être sursis à l'exécution d'un juge-

ment commercial lorsque l'exécution provisoire a été ordonnée hors

des cas prévus par la loi? 29. — Un tribunal quia ordonné l'exécution

jirovlsolre d'un jugement , ne peut en suspendre l'exécution ,
36.

—

La contrainte par corps ordonnée par jugement provisoirement exé-

cutoiie, sans caution, est suspendue par l'appel, 80. —-Lorsque la

cause est en état sur le fond, les juges peuvent se dispenser d'ordon-

ner des défenses, 4. — Lorsqu'elle l'a été en matière de séparation

de corps, 64- — Est-il nécessaire, pour proposer les exceptions à

une demande en surséance
,
que l'intimé constitue avoué? 82.

Questions diverses. — L'acte qui constitue une promesse reconnue à

l'égard de l'obligé principal , en est également une envers le porte-

fort
, 78. — La transaction sous seing-privé dont on u'attiique po;nt

la sincérité, mais qu'on argue d-c nullité pour défaut de lien légal.
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peut être réputée promesse reconnue, 79. — Le jugement qui pro-

nonce une condamnation à la charge d'une affirmation par la partie

en faveur de laquelle il est rendu ne peut être exécuté avant que l'af-

firmation ait été faite , lorsqu'il ordonne l'exécution provisoire nonob-

stant appel, 5o. — L'opposition à une ordonnance à'cxequatur, n'en

suspend-elle pas l'exécution? ao, a4 et 84. — Est nul l'emprisonne-

ment effectué , au mépris d'une opposition nulle en la forme, 45- —
L'on peut interjeter appel incident d'un jugement qui ordonne l'exé-

cution provisoire avec caution, lorsque cette exécution devait être

ordonnée sans caution , i3. — Lorsque par la nature des condamna-

tions qui en sont l'objet, un jugement produit sou effet au moment

même où il est rendu , l'appel est recevable avant l'expiration de la

huitaine, quoique l'exécution provisoire n'ait pas été ordonnée, jg.

— L'appel d'un Jugement par défaut est recevable dans la huitaine

,

lorsqu'il est déclaré exécutoire nonobstant opposition ,
4o- — Une

saisie mobilière est nulle lorsqu'elle est faite en vertu d'un jugement

non exécutoire par provision, et dont il a été interjeté appel, 3i. —
.... Quels juges doivent en prononcer la nullité ? Sa. — Une cour royale

appelée à décider s'il y avait lieu à ordonner l'exécution provisoire
,

peut examiner la nature de la condamnation
, 72. — On peut interje-

ter appel du jugement par défaut qui a été déclaré exécutoire par pro-

vision
,
pendant les délais de l'opposition

,
4''^-

Questions étrangères. — On satisfait au vœu de l'art. aSS, C. P. C.

,

lorsqu'on admet à établir par témoin qu'un individu fait habituelle-

ment des actes de commerce, 44- — Un tribunal peut sans excéder

ses pouvoirs , examiner si les questions qui lui sont soumises, n au-

roient pas déjà reçu une décision judiciaire et leur appliquer les effets

de la chose jugée, 49- —Le mobilier immobilisé par destination est

compris dans la saisie d'une manufacture avec circonstances et dépen-

dances, 54. — Le transport d'une créance fait à un avoué pour à-

compte des avances, frais et vacations qui lui sont dus, ne peut

~ tenir lieu de la liquidation du mémoire qui en contient le détail, yS.

— L'intimé n'est pas recevable à exciper de la nullité «le l'acte d'appel,

j lorsque , daus un acte d'avoué à avoué, il a déclaré, sous toutes réser-

ves
,
qu'il poursuivrait l'exécution provisoire du jugement attaqué

,

a3. — Le jugement qui adjuge une provision à l'enfant dont la légi-

timité est contestée , ne préjuge rien sur le fond, 6. — Les héritiers

qui contestent la légitimité d'un enfant, peuvent être condamnés soli-

dairement à une provision, 7. — L'acte d'opposition à l'ordonnance
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iïc.vequautr, est valable quoiqu'il soit dirigé contre lé jugement arbitral,

33. —La nullité résultant de ce que dans l'acte d'opposition , la femme

ne s'est pas dite autorisée, est couverte par la comparution du mari en

j^tstice, pour ratifier l'acte d'opposition , 35. — Lorsqu'avant la distri-

biiiion d'une cause , la première chambre d'une Cour royale se trouve

saisie par ordonnance du premier président de la connaissance d'une

demande en défenses, cette chambre ne peut, si la cause est en état

sur le fond
,
prononcer sur le tout par un seul jugement, &&.

Autorités. — Auteurs qui ont parlé de l'exécution provisoire, 83.

1. Avant le Code de procédure , on ne pouvait accorder

de défenses sur requête non communiquée. (Art. 4^9 ^

C. P.C.)

C'est ce qui a été jugé par deux jugemens du tribunal d'appel de Pa-

ris, l'un du a thermidor an lo, l'autre du 26 thermidor de la même
année.

Nota. Avant le code de procédure , cette règle n'était pas exactement

suivie et donnait lieu à de fréquens abus; maisaujourd'hui l'art. 45g, C. P.

C, ne permettra plus qu'ils se représentent, la prohibition est expresse.

Voy. M. PiG. , t. I
, p. 602. Suivant M. Comm. , t. 2

, p. i5 , aucunes

défenses ne peuvent aujourd'hui être accordées sur requête non commu-

niquée au ministère public ; mais M. Carr. , t. a
, p. 204, n** i663, fait

observer avec raison que la communication dont parle l'art. 4^9 , C. P.

C. , est celle qui se fait à parties , et qui n'empêche pas celle qui doit se

faire au ministère public : celte dernière est de droit , tel est aussi l'avis

de m D. C.
, p. 829.

2. Les tribunaux de simple police ne peuvent ordonner

l'exécution provisoire de leurs jugemens.

C'est ce que la Cour de cassation a jugé par deux arrêts rendus sous

l'empire du code des délits et des peines, les 21 thermidor an 12 et

2 juillet 1806.

3. Sous l'empire de l'ordonnance de 166'j, les cours d'ap-

pel ne pouvaient donner des surséances aux sentences

de provision , rendues à la charge de caution, sur

tilre portant exécution parée. (Art. i5 et i6 du tit. 17

tle l'ordonnanee de i66y. ) (i)

(1) Voy. iiijrà n^ 26 , l'anèl du 18 j)luviose an 12.
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1

C'est ce que la Cour de cassation a jugé le 26 janvier 1806, dans les

termes de ia notice.
'

, ,
•!/',,„ .,. '

.

4- Lorsque la cause est en étal sur lefond, les juges (Tap-

pel peuvent se dispenser d'ôrdo/iner des défenses (1).

5, On peut adjuger une provision pendant une instance

en désaveu de paternité, et le jugement peut être dé-

claré exécutoire sans caution.

6. Lejugement qui accorde une provision à Venfant dont

la légitimité est contestée , ne préjuge rien sur lefond.

•j. Les héritiers qui contestent la légitimité d'un enfant,

peuvent être condamnés solidairement au paiement d'une

provision.

Les parens collatéraux du sieur Frédy , décédé , contestaient la légi-

timité d'un enfant dont sa veuve était accouchée 10 mois et 14 jours après

le décès. Un jugement du 2 février 1807 , avant dire droit et sans préju-

dice des parties , condamna solidairement les héritiers à payer à l'enfant

ime somme de fiou fr. de provision ; le tribunal ordonnait en même-temps

quecejugement serait exécutoire sans caution. Appel par les héritiers, et

le 6 avril 1807 , arrêt de la Cour d'Aix ainsi conçu : — « La. Couii , con-

sidérant que la cause étant suffisamment instruite sur l'appel au fond, il

n'y a pas lieu à s'occuper de la demande en surséance formée par les appe-

lants; — Considérant
,
que l'enfant dont l'état est contesté par les héri-

tiers du sang ou par les collatériiux, a droit à une provision sur les biens

de la succession pour ses alimens , d'après la règle satins est eiiim qui

Jortèfdius non est ali, qiiàin eiim quiJ'oiièfdins est fume necari; — Qu'en dé-

clarant que la légitimité de l'enfant né 3oo jours après la dissolution du

mariage, pourra être contestée, l'art. 3i5, C. C, ne décide rien d'abso-

lu sur ce point , et la légitimité pouvant être admise ou rejetée, la pré-

somption est, pendant procès, d'après Domat, lois civiles , t. i
, p. 364,

que l'enfant est légitime; — Que l'art. 3i8 du même code, en exigeant

que l'action eu désaveu soit dirigée contre un tuteur «t/ hoc chargé de

défendre l'état et les droits de l'enfant , a implicitement autorisé le tu-

teur à demander des provisions pour remplir l'objet de la mission à la-

quelle il est appelé; — Que l'adjudication d'une provision ne préjuge

rien en pareil cas, attendu le motif qui la fait accorder, ce que d'ailleurs

le tribunal du Puget-Tbeniers a déclaré exjiressément dans le jugement

(i) Tel est aussi l'avis de M. C.%iiR. , t. 2
, p. aoJ, u" i(>5y.
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dont est appel; — Considérant que, par la nature delà provision accordée

au tuteur de la mineure , ce dernier a pu être dispensé de fournir ca ii

tion ; en matière d'alimens, celui qui les obtient n'y est pas obligé ', la pau-

vreté delà mineure dont les appelansexcipent pour soutenir que cette cau-

tion aurait dû être ordonnée est précisément le motif qui l'en affrancbit

,

quia nec facile Jidejussorein invenire potest, quibona imUa hnbet. — Que cette

matière a été consacrée par l'art. i35 , C. P. C. ,
qui autorise les juges à

prononcer sans caution l'exécution provisoire nonobstant appel
,
pour les

pensions et provisions alimentaires, et que si, comme l'a observé l'ora-

teur du gouvernement sur cet article : « Il ne faut pas que celui qui se

touverait hors d'état de fournir une caution, soit privé du bienfait de

l'exécution provisoire, quand elle est reconnue nécessaire. Ce principe

de justice doit bien mieux recevoir son application lorsque le défaut de

caution priverait l'enfant, dont l'état est contesté, des moyens de se dé-

fendre , et rendrait par là inutile la protection dont la loi a voulu l'envi-

ronner en exigeant qu'il lui fût donné un tuteur ad hoc, si elle dépendait

de la possibilité où le tuteur pourrait être de donner caution ou non. »

— Considérant que
, quoique, en règle générale, les actions se divisent

entre co-héritiers , il y a néanmoins exception à cette règle, lorsqu'il

résulte de la chose qui fait l'objet soit de l'obligation , soit de la un qu'on

s'est proposée, que la dette ne peut s'acquitter partiellement (art. 1211,

C. C); — Qu'en matière d'alimens le juge peut accorder cette action soli-

daire contre les co-héritiers lorsque surtout le nombre en est considé-

rable, comme dans la cause actuelle et qu'il serait fort incommode au

créancierde recevoir le paiement des alimens en plusieurs parties; —Que

d'ailleurs, les appelans, tant que la question de la lé.gitimité de la fille de

la veuve Frédy est indécise, doivent moins être regardés comme des co-

héritiers proprement dits, que comme des détenteurs de l'hoirie sur la-

quelle la provision doit être prise. — Met l'appellation au néant, or-

donne que ce dont est appel sortira son effet , etc. , etc. »

8. Un tribunal de commerce ne peut
^
par un second juge-

ment, ordonner l'exécution provisoire qu il a omis de

prononcer dans le premier. (Articles 4^7 et 4^8, C. P.

C.) (1)

Par jugement du tribunal de commerce de Liège, le sieur Lemaire

3vait été condamné à payer au sieur Serey une somme assez considé-

(i) Voy. /////«, n" J2 ; l'arrêt du i() septembre i8i3 , et M. B. S. P.

p. §7 , note 7 [ ; M. I-op. , p. 390 , adopte la décision de cet arrêt.
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rable.— Le premier ayant interjeté appel de ce jugement, le sieur

Serey se pourvut devant le tribunal de commerce pour en faire ordon-

ner l'exécution provisoire qui fut en effet prononcée par ce tribunal. Ce

nouveau jugement fut encore attaqué et argué de nullité pour excès de

pouvoir et incompétence. — Le ag juin 1807, arrêt de la Cour d'ap-

pel de Liège qui prononce en ces termes : — « La Cour , vu les art.

4^7 et 4^8 , C. P. C. — Attendu que le tribunal de commerce avait pro-

noncé sur le fonds, sans ordonner l'exécution provisoire de son juge-

ment
;
que c'est seulement après l'appel interjeté qu'il a porté un

second jugement qui ordonne l'exécution provisoire du premier; —
Attendu qu'il résulte des articles ci-dessus cités, que lorsque l'exécu-

tion provisoire n'a pas été prononcée dans le cas oîi elle était autorisée
,

l'intimé doit la faire ordonner par la Cour et non par le premier juge

qui, ayant fini ses fonctions , ne peut plus rien statuer au préjudice de

l'appel ;
— Attendu qu'en instance d'appel , l'intimé n'a pas conclu à ce

que la Cour ordonnât l'exécution provisoire dudit jugement ; — Par ces

motifs , déclare nul ledit jugement et tout ce qui s'en est suivi. •

9. Un jugement commercial qui rejette une fin de non-re-

ceuoir et ne prononce d'ailleurs aucune condanmation

pécuniaire^ peut être exécuté par provision; nonobstant

Vappel et sans caution. ( Art. 4^95 C. P. C.
)
(i)

C'est ce qu'a jugé en ces termes la Cour de Rouen , le 3 juillet 1807.

10. Lorsque Vexécution provisoire est ordonnée par la

loi , on napas besoin de la faire ordonner par la cour

d'appel: spécialement, s'il s'agit d'une sentence arbi-

trale, en matière d'assurance. (Art. 4^9, 4^^^' C. P. C.)

L'article 458, C. P.C., pourrait donner lieu à quelque doute sur

cette question. Voici comment s'exprime cet article : " Si l'exécution

provisoire n'a pas été prononcée , dans les cas où elle est autonscc , l'in-

timé pourra , sur un simple acte, la faire ordonner à l'audience, avant

le jugement de l'appel. » Il faut observer que le législateur se sert du-

mot autorisce , et désigne ainsi les cas dans lesquels il est laissé à la pru-

dence des juges , d'accorder ou de refuser l'exécution provisoire ;
car il

est inutile d'ordonner de nouveau une cliose qui est déjà ordonnée par

la loi , une chose qui est de plein droit : ce serait exposer les parties à

(0 Voy M. C.vKK., t. 2, p. 99, note i, Z". Voy. aussi i/t/rà, n" li.r

l'arrêt du 9 décembre 1807.
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des frais inutiles; et une telle pensée n'a pu entrer dans l'esprit du légis-

lateur. (Coff.)

Les sieurs Barrabe et comp«., assureurs du navire Le Roi Maure , sont

condamnés à payer aB.ooo fr. au sieur Lebarrois d'Orgeval par jugement

arbitral du i5 juillet 1807. — Appel de leur part , et demande à la Cour,

de la part de l'intimé, de l'exécution provisoire dudit jugement. En cet

état , la Cour de Rouen a rendu , le 3 novembre 1807 , un arrêt conçu en

ces termes :
— »La Cour , vu que le jugement dont est appel, a été rendu

en matière commerciale et maritime ; vu l'art. 4 du titre 12 de la loi des

16 et 24 août 1790 ;
— Vu l'art. 4^9, C. P. C, et enfin, vu l'art. 74 du

titre 6 des Assurances , ainsi conçu : « Les sentences arbitrales seront

exécutées, nonobstant l'appel, en donnant caution devant les juges

qui les auront homologuées » ; vu que de ces divers articles de loi , il

résulte
,
qu'en matière commerciale , notamment en matière d'assu-

rance , les jugemens sont, de droit, exécutoires par provision, en don-

nant caution , et que le juge n'a aucune autorisation à prononcer sur

cette exécution de droit, que la loi elle-même autorise; dit à tort la

poursuite du sieur Lebarrois, aux fins de faire prononcer cette exécu-

tion provisoire , l'en déboute et le condamne aux dépens de l'incident. »

OBSERVATIONS.

L'exécution provisoire est quelquefois prononcée par la loi elle-

même ; on en trouve des exemples dans les art. 17 , 2(i3 , 276, 840 et

848, C. P. C; c'est dans ces cas que, suivant l'arrêt que nous venons de

rapporter, il est inutile de faire suppléer par la Cour d'appel à l'omis-

sion des premiers juges. Tel est aussi l'avis de MM. Carr., t. i, p. 827,

n» 58i, et t. 2
, p. 202 , n" i65fi ; F. L., t. 3, p. 162, v° Jugemeiu , sect.

I, § II ; et Del\p., t. 2, p. 18.

Cet arrêt préjuge , comme on le voit , la question de savoir si
,
parmi

les cas où l'exécution provisoire a lieu de plein droit , il faut ranger celui

où le jugement émane d'un tribunal de commerce. Sur cette question,

voy. infiîi, n" 14 , l'arrêt du 9 décembre 1807.

Voy. aussi les arrêts des 14 décembre 1808 et 9 juillet 1810, infrà
,

n" 21 et 3o.

I I . On ne peut ordomicr Vexécution proi^isoire sans cau-

tion d'unJugement qui prononce la ^yalidité d'un testa-

ment , lorsque ce testament est argué de vices, qui,

s'ils sont prouvés, doivent détruire S07i authenticité?

(Art. i35, C. P. C.)

Le sieur Lunel avait par son testament institué son épouse héritière
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universelle. — Les héritiers, ab intestat, arguent ce testament de nul-

lité devant le tribunal, qui rejette ce moyen et ordonne en même temps

rexécution provisoire de son jugement ;
— Sur l'appel de la part des

héritiers qui attaquent principalement la disposition relative à rexécution

provisoire, la Cour de Nîmes statue en leur faveur le 1 8 novembre 1807,

ainsi qu'il suit : — « L\ Cour ; considérant que , d'après l'art. i35 C.

P. C, l'exécution provisoire des jugemens de première instance n'est

ordonnée , sans être soumise au bail de caution
,
que lorsque le titre est

authentique; que le titre n'est authentique, aux termes de l'art. i3i-C.C.,

que lorsqu'il est revêtu des solennités requises
;
que les vices re[)roché3

au testament de David Lunel, du 5 août 1806 , notaire Blain , consis-

tant essentiellement en des points qui touchent à son antlienticité
,
puis-

que les nullités alléguées par les successibles naturels
,
proviennent de

ratures, surcharges et additions, non approuvées par le notaire rece-

vant , ni par les témoins
;
que l'objet de la contestation étant dans l'au-

thenticité du titre , ce serait préjuger le fond
,
que d'en ordonner l'exé-

cution
;
que , s'agissant ici d'une succession considérable

,
qui , de l'aveu

des parties, ne consiste qu'en objets mobiliers, marchandises, papiers et

effets de commerce; et la veuve Lunel , instituée par ce testament, n'of-

frant pas une solvabilité suffisante pour en répondre , ce serait rendre

absolument illusoires les effets de l'appel des héritiers légitimes , et les

priver d'un degré de juridiction qui leur est assuré par la loi
,
pour y con-

tester l'authenticité du testament, que d'en maintenir l'exécution provi-

soire sans caution, ainsi que l'a autorisée le premier juge
,
puisqu'elle

pourrait, avant le jugement de l'appel, avoir diverti tout ce qui com-

pose la succession de son mari ; — par ces motifs, sans préjudice de l'ap-

pel et du droit des parties au fond, maintient l'exécution provisoire , à

charge par la veuve de donner caution , conformément aux articles aoiiî

et 2019 C. C. »

OBSERVATIONS.

Il faut voir, w/rà, n° 58 , l'arrêt du 4 mars 1817, qui pose en prin-

cipe qu'on ne peut ordonner l'exécution provisoire lorsque le titre est

contesté. Ce principe , adopté par les commentateurs que nous citons

,

en rapportant l'arrêt , ne doit pas cependant être trop étendu : il serait

facile d'en abuser en contestant un titre Incontestable , uniquement dans

le but d'empêcher l'exécution provisoire.

L'arrêt ci-dessus semble avoir pris un terme moyen, en pcrmett;mt

l'exécution provisoire , mais à la charge de donner caution ; cette décision

est appprouvée par MM. C\rr., t. i,p. 3î8, not. 2; PiG.CoMni,t. 1,
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p. Sai , et F. L., t. 3, p. i63, v° Jugement , sect. i
, § ii

, qui la rap-

portent. M. PiG. CoM. ajoute qu'il eu devrait être de même dans tous les

cas où le titre est authentique, mais attaqué par des moyens douteux.

—

Voy. aussi 31. B. S. P.
, p. Sy , note 69.

Cependant un arrêt de la Cour de Metz, du 11 mars 1824, rapporté

J. A., t. 28
, p. io3 , a décidé que l'exécution provisoire devait être re-

fusée par cela seul que le titre, quoique authentique, était argué de

nullité. Voy. aussi, j«//à , n° Go , l'arrêt du 26 mars 1819, relatif au

testament olographe reconnu , et celui du 24 juillet 1823 , relatif à une

transaction qu'on argue de nullité. Ce dernier surtout doit être rappro-

~ ché de nos observations.

12. L'exécution provisoire sans caution ne peut être or-

donnée que dans les seuls cas mentionnés en l'ait. i35

C. P. c.

C'est ce qu'à jugé la Cour de Renîies par arrêt du 24 novembre 1807.

Nota. Yoy. infrà, n° 16, un arrêt du 27 janvier 1808, qui juge dans le

même sens ; cependant M. Carr., t. i,p. SaS, n°585, enseigne, d'a-

près l'ancienne jurisprudence , que les jugemens provisoires , autres que

ceux qui ont des alimens pour objet , sont par leur nature même exécu-

toires par provision, quoique l'nrf. i35 n'en fasse pas mention. Telle est

aussi l'opinion de M. Pig. Com., t. 2
, p. 33 , suivant lequel les jugemens

de celte espèce sont exécutoires par provision , nonobstant l'appel et de

plein droit. Suivant cette doctrine , la loi nouvelle donnerait plus de

])ouvoir aux juges que l'ancienne
,
puisque sous l'empire de cette der-

nière , ils devaient exiger la caution. Voy. M. ]\Ierl. réf., t. 4 j P- 933,

y2 Exécution proi'isoue.

i3. L'on peut interjeter appel incident d'un jugement qui

ordonne l exécution proçisoii'e ai^ec caution, lorsque

cette exécution devait être ordonnée sans caution , et

la cour peut statuer sur l'appel incident avant le juge-

ment de l'appel principal. ( Art. 4^9 ? C. P. C. j (1).

Jugement du tribunal de commerce de Paris qui condamne Dudilier

et Garde au paiement d'une somme envers Coutau ; le jugement est dit

exécutoire par provision , en cas d'appel , en donnant caution. Appel prin-

cipal par Dudilier ; appel incident par Coutau ,
qui prétend que la con-

(i) Voy. infrà, n" 19, l'arrêt du 3o avril iSoS.
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damnation reposant sur un titre non attaqué ( des lettres de change) , i[

V avait lieu d'ordonner l'exécution provisoire sans caution. Dudilier sou-

tint qu'il ne pouvait être statué sur l'nppel incident qu'après que le juge-

ment sur l'appel principal aujiùt été rendu. Mais le 5 décembre 1807, arrêt

de la Cour de Paris , ainsi conçu :
«

—

La Cour ; reçoit Coutau fils, inci-

demment appelant des deux jugemens rendus au tribunal de commerce de

Paris, les 14 octobre et 1 1 novembre 1806, en ce qu'il a été dit par lesdits

jugemens qu'ils seraient exécutés par provision nonobstantappel, niaisen

donnant par ledit Coutau caution. Faisant droit sur ledit appel Incident,

ensemble sur la demande à fin d'exécution provisoire pure et simple for-

mée par Coutau, des deux jugemens susdatés ; — Attendu qu'il s'agit

d'un titre non attaqué, et que l'exécution provisoire est due au titre sans

donner caution , a mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant

,

en ce que l'exécution provisoire n'a été accordée qu'à la cbarge de don-

ner caution; émendant quant à ce, décharge Coutau fils des condamna-

tions contre lui prononcées ; au principal, ordonne que les jugemens dont

il s'agit seront exécutés purement et simplement, et sans caution , con-

damne Dudilier et Garde aux dépens de l'inslance , ordonne que l'amende

consignée sur ledit appel sera rendue. »

14. Sous Vempire du code de procédure , les jugeuieus des

tribunaux de commerce sont-ils exécutoires nonobstant

l'appel , en donnant caution , lorsque les juges lien ont

pas ordonné Vexécution provisoire ?

Premièrf. espèce. — Jugé négativement par arrêt de la Cour de

Bruxelles, du 9 décembre 1807, ainsi conçu : — « L.v Cour; attendu

que le titre du Code de procédure civile relatif aux appels , ne contient

aucune disposition particulière sur l'effet des jugemens rendus par les

tribunaux de commerce ; d'où II résulte
,
qu'il \cs soumet , dans leurs

rapports avec l'appel , aux mêmes règles que les jugemens des autres tri-

bunaux , suivant le principe
,
qu'il n'y a pas à distinguer où la loi ne dis-

tingue pas; — Attendu qu'aux termes de l'art. 457 » C. P. C. , l'appel

des jugemens définitifs ou interlocutoires est suspensif, si le jugement

ne prononce pas l'exécution provisoire , dans les cas où elle est autorisée;

— Attendu que le jugement dont il s'agit ne prononce pas l'exécution

provisoire , et qu'il y a eu appel interjeté ;
— Attendu que l'intinu' au-

rait pu faire réparer cette omission , en s'adressant à la Cour, conformé-

ment à l'ait. 458 du même Code; mais qu'il n'a point usé de cette fa-

culté; qu'ainsi dans les termes du Code de procédure , l'appel a été £us-

XII. 17



pensif, et n an été l'exécution du jugement
,
puisque le juge n'a pas er-

donné qu'il serait exécuté provisoirement ; ce qu'il était autorisé à faire

fl'après l'article 489 du même Code.... ; fait défenses à l'intimé d'exécu-

ter le jugement du 10 septembre dernier, au mépris de l'appel , etc. »

Deuxième fspèce. — Jugé affirmativement par arrêt de la Cour de

Nîmes, du 3i août 1809 , conçu en ces termes : •

—

«La Couh ; attendu

que les jugemens des tribunaux de commerce sont par leur nature même

exécutoires par provision, et nonobstant appel, en donnant caution;

que leur exécution provisoire n'a besoin d'être ordonnée que lorsqu'elle

doit avoir lieu sans caution
;
que cela résulte de l'art. 4:^9 C. P. C; qne

l'art. i35 du même Code ne s'applique
,
qu'aux matières ordinaires et

nullement à celles de commerce.... dit bien jugé , etc. »

Troisième espèce.— Jugé d;ins le même sens par arrêt de la Cour de

cassation du 2 avril 1817, ainsi conçu : — « La Cour; attendu qu'aux

termes de l'ancienne législation du royaume, confirmée en ce point par

les dispositions de l'art. 4 an titre XII de la loi du 24 août 1790, les ju-

gemens rendus par les tribunaux de commerce, ou les sentences rendues

par des arbitres forcés, remplaçant ces tribunaux entre associés négo-

cians, selon le vœu de la loi, étaient exécutoires de droit et par provi-

sion , en donnant caution , nonobstant l'appel et sans qu'il fût besoin que

celte exécution eût été ordonnée par les juges-consuls ou les arbitres ;
—

Attendu que l'art. 4^9 C. P. G. , le seul de ce Code qui contienne des

dispositions relatives à l'exécution provisoire des jugemens des tribunaux

de commerce, en décidant que ces tri'bunaux pourront à l'avenir ordon-

ner, en certains cas
,
qu'il sera procédé à l'exécution provisoire de leurs

jugemens, nonobstant l'appel, sans qu'il soit besoin de fournir caution

,

déclare en outre que, dans les autres cas, l'exécution provisoire aura

lieu à la charge de donner caution , ou de justifier de solvabilité suffi-

sante ;
— Attendu que de la conférence de cet article avec l'art. 1 35 du

même Code, il résulte, non qu'il autorise les tribunaux de commerce à

ordonner l'exécution de leurs jugemens , nonobstant l'appel , ce qui au-

rait été inutile, puisqu'ils y étaient suffisamment autorisés par les lois

existantes et les articles précédens , mais qu'il a pour objet unique de

donner à ces tribunaux le droit accordé par l'art. i35 aux tribunaux ci-

vils, d'ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens, sans qu'il soit

besoin de donner caution ;
— Attendu que la rédaction de l'art. 439 in-

dique clairement oue l'intervention du tribunal de commerce n'est né-

cessaire que lorsqu'il y a lieu à dispenser de la caution ; et que, dans

les autres , l'exécution provisoire des jugeuioiis doit avoir lieu à la charge
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de doiuier caution , ou de justifier de solvabilité suifis.iîile : d'où il suit

que la disposition de cet article, loin d'avoir dérogé au principe de l'exé-

cution provisoire et de plein droit des jugemens rendus en matière com-

merciale , l'a au contraire consacré de nouveau, et que dès-lors la coni"

royale de Pau en a fait une juste application à la cause dont il s'agit ;
—

par ces motifs , rejette , etc. »

QuATRiÈMK KSPÈCE.— Jugé dans le sens contraire par arrêt de la Cour

de 3Ietz du 3 février 1819, dont voici le texte: — « L\ Cour, attendu

que la loi accorde et a fixé des délais pour se pourvoir par appel contre

les jugemens rendus en premier ressort; — Attendu que, pendant ce dé-

lai , comme pendant le temps qui s'écoule depuis l'appel jusqu'au juge-

ment en dernier ressort , la partie condamnée ne peut poiut être tenue de

satisfaire aux condamnations prononcées contre elle, à moins qu'elles ne

soient exécutoires par provision , non seulement parce que les appels sont

suspensifs, mais aussi parce que l'txécutiou opère une fin de non recevoir

contre l'appel.

Attendu que, si l'on pouvait admettre contrairement au texte et à l'es-

prit des dispositions combinées des art. 439 , 4^7 et 458 , C. P. C, que

les jugemens des tribunaux de commerce sont toujours et de droit exé-

cutoires par provision ; savoir : sous caution s'il y a titre non attaqué ou

condamnation précédente, et, dans les autres cas, à charge de donner

caution eu de justifier de solvabilité suffisante, il faudrait toujours dire,

au cas particulier, que le jugement du la août n'est deveiiu exécutoire

que par l'effet de l'arrêt définitif du 2 décembre suivant, parce que ce

jugement, n'étant fondé ni en titre , ni sur une condamnation préexi-

stante ; la partie de Crousse aurait dû , an préalable, en conformité de la

disposition finale de l'art. 439, et de celles des art. 44° et 44i , fournir

caution, ou justifier de sa solvabilité; ne l'ayant pas fait, il s'ensuit que

l'option déclarée par les parties de Charpentier, le 24 décembre 1818, a

•été faite en temps utile , et que dès lors il y a lieu de réformer le jugement

dont est appel.

Par ces motifs , met l'appellation et ce dont est appel au néant ; émen-

dant , décharge Its parties de Charjjcntier des condanuiation^ prononcées

contre elles ; statuant au principal , donne acte des offres, déclarations et

options faites par les mêmes parties de Charpentier, et ordonne qu'il sera

procédé, conformément aux dispositions du titre 2 , livre 5 , du C. P. C.

,

à la liquidation des dommages-intérêts adjugés à la partie de Crousse,

par le jugement du la août, sur la déclaration qui en sera faite par elle.
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-— Condamne la même partie de Crousse aux dépens de cause principale-

et d'appel, fait main-levée de l'amende.»

OBSERVATIONS.

Cette question est de la plus haute importance: dans les matières com-

merciales, la prompte expédition des affaires, le vœu du législateur ma-

nifesté par l'art. 647, C. Com., feraient penser que les jugemens des

tribunaux consulaires doivent toujours être exécutoires par provision ?

nonobstant appel; ce[)endant, des raisons très puissantes, tirées des

termes mêmes de la nouvelle loi, viennent combattre ces présomptions;

aussi les Cours et les auteurs sont-ils divergens d'opinion.

D'un côté, MM. Hautefeuille, pag. 107 et a45 ; Pardessus, tom. 5,

pag. 82 et S3 ; et Carr., tom. a
,
pag. 1 00 , n" i547 , ainsi que la Cour

d'Aix ( J. A. , tom. 84 , pag. 292 ) , adoptent l'affirmative ; et ils se fondent

sur ce que la loi de 1790 , ordonnant l'exécution provisoire dans toutes les

matières commerciales, et aucune dérogation à ce principe ne se trouvant

dans le Code de procédure, la règle doit toujours être en vigueur , et sur

ce que la disposition de l'art 489 > C, P. C, doit paraître assez impérative

pour que dans tous les cas l'exécution provisoire avec caution soit permise,

quand bien même le tribunal ne l'aurait pas ordonnée. —Voyez aussi M.

Carr., tom. 2
, p. 99, not. i , n** a. —F. L. , t, 5, p. 717, \° Trib. de coin.,

sect. 451" 9 > ne donne aucun motif à l'appui de son opinion , mais seu-

le ment il dit que l'arrêt de la Cour de cassation du 2 juillet 1817 , a fait

connaître le véritable sens de l'art. 4^9 , C. P. C. C'est là précisément la

question.

Mais d'un autre côté, MM, Locré, tom. 9, pag. Sa 3 et 524, S"'" 1 ar-

ticle 4^9» C. P. C. ,
qui puise une raison de décider dans le silence du

Code, après une demande formée à cet égard, par la commission de ré-

daction, les auteurs du Praïiciem français, tom. 2, pag, 484» P'G.

CoMM.,tom. r, pag. 780, et PoNCET, t. i, pag. 488, n» 268, ont adopté

l'opinion contraire. ( Très longue discussion. ) Et il faut avouer que les mo-

tifs sur lesquels ces auteurs se fondent, nous paraissent bien plus coii-

cluans que ceux des premiers jurisconsultes ci-dessus cités ; nous croyons

pouvoir adopter les raisons qu'a développées M. Pigeau, et qui consistent

à dire: \° que si le tribunal n'a pas parlé de l'exécation provisoire, les

deux parties prétendront, l'une que l'exécution provisoire doit avoir lieu

sans caution, et l'autre qu'on doit fournir caution, difficulté qui ne

pourra pas être portée devant le tribunal qui aura rendu le jugement, et

qui, dans ce cas, en paralyserait les effets; 2° que la loi de i_'79o établisr

sait un point de procédure qui se trouve donc nbrogé par l'art. 1041,-
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C P. C, et 3° que l'art. i36, C. P. C, est si général qu'il doit compren-

dre les tribunaux de commerce , ainsi que les tribunaux civils, parce que

le titre 26 ne contient aucune exception à cette règle.

Et d'ailleurs ne peut-on pas répondre aux partisans de la première opi-

niou que, du rapprochement de la loi de 1790 et de l'art. 43g, C. P. C, il

résulte le contraire de la conclusion qu'ils en ont tiré. En effet, la loi du,

24 aoiit 1790 proclamait la règle que les jugemens des tribunaux de com-

merce seraient exécutoires par provision , tandis que l'art. 4^9 accorde à

ces mêmes tribunaux une simple faculté; le mot pourront de ce dernier

ai ticle indique suffisamment qu'ils n'y sont pas forcés , et si cependant

l'exécution provisoire avait lieu sans avoir été ordonnée, cette faculté se-

rait dérisoire, ou tout an moins inutile, ce qui ne doit pas être supposé

dans un article de loi.

—

V. aussi suprà n° lo, un arrêt du 3 nov. 1807, qui

];réjuge la question d;ins ses motifs; et infràn'>45, l'arrêt du 11 jam. i8i3.

1 5. Une cour d^appel nepeut accorder des défenses contre

l'exécution pj^ouisoire sans caution, accordée en vertu

d'un traité sous seing-privé , mais reconnu en justice.

(Art. 459, C. P.C.) (i).

En vertu d'un traité sons seing-privé, légalement reconnu eu justice,

le sieur Guin avait obtenu du tribunal civil de Marvejols, un jugement de

condamnation contre le sieur Eymard ; ce jugement ayant prononcé l'exé-

cution provisoire sans caution , Eymard demanda à la Cour qu'il lui fut

accordé des défenses, aux termes de l'art. 4^9. C.P. C; — Le 5 janvier

1808 , arrêt de la Cour d'appel de Nîmes, qui prononce eu ces termes le

rejet de la demande de l'appelant:— «La Cour, attendu que le traité,

privé sur lequel a été fondée la condamnation prononcée contre le sieur

Eymard, avait été avéré dans un jugement préalable; que, d'après l'ar-

ticle i35 ,C. P. C, l'exLCution provisoire sans caution devait être ordon-

née; que, suivant les art. 459 et 460 du même Code, l'appelant ne peut

obtenir, et les Cours ne peuvent accorder les défenses qui arrêtent l'exé-

cution provisoire des jugemens rendus par les tribunaux de jiremière in-

atance, que lorsqu'elle a été ordonnée hors des cas prévus par la loi ;
—

qu'il ne s'agit donc pas d'examiner dans ce moment , si la créance.

réclamée parle sieur Guin, est, ou n'est pas exigible, parce qu'on ne

pourrait, même sur le provisoire , résoudre une pareille question san.s

approuver ou désapprouver la décision du tribunal de Marvejols , ce qyl

0) ^•QX-' "{/'« n" 26 , l'arrêt du 18 pluviôse au 12.
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ne doit avoir lieu qu'en prononçant sur l'apppl; que les premiers juges

ont fait une juste application de l'art. I 35,610.»

i6. Jly a lieu d'ordonner Vexécution pro^^isoire sans cau-

tion^ dans une espèce oii il s agirait d'une lettre de

change dont la partie aurait constamment reconnu de-

voir le capital.

l'y. Tout jugement de prouision qui ne charge pas le

créancier de cautionner, établit nécessairement une

provision sans caution , encore que ces termes nj soient

pas littéralement insérés- (i)

18. En prononçant sans exprimer que l'exécution aura

lieu sans caution, les juges ne font qu'user du pouvoir

que la loi leur a donné , et sous ce rapport , une ordon-

nance de référé qui ordonne de passer outre à une saisie

est valable.

Ces diverses questions ont été résolues dans ce sens par arrêt de la

Cour de Rennes du 27 janvier 1808.

19. Lorsque , par la nature des condanviations qui en sont

l'objet^ unjugement produit son effet au moment même
où il est rendu , Vappel est recevable avant Vexpiration

de la huitaine
^
quoique Vexécution provisoire n'ait pas

été ordonnée. (Art 449 et 4^o, C. P. C.) (2).

On ne doit jamais entendre les dispositions de la loi dans un sens qui

répugnerait à l'équité et à la raison. Quand les rédacteurs du Code ont

suspendu la faculté d'interjeter appel
,
pendant un délai déterminé , ils

ont aussi suspendu
,
pendant un semblable délai , l'exécution du juge-

ment. De même, lorsque, par une exception à la règle générale, ils au-

torisent l'exécution provisoire d'une décision en premier ressort , ils

accordent aussi à la partie condamnée, le droit de prendre les voies

légales pour la faire réformer; car il ne serait ni juste , ni raisonnable
,

qu'une condamnation susceptible d'être réformée , ne pût être attaquée
,

tandis que son exécution produirait souvent un effet irréparable en défi-

nitive. (Coff
)

(i) Sur la première et la seconde questions, Voy. M. Cakk., t. a
, p-

101, n° i548,et la note. Voy. aussi l'arrêt du 24 novembre 1807, s«-

prà, n» 12,

(2) Voy. siiprà, n* s 3, l'arrêt du 5 décembie 1807.
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Le i8 novembre 1807, jugement du juge de paix de Caresuau , (jui

fait défense au sieur Cavaglia de construire sur le canal du moulin des

sieurs Grana et Burgarello aucun ouvrage tendant à changer le cours

des eaux , et ordonne en même temps une descente sur les lieux; —
Cette descente s'effectue, procès-verbal en est dressé et signifié le même

jour à Cavaglia
,
qui se pourvoit en appel deux jours après devant le tri-

bunal de Turin ;
— On lui oppose que son appel est non-recevable

comme ayant été interjeté dans la huitaine, quoique le jugement du juge

de paix n'eiit pas été déclaré exécutoire par provision.

Mais un jugement du 3o avril 1808 , rejette la fin de non-recevoir. —
« Attendu que l'ensemble du jugement dont il s'agit , montre qu'il était

exécutoire par provision
;
qu'en effet il lui a été donné exécution , dès le

même jour, par le juge qui l'a prononcé , et qu'en conséquence les ap-

pelons n'avaient pas été tenus d'attendre l'expiration de la huitaine pour

en appeler. »

20. La demande en nullité ou Topposition h l'ordonnance

d'exequalur d'une sentence arbitrale rendue en dernier

ressort^ est., comme la requête civile, une voie extraor-

dinaire qui ne peut en suspendre Vexécution (1).

C'est ce que la Cour de Paris a jugé le 14 septembre 1808 , dans le»

termes de la notice.

3 r . La partie qui na pas demandé Vexécution provisoire

dujugement , alors que le premier juge était autorisé à

le faire , peut-elle la réclamer sur l'appel ? (Art. 4^9
et458, C. P.C.)

i:i. L'exécution provisoire ne peut avoir lieu lorsque la

dewMnde est fondée sur un titre dont la validité est

contestée.

aS. L'intimé n'est pas reeevahle à exciper de la nullité

de l'acte d appel , lorsque , dans un acte d'avoué à

avoué, il a déclaré, sous toutes réserves, qu'il poursui-

vrait l'exécution provisoire du jugement attaqué (2)

.

(1) Voy. î>i/rà, n° 24 ; l'arrêt du /, mai 1 809 , et M. Carr. , t. i, p.

328,n»^S8,l

(a) Les deux dernières questions n'ont été jngérs que dans l,i 3 » cs-

pr-te. Sur la a", Voy. infià , n" 58. L'arrêt du 4 mars iFi;".
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Première espèce. — Un jugement du tribunal de Bruxelles avait

condamné un sieur Lefebvre au paiement d'une lettre de cliange, sans

ordonner l'exécution provisoire à laquelle le demandeur n'avait pas

conclu. Le sieur Lefebvre interjeta appel. Mais l'intimé voulant réparer

l'omission faite lors du premier jugement , et se fondant sur les art. 4^9

et 4^8, C. P. C, se pourvut, par simple acte, devant lu Cour d'ap-

pel, et demanda que le jugement fût exécuté par provision. Le i 4 dé-

cembre 180S , arrêt de la Cour de Bruxelles , en ces termes : « — La

Cour ; Attendu que l'art. 4^9, C. P. C, est conçu en termes facultatifs
,

et que la demande de l'exécution provisoire n'a pas été formée devant

les premiers juges ; —Déclare la partie de Roelandts non recevable dans

la demande telle qu'elle est formée , et la condamne aux dénens de l'in-

Icident. »

Deuxième espèce.—Jugé dans le même sens par la Cour de Bruxelles,

le 25 juin 1811, en ces termes : « — La. Cour; Attendu qu'il résulte

de la combinaison des art. i3fS, 458 et 480, n° 3, C. P. C, qu'il n'y a

pas lieu à disposer sur l'exécution provisoire en instance d'appel lors-

qu'elle n'a pas été demandée devant le premier juge
;
que , dans l'es-

pèce , l'exécution provisoire n'a pas été demandée ;
— Par ces motifs

,

déclare l'intimé non recevable dans sa demande en exécution provi-

soire, a

TROisiÈaiE FsricE. — Jugé dans le même sens par arrêt de la Cour

de Limoges , du 1 3 mars 1 8 1 6 , ainsi conçu :

« — La Couk ; Considérant qu'en déclarant par son acte d'avoué à

avoué, du 16 janvier 1816, qu'elle poursuivrait l'exécution provisoire

du jugement dont est appel , à l'audience du 22 du même mois, confor-

mément à l'art. 58, C. P.C., la partie de M. Giiy a couvert le moyen de

liullité qu'elle eût [)u être dans le cas de proposer contre l'appel , et ce,

nonobstant les réserves générales par elle 'faites au bas dudit acte , ré-

serves qui ne pouvaient s'appliquer à la teneur de ce même acte , et à la

demande en exécution provisoire, implicitement récognitive de la vali-

dité de l'acte d'appel ; — Considérant, qu'aux termes de l'art. i3fi, C. P.

C, les parties ne sont autorisées à demander l'exécution provisoire sur

l'appel, qu'autant que les premiers juges auraient omis de la prononcer ; ce

<{ui suppose , nécessairement ,
qu'elle leur aurait été demandée ;

qu'il est

reconnu que cette demande n'a point été faite devant eux ; d'où il ré-

sulte une premiôie fin de non-recevoir contre la demande qui en est faite

aiijourd'hui sur l'appel
;
qu'en supposant que cette première fin de non

recevoir fût suscc^piible de quelque difficulté, elle se trouve corroJjorée »
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dans l'espèce], par cette circonstance, que le titre sur leqiiel se trouve

basé le jugement dont est appel
,
que le premier jugement du 6 octobre

i8i3, est contesté dans l'intérêt des mineurs, sous le rapport de sa va-

lidité, ce qui rend indispensable, dans tous les cas, d'examiner le mé-

rite , au fond , et empêche , dès-lors, d'ordonner l'exécution provisoire

qui frapperait évidemment , tant sur eux que sur leur père , à raison de

l'intérêt qu'ils peuvent avoir au désistât ordonné par le jugement dont

est appel , intérêt sur lequel la Cour n'entend , néanmoins ,
rien préju-

ger... Sans avoir égard aux moyens de nullité proposés contre l'appel
,

dans lesquels la partie de M" Jouhaud est déclarée non recevable , la dé-

clare également non recevable dans sa demande en exécution provisoire

par elle formée, et la condamne aux dépens de l'incident, néanmoins

sans qu'il puisse y avoir lieu à lever l'arrêt, accorde la distraction, etc. »

Quatrième esi'Èce. — Un arrêt de la Cour de Grenoble, du 9 fé-

viier 181 8, a décidé qu'il résulte de la combinaison des art. i36, 4^8 ,

459 et 464 > C. P. C, que si l'exécution provisoire n'a pas été demandée

auxpremiersjuges, ellene peut l'être en Cour d'appel ; l'intimé n'ayant pas

formé une pareille demande en première instance, il n'y a pas eu omis-

sion de prononcer de la part des juges dans le sens de l'art. i36 , une

semblable omission ne pouvant, en effet, résulter que d'une demande

ad hoc,
. i

CiiirQUiÈME ESPÈCE. — Un arrêt de la Co«u- de Besançon, du i 9 jan-

vier 1825, a décidé que ceux qui sont porteurs de titres exécutoires

sont fondés à demander en appel l'exécution provisoire du jugement de

première instance , d'après les dispositions combinées des art. i36 , 4^7»

458, C. P. C, soit qu'ils aient formé cette demande devant les premiers

juges , soit que ceux-ci aient omis d'y prononcer.

L'affirmative de la première question paraît prévaloir. Aux arrêts qnî

jugent dans ce sens et que,nous venons de rapporter, il faut ajouter

deux autres arrêts, l'un du 21 novembre iSaS , de la Cour de Limoges;

l'autre du 21 janvier 1821, de la Cour de Nismes.(J. A., t. 25,p. 359),

et l'opinion de M3L Pig. Com., t. 2
, p. 36 ; Carr., t. 2, p. 202, u"

if>56, et F. L., t. I, p. 180, v" -^ppel , sect. i, § 3. Voy.aussi nos obser-

vations sur l'arrêt du 9 juillet 1810, itijrà, n" 3o , et M. B. S. P., p. Sj,

note 69.

Il est cependant des cas où il est inutile de demander l'exécution pro-

visoire en appel, quoiqu'elle n'ait pas été ordonnée en première instance;

Voy. siiprà , l'arrêt du 3 novembre 1807 , n*^ 10.
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14. L'opposition a Vordonnance d'exécution d'un juge-

ment arbitral suspend l'effet de cejugement (i).

Première espèce.—Le 4 mai 1809, arrêt de la Cour de Bruxelles, qui

consacre ce principe en ces termes: — « La Cour , attendu que l'article

1028 du Code de procédure , renferme deux dispositions distinctes , dans

les cinq exceptions prévues par ledit article; l'une
,

par laquelle la loi

autorise celui qui se trouve ou croit se trouver dans l'une de ces cinq

exceptions, à se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution; et

1 autre, à demander la nullité de l'acte ri\xa\\£\é jugement arbitral ; — At-

tendu que, si la seule demande en nullité ne devait pas plus suspendre

l'exécution, que la requête civile, on doit en conclure que la loi, y ad-

joignant l'opposition à l'ordonnance d'exécution , a voulu que l'exécution

fut suspendue, sans quoi , elle n'aurait rien voulu , en prescrivant cette

opposition, vu que, sans cela, la demande en nullité aurait suffi; — At-

tendu que, dans l'espèce, l'opposition à l'ordonnance d'exécution , a été

faite, en conformité du Code de procédure, devant le juge qui avait

rendu cette ordonnance; -— Attendu que , nonobstant cette opposition
,

et l'effet suspensif qu'elle avait nécessairement, l'appelant a commencé

l'exécution du jugement arbitral, par la saisie mobilière, pratiquée chei:

1 intimé ;
— Attendu que cette exécution étant fondée sur un titre dont

l'effet est suspendu , elle est nulle ;— Dit bien jugé , etc. »

Nota. Il me semble que l'opinion delaCour de Bruxelles doit l'emporter

sur celle que la Cour d'appel deParis a manifestée; en effet, on peut ajouter

aux motifs consignés dans son arrêt, une considération que je crois dé-

cisive. Dans les cinq cas prévus par l'article 1028 du Code de procédure,

la sentence arbitrale est infectée d'une nullité radicale et absolue; l'ar-

ticle ne parait pas même supposer qu'il y ait contestation sur cette nul-

lité, et dit seulement qu'elle sera demandée yiAr la partie, en formant op-

position à l'ordonnance d'exécution. Or, il serait absurde, qu'au moment

où une décision va être déclarée nulle, elle prorluisît des effets souvent

irréparables en définitif (Coff.
)

(i)-

Deuxième espèce. — C'est ce qu'a décidé la Cour de Paris ,
par arrêt

du 9 nov. 18 12, ainsi conçu : —.La Cour , faisant droit sur l'appel in-

terjeté par Laine, du jugement sur référé, rendu par le président du

(i) Voy. iiijrà
,

11"" ao el l(i
, l.'s arrf'ts d.-s i4 septembie iSsS, cl 5

octobi e 1810.
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tiibnnal civil de Paris, le 6 novembre présent mois ;
— Considérant,

que, l'action donnée par l'article 1028, C. P. C, en manière d'arbitrage

volontaire, ayant pour objet d'établir que les arbitres ont jugé au-delà

du pouvoir reçu des parties, leur décision ne peut avoir la prérogative

de l'exécution provisoire; et qu'en ce cas, l'opposition à l'ordonnance

d'exeqiiatur est suspensive; — A mis et met l'appellation et ce dont est

appel au néant; émendant, décharge Laine des condamnations contre lui

prononcées; — Au principal, ordonne que les poursuites commen-

cées seront discontinuées, à l'effet de quoi tous gardiens établis tenus de

se retirer. », .. ,

' . .
'

i5. L'exécution provisoire doit être ordonnée lorsque la

promesse est reconnue quant à la signature, encore que

la dette soit contestée. (Art. i35 ^ C. P. C. )

La dame Blanchet demandait au sieur Brunel, son frère, paiement

d'une promesse de 3ooo fr. qu'il avait souscrite à son profit; Brunel s'y

refusait , alléguant qu'une condition non accomplie avait été sous-enten-

due. Jugement qui , sans statuer sur la validité de la promesse ,
en or-

donne l'exécution provisoire, attendu qu'elle est reconnue. Brunel de-

mande à la Cour un sursis , se fondant sur ce que la dette était contestée.

Le 18 juillet iSoq , arrêt de la Cour de Grenoble ainsi conçu : — « La

Cour; Considérant que, par promesse reconnue, l'art. i35 entend les

promesses dont la signature est simplement reconnue et non pas celles

dont la validité de l'obligation n'est pas contestée; que cela est si vrai,

que la même disposition est relative aux actes authentiques, lors même

que la validité de ces actes est contestée, quoique d'ailleurs ils soient

revêtus des signatures et autres formalités prescrites ;
— Dit qu'il ii y a

lieu à accorder le sursis. »

Nota. Lorsque le titre est contesté , l'exécution provisoire ne peut plus

être ordonnée , suivant l'arrêt du 4 mars 1817 , infrà n° 58, et cette opi-

nion est partagée par les auteurs, ainsi qu'on le voit dans nos observations

sur cet arrêt ; — L'art. 489 , C. P. C. , semble corrol)orer cette doctrine

en parlant <fun titre attaqué; mais il reste à savoir quand un titre est

contesté ou attaqué. L'arrêt que nous venons de rapporter éclaircit sin-

gulièrement cette question , et quoiqu'il n'ait pas été rendu dans une es

pèce où il s'agit d'un titre authentique , les motifs de l'ai 1 et en font l'ap-

plication au titre de ce genre; déjà M. D. C. avait dit, sur l'art. 4.^9,

C. P. C. : • Lorsque la loi parle d'un titre non attaqué, elle entend que

k légitimité du titre ne soit pas contestée ; car les contestations sur le plu*
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ou !e moins de la chose ou de la somme demandée, ne peuvent être un
«)hst.icle à cette exécution, puisque le titre, en soi , n'est pas contesté. »

Cette distinction est inij)ortante et l'on ne doit pas la perdre de vue.

Voy. infrà n»* 27, 55, 6i et 78, les arrêts des 28 septembre 1809,
i3 iuars 1814, i3 mai i8i<j et 24 juillet 1823 ; voy. aussi les observa-

lions de Sï. CoFF.

vb. Lorsque Vexécution provisoire a été ordonnée , sans

caution, dans un des cas prévus par Vart i35, C. P.C,
les juges dappel ne peuvent accorder des défenses, aux
termes de fart. 459, sur le motif qu'il a été niai jugé au

fond. (Art. i35, 459,0. P. C. }

C-ette question a été ainsi décidée par la Cour d'appel de Bruxelles,

^levant laquelle était porté l'examen d'un jugement rendu entre les frères

Gocssens
, relativement à une provision accordée par le jugement à l'un

d'eux; le 3i juillet 1809 , arrêt en ces termes : — « La Cour; Attendu

que 1 exécution provisoire prononcée par le premier juge, est fondée

sur condamnation précédente, par jugement ayant l'autorité de la

Ciiose jugée
;
qu'ainsi elle n'a pas été ordonnée hors les cas prévus par la

loi; puisque dans le' cas elle était autorisée par l'art. i35 , C. P. C,
;

d'où suit que l'art 4^9 du même Code, n'autorise pas le sursis demandé,

«auf les moyens des parties au fond ; — Déboute la partie d'Andoor de sa

demande tendante à obtenir des défenses, et la condamne aux dépens. »

OBSERVATIONS.

Sous l'empire de l'ordonnance de 1667, il avolt été jugé deux fois,

par la Cour suprême, les 18 pluviôse an 12 et 29 janvier 1806
,
que les

juges d'appel ne pouvaient jamais suspendre une exécution ordonnée.

( Voy. M. Merlim Q. D., t. 3, p. 5o, v" Exécution parée.)— Le Code de

procédure a fait connaître les cas dans lesquels l'exécution provisoire

peut être soit prononcée, soit suspendue, et, comme l'ordonnance de 1^67,

l'art. 460 prononce la nullité de tout jugement qui la suspendrait hors

des cas où la loi l'autorise. — Le pourrait-on si le jugement était argué

de faux ? Oui , dit Mo Carr. , t. 2
, p. 206 , n» 1667 ,

pulsqu'aux termes

de l'art. i3i9 , C. C. , en cas d'inscription de faux faite incidemment, les

tribunaux peuvent suspendre provisoirement l'exécution de l'acte.— Si

le juge avait accordé des défenses hors des cas prévus par la loi
,
pour-

rait-il se reformer? Oui , selon M. Pig. Com. , t. a , p. 38 , si les défenses

av.iit été ordonnées par un jugement par défaut susceptible d'opposition,

c« par jugement contradictoire , avant le jugemen: du fond, sans que
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pour cela , il fût besoin de prendre la a oie de requête civile. Suivant ce

même autear , si le jugement étaitde natureà ne pouvoir être réformé p.ir

lejugequil'a rendu, on pourrait se pourvoir en cassation , même avant li^

jugement définitif. Voy. ubisuprà, etPiG.,t. I
, p. 602.—On ne pourrait

plus,ditM. PigeaU, en argumentant de l'art. 4^0| permettre .d'assigner

sur la demande à fin de défenses à tel jour et oràonner que jusqu'à ce, tontes

choses demeureront en état. On voitquelaCour deRlom l'avaitainsi ordonné^

dans l'arrêt que la Cour de cassation a cassé; on entend par ces expres-

sions, que si l'exécution n'est pas commencée, on ne l'entamera pas, et

que si elle l'est , on n'ira pas plus loin
,
jusqu'à ce qu'il ait été prononcé

sur les défenses; c'est un des moyens d'arrêter l'exécution des jugemena

prescrits par l'art. 4''o > C. P. C. — Suivant M. Carr. , t. 2 , p. 3o6 , il

résulte de l'art. 647, C. Com.^ combiné avec l'art. 460, C. P. C. ,
que

les juges ne peuvent accorder la permission de citer à jour extraordinaire

et à jour fixe
,
pour plaider sur l'appel

,
que dans le cas seulement où le

jugement est émané du tribunal de commerce.

Voy. suprà , n° 3 , i5 , 26 et infrà n» 29 , les arrêts des 26 janvier 1801'v

5 janvier 1808 , 3x juillet 1809 et 3 mars 1810.

27. Cexécution provisoire d'un jugement peut être or-

donnée,\lorsque la créance qui est Vobjet de la condam-

nation a été reconnue devant le bureau de paix (Arti-

cle i35 et 458, C. P. C. )

Les deux arrêts qui vont être rapportés, ont décidé l'affirmative par

deux motifs différens : l'un a pensé qu'il y avait , dans ce cas
,
promesse

reconnue; l'autre a assimilé la reconnaissance de la créance devant le bu-

reau de paix , à un titre authentique ; et si l'un et l'autre n'ont fait qu'utti i-

buer ainsi aune telle reconnaissance son véritable caractère, il est cer-

tain que, dans les deux hypothèses, il devait y avoir lieu à l'applicatioi»

de l'article i35, C. P.C. — Mais je pencherais à croire que la Cour

d'appel de Paris n'a pas entendu la disposition de cet article , dans un

sens assez rigoureux : ces mots promesse reconnue , supposent une promesse

antérieure à l'instance, et une reconnaissance faite dans le cours de cette-

même instance
;
quant à la qualification de titre authentique, le Code civil

( art. l3i7 ) indique les actes auxquels on peut l'appliquer ; et il me scn -

ble dès lors
,
que ni l'une ni l'autre de ces expressions ne caractéri-

sent la simple reconnaissance de la créance devant le juge de paix
,
qui

ne constitue pas même un aveu judiciaire proprement dit. ( Coff. ).

^ Le sieur Raby , entrepreneur de bâtimens , cite les sieur et dame La-
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gorce devant le juge de paix, pour se concilier sur la demande qu'il ea-

tendnit former contre eux, en paiement de ses travaux et fournitures.

— Les mariés Lagorce reconnaissent la légitimité de la créance, et se dé-

clarent ses débiteurs d'une somme de 17,800 fr. — Cependant Raby est

obligé de poursuivre son action; et deux jugemens , sous la date des

lerjuin et i3 juillet i8u8, condamnent les mariés Lagorce à lui payer la

somme de 17,826 fr. , montant de son compte.

Ceux-ci se pourvoient en appel ; mais riiitinié fait ordonner l'exécution

provisoire des jugemens, par un arrêt par défaut , ainsi motivé : — « At-

tendu, qu'aux termes de l'article i35 du C. P. C. , l'exécution provisoire

des jugemens sans caution , doit être ordonnée s'il y a titre authentique

ou promesse reconnue; que, suivant l'article 4^8 du même Code, si

l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans le cas où elle est auto-

risée, l'intimé peut, sur un simple acte, la faire ordonner à l'audience,

avant le jugement de l'appel ; attendu que, par les jugemens attaqués,

rexéculion provisoire, nonobstant l'appel, n'avait pas été ordonnée :

que cependant la condamnation prononcée par ces jugemens, était fon-

dée sur une créance reconnue, puisqu'il s'agissait de travaux et fourni-

tures, dont les parties condamnées avaient offert le paiement en partie,

ainsi qu'il résultait du procès-verbal dressé au bureau de paix; que la

différence entre les offres et la condamnation n'était seulement que

de 5 25 fr, et que l'appel ne portait effectivement que snr cette diffé-

rence; de sorte que, lors même que l'infirmation de ces jugemens serait

prononcée , ils devraient être exécutés pour le montant des offres susdi-

tes »

C'est en vainque les sieur et dame Lagorce se sont pourvus en opposition

contre cet arrêt; un arrêt de la chambre des vacations , sur la date du a8

septembre 1809,3 prononcé en ces termes : — «La Cour en ce

qui touche la demande en exécution provisoire du jugement dont il

s'agit ;
— Altendu que Moudot-Lagorce et sa femme, se sont reconnus

<3éhiteuis, jusqu'à concurrence de la somme de i7,3oo francs, et par

conséquent, qu'il y a titre; déboute lesdits Moudot-Lagorce et sa

femme de leur opposition à l'exécution de l'arrêt par défaut, du aS

-•loùt dernier , lequel sera exécuté selon sa forme et teneur , et les coii-

dimne aux dépens de l'incident. »

/Voffl. — M. Cakr. , t. I
, p. 326 , n° 58o, tout en adoptant l'opinion

^e M. CoFF. , rapportée ci-dessus, établit une distinetion, et n'admet cet

avis que pour le cas où la reconnaissance faite par la partie n'aurait pas

été signée d'elle, et pour celui où, sur son dcfar.t de signer, i! est f.iit
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mention qu'elle n'a su ou n'a pu signer; ninis dans le cas contraire, cet

auteur pense qu'il y a promesse reconnue avant l'instance, et par consé-

quent lieu d'ordonner l'exécution provisoire ; il nous semble que , d'a-

près les expressions dont s'est servi M. Coff., cette distinction rentrerait

dans sa doctrine.

Voy. suprà, uo 25 , l'arrêt du 18 juillet 1809 et infru, n» Or , l'arrêt

du i3 mai 1819, où nous donnons une définition du mot promesse recon-

nue
,
qu'il faut rapprocher de celle de M. Coffisièke,

28. L'art. 458 n'a pas limité le pouvoir des cours dappel

d'ordonner Vexécution provisoire dhin jugement appelé^

lorsqu'elle n'a pas été ordonnée par les premiers juges
;

il suffi, pour qu elles puissent Vordonner, quelle soit au-

torisée par la loi (i).

C'est ce qu'a jugé la Cour de Rennes, le 21 décembre 1809. Il s'agis-

sait, ajoute l'arrêtiste , de l'exécution d'un jugement portant appointe*

ment à informer : la Cour a ordonné l'exécution provisoire, en prenant

en considération que la preuve pouvait dépérir d'un moment à l'.iutre,

et que la confection de l'enquête ne pouvait nuire à aucune des parties»

l'appel du jugement qui l'a 01 donnée existant toujours.

29. Les cours d'appel peuvent-elles accorder des défen-
ses , ou surseoir à l'exécution des jugeniens des tribu-

naux de commerce , lorsque Vexécution provisoire a été

ordonnée lior^ des cas prévus par la loi? (Art. 450, C.

r. C, 647 , C corn, (i)

Premièke esi'Èce. — LesieurCollin réclamait devantletribunaldeCo-

logne , contre le sieur Guerry , le paiement du montant de plusieurs bons

cuianés de ce dernier, pour avances faites dans une entreprise de four-

nitures. Guerry, arguait de faux la plupart de ces bons ; mais admis à la

preuve , il négligea de la faire , et un jugement le condamna par corps

au paiement de la somme réclamée, et {lermit l'exécution provisoire non-

obstant appel et sans caution ; Guerry appela de ce jugement et demanda

qu'il fût sursis à l'exécution provisoire; le 3 mars 1810 , arrêt de la Cour

de Bruxelles, ainsi conçu :
—«La Cour ; Attendu qu'il résulte de l'art. 489

(i) Voy. M. Carr. , t a , p. 202 , not. i , ao, et t. 2, n" ifi58, où cet

auteur enseigne que sur une demande d'exécution provisoire, les juges

d'appel doivent se conformer aux dispositions de l'art. i35 , C. P. C.

{2) yoy. ùi/rà, n" aO. l'arrct du 18 pluv. an la.
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,
que l'exécutiuii provisoire sans caution ne peut être ordonnée

que lorsqu'il y a titre non attaqué ou condamnation précédente sans

appel; — Attendu que dans l'espèce, les titres sur lesquels l'intimé fonde

sa demande principale étaient attaqués
,
puisque le jugement interlo-

cutoire du 9 août 1809 avait admis les appelans à prouver que lesdits

titres étaient faux; qu'ainsi il n'existait ni titres non attaqués, ni con-

damnation précédente sans appel, comme l'exige l'art. 4^9 ;
que d'ail-

leurs il s'agit d'une ancienne créance qui date d'environ 1795; — Dé-

clare qu'il n'y a pas lieu à l'exécution provisoire et sans caution; en

conséquence surseoit , etc. »

Deuxième ESPÈCE. LesieurRecussondeBarneville avait été condamné

par corps au paiemeut d'un billet à ordre, et le jugement prononçant cette

condamnation avait été déclaré exécutoire nonobstant l'appel; il a demandé

à la Cour des défenses à l'exécution piovisoire ; mais , le 6 février i8i3,

arrêt de la Cour de Paris , en ces termes ;
— « La Cour ; Sur la demande,

à fin de défenses, formée parRecusson de Barneville; — Vu l'art. ^47»

C. com.; — Déclare ledit Recusson de Barneville non recevable dans

sa demande à fin de défenses, et le condamne aux dépens de l'incident.

Troisième espèce. Jugé dans le même sens par arrêt de la même

Cour, du 1^=' décembre i8i3, rendu dans les mêmes termes, entre la

dame Bérodis et le sieur Lasne.

3o. Un tribunaljuge ultra petita , lorsqu'il accorde Vexé-

cution provisoiie quon ne lui a pas demandée. (Art.

1.35 et 480, C. P. C.)

Première espèce. — Les syndics de la faillite G... font commande-

ment au sieur Codroly de payer le prix d'immeubles à lui adjugés ;
—

opposition de sa part; — jugement qui le déboute de son opposition,

en ordonnant l'exécution provisoire nonobstant appel. — Appel par le

sieur Codroly, fondé sur ce que les juges ont ordonné l'exécution pro-

visoire sans qu'elle ait été demandée. —En cet état de cboses , le 9 juil-

let 1810 , intervient un arrêt de la Com d'appel de Rennes qui prononce

ainsi qu'il suit, l'indrmationdujrgement attaqué : — La Cour (porte cet

arrêt
) , considérant premièrement que l'exécution provisoire sans cau-

tion , ordonnée par le jugement appelé, n'a pas été demandée au tribu-

nal qui a rendu ce jugement; que l'article 480 C P. C, met au nombre

des motifs qui donnent lieu à la requête civile, pour faire rétracter un

jugement contradictoire rendu en dernier ressort , celui d'une prononcia-

tion si'.r choses non demandées
;
que si par cet article , la loi veut qu'il ne
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SDit prononcé que sur ce qui est demandé, il en résulte que l'exécution

provisoire d'un jugement , loin d'être d'ordre public , ne doit aucontraire

être considérée que dans l'intérêt particulier, et que, pour l'obtenir,

suivant l'art, i 35 du même Code, ir* demande expresse doit en être faite;

<— Par ces motifs, dit qu'il a été mcÀ jugé, en ce qui concerne l'exécu-

tion provisoire sans caution, etc. » .

DEUXIÈME ESPÈCE. — Jugé dans le même sens par arrêt de la Cour de

Grenoble , du i5 décembre 1820, ainsi conçu :

—

«La Cour; — Attendu

que si, conforméniont à l'ait. i35 C. P. C, les premiers juges doivent

prononcer l'exécution provisoire de leur jugement, quand il y a titre

authentique, promesse reconnue, etc.; cependant cet article ne porte pas

qu'ils la prononceront d'office, sans qu'elle leur ait été demandée ; d'oîi

il suit que les premiers juges , dans le jugement dont il s'agit, en ayant

prononcé d'office l'exécution provisoire , ont accordé ce qui ne leur était

pas demandé, et par conséquent ont ordonné une exécution provisoire

hors les cas prévus par la loi; qu'ainsi il y a lieu d'accorder la défense de-

mandée. — Fait défense à la partie de Gonssalin d'exécuter provisoire-

ment le jugement dont il s'agit, et le condamne aux dépens de l'in-

cident. »

OBSERVATIONS.

Même décision, in/rà, arrêt du 27 août 1819.

L'art. i35, C. P. C, établit deux catégories de circonstances, dans

lesquelles l'exécution piovisoire peut avoir lieu. — Remarquons d'abord

que d.ins l'une et dans l'autre la loi dit que l'exécution doit être ordonnée;

d'où MM. Cake., t. i
, p. 3iy . n» 5o3 , et Delap., t. i, p. i45, con-

cluent qu'elle n'a pas lieu de plein droit, dans les hypothèses de l'art. 1 35,

à la différence de ce qui arrive dans celles dont nous parlons, sous l'arrêt

du 3 novembre 1807, siiprà , n° 10.

Relativement à la première catégorie, la loi jiorte que l'exécution

provisoire sera ordonnée. « Ici, dit M. Delap., t. i
, p. ii5 , la disposi-

tion est impérative; le juge doit ordonner l'exécution provisoire ; cela

lui est enjoint , il ne j)eut pas s'en dispenser, et il a esc pas nécessaire qu'elle

soie ordonnée. »

La seconde catégorie est celle des cas où l'exécution provisoire pourra

être ordonnée avec ou sans caurion. M. Dkj.xp., iibi suprà, fait remarquer

que la loi devient facultative, et M. Pig., t. i, p. 627, enseigne que l'exé-

cution doit être demandée.

Mais M. Carr., t. 2
, p. 327 , n" 583 , n'admet aucune distiuciion , et

pense que dans l'un et dans l'autre cas, l'exécution provisoire ne peut

XII. 18
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^Ireordounéeqn'antant qu'elle a été clemand/e, et MM. Pig. CoMM.,t. r,

p. 322 , et F. L., t. 3, v° Jugement, p i63 , enseignent également cette

doctrine , en n'établis.sant anciuie distinction entre les deux caté-

gories.

Mais si elle n'avait éJé demandée ni ordonnée en première instance,

pnurrak-on l'obtenir sur l'appel ?Voy. suprà , l'arrêt dn i4 décembre

i8o8, n" 21.

Si , sans avoir été demandée , elle était néanmoins ordonnée , le juge

d'appel ne serait pas, pour cela, autorisé à accorder des défenses,

parce qu'il ne le peut faire aux termes de l'art. 459, qu'autant qu'elle se-

rait ordonnée hors des cas prévus par la loi ; tel est l'avis de M. Carr.,

t. 2
, p. 2o5 , n" i6fi6, que l'on peut appuyer des arrêts des i8 pluviôse

an 12, et 3t juillet 1809, suprà, n° 26.

On peut demander l'exécution provisoire après défense au fond , dit

M.PiG CoMM., t. 2, p. 36.

il. Une saisie înohliiëre ou une saisie immobilière, sont,

nulles , et domumt lieu à des dommages -intérêts contre

le saisissant, lorsqu elles sont faites en vertu d'un juge-

ment non-exécutoire par provision , et dont il a été in-

terjeté appel. (Art. 4^7, C. P. C.) (i).

32. C'est devant les juges saisis de Vappel , qu'ilJ^aut se

pourvoir ,
pourfaire prononcer cette nullité. (Art. 472«)

La première question ne peut présenter de difficulté: sa solution affir-

mative est la conséquence de ce double principe
,
que tout acte fait au

mépris d'une disposition prohibitive de la loi, est frappé de nullité, et

que celui qui souffi e quelque dommage p.ir l'effet d'un tel acte, est fondé

a en demander la réparation. Rien de plus formel , en effet, que la dis-

position de l'art. 4^7 du Code de procédure, et cette disposition ne

pourrait être impunément enfreinte.

Quant à la seconde question
,
je me borneiai à observer que le cas dans

(i) Nul doute que si l'appel est régulier, celte décision ne soit incon-

testable , mais si l'appel est nul, quid ? Voy. un arrêt sur cette ques-

tion, du 20 février 1828, J. A., t. 34, p. 197; et nos observations,

p. 204 Nous avons aussi parlé de la marche à suivre dans le cas d'une

exécution commencée au mépris d'nn appel, et nous avons cité à ce

sujet M. PiG. CoMM., t. a, p. 34. — Voy ans.M sup-à, une décision con-

forme à celle de la Cour de Turin.
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5equel elle peut se présenter, n'a pas élé prévu parla loi; Part. 472 du

Code ne dispose que dans la double hypothèse d'un arrêt confirniatif ou

infirmatifdu jugement de première instance; et dés-lcrs la difficulté reste,

entière , pn>:r le cas où il n'est pas encore intervenu d'aiiêt sur l'appel.

Mais s'il est vrai que, dans l'espèce , les actes d'exécution du jugement

soient nuls, il est vrai aussi que cette nullité ne dérive que de l'appel alors

interjeté du jugement ; en un mot, qu'elle est une suite nécessaire de

l'atteinte pcitée à l'autorité d'une cour souveraine. — Or, ce n'est pas au

tribunal de première instance à punir une telle atteinte; ce n'est pas à

lui surtout à annuler des actes qui ne sont que l'exécution de son juge-

ment. — Ces considérations me paraissent décisives en faveur de la solu-

tion affirmative de la seconde question. (Coff.)

Un jugement do première instance avait prononcé quelques con-

damnations en faveur des sieurs Uonavia contre le sienr Ronco. —
Celui-ci interjeta appel de ce jugement , le 18 avril 1810. — Nonobstant

cet appel, les sieurs Bonavia procédèrent à une saisie mobilière, en

vertu du jugement qui n'était pas d'ailleurs exécutoire par provision.

—

Ronco a demandé la nullité de cette saisie, devant la cour de Turin , où

son appel était pendant; et le 8 août 1810 , arrêt ainsi conçu :— « L\

Cour; attendu en fait que Ronco fit signifier son appel le 18 aviil î8io;

(jue cela nonobstant, les frères Bonavia firent procéder contre Ronco,

aux actes de saisie-exécution, le 4 juin suivant ;
— Attendu en droit

que, conformément à l'art. 45; C. P. C, l'appel des jugemens définitifs

ou interlocutoires étant suspensif, les actes de saisie exécution dont s'a-

git, ay,;nt été faits postérieurement à l'appel, ils doivent être déclarés

nuls, et les fjères Bonavia condamnés aux dommages-intéiêts réclamés

par Ronco....; Déclare nul le procès-verbal de saisie, et condamne les

fières Bonavia aux dommages-intérêts, à être liquidés par état. ..

DEUxiÈ.HE ESPÈCE. — Le i4 septembre 1810, la Cour de Turin a de

nouveau consacré le même principe eu nîatièr'e de saisie imm()I)ilière,

par arrêt ainsi conçu :

—

«La Cour , sur les concl. contr. de M. Rocra . < v.-

gt'n., attendu que la saisie immobilière dont est cas, a été faite en exécu-

tion du jugement du tribunal de Coni, du i5 novendue 1809 , signifié

à l'appelant
,
le 19 juin i8ro; attendu que celui-ci en ayant infcijeîé ap-

pel , le i(i août , tt ayant ))ar là saisi la (,'oiir de tonte constation rela-

tive audit jugement, ou qui en était une conséquence nécessaire tt

immédiate, il n'était plus permis à l'intimé d'en jioinsuivre ">\'ctilion ,

sans entreprendie sur la juridiction qui en était dévolue a la C^our , et

qu'elle seule est en droit de revendiquer; — Détiare nu! et de uni effet

18.
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le procès-verLa! de saisie itnmoliiièie , en date du 20 acût 1810 , C{

condamne l'intimé aux dommages-intérêts , à liquider par état , sauf aux

paitifs tout recours contre Tliuiss er , ainsi que de droit »

33. L'acte d'opposition à Vordoimance d'exequatur est

valable , encore qu'il soit dirigé contre le jugement ar-

bitral. ( Art. 1029, , C. P. C.
)

34. L'exécution d'une sentence arbitrale est suspendue

par l'opposition à l'ordonnance d'exequatur , encore

que les parties eussent renoncé à l'appel. (Art. iSy,

ioioG.P.C,)(i).

35. La nullité résultant de ce que dans l'acte d'opposition,

lafemme ne s'est pas dite autorisée, est couverte par la

comparution du mari en justice pour rectifier l'acte

d'opposition. ( Art. 2^5 , 1 125 , C. C.)

Ainsi ju£;é le 5 octobre 1810, par arrêt de la Cour de Rome , ainsi

conçu :
— «La Cour; Considérant que l'opposilion régulièrement

ormée à un jugement pir défaut en suspend l'exécution aux termes de

l'art. iSg, C. P. C; — Que la loi n'est pas limitative, et doit recevoir

son application en cas de l'opposition formée , en vertu de l'art. loaS ,

à l'ordonnance ôiexequatur apposée au pied d'une décision arbitrale,

avec d'autant plus de raison, qu'il s'agit alors, non pas d'un jugement,

mais d'une simple ordonnance qui se délivre sans que la partie intéressée

ait été appelée; — Considérant que la clause d'iiiappellabililé apposée

dans le comprouiis qui a précédé le jugement arbitral , ne peut être d'au-

cun obstacle (ians le poirls; quelle que soit l'influence de cette clause sur

le fond , l'ordonnance qui rend le jugement exécutoire est susceptible

d'être .Tttaqué de nullité , et on ne peut envisager , comme capable de

détiuire cette exception , la clause d'inajipellabilité insérée dans le eom-

prcmis, laquelle ne peut sétendre à un jugement arbitial qui cesse d'être

tel lorsqu'il a été nullement rendu ;
— Que l'opposition par laquelle l.i

marquise Aecoramboni se proposa de faire tomber l'acte qualillé j"ge-

ment arbitral , frappe uniquement sur la nullité; — Considérant que

l'exception d'iriégularité dirigée contre l'opposition pour défaut d'auto-

risation de la part du mari de l'opposante, ne se soutient point en droit

,

puisque cette exception, aux termes de l'art. aaS, C. C, ne peut être

utilement et légalement proposée que par Ls époux ou leurs hérilieis
;

(1) Voy. suprà , n° 24, l'arrêt d.t4mai iSoy.
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qu'elle ne subsiste pas d'ailleurs en fait , le raari de l'opposante ayant

donné des conclusions de concert avec son épouse, et ayant paru avec

plie en jugement pour faire admettre l'opposition ; — Que la seconde

exception d'irrégularité de cette même opposition
,
parce que celle-ci n'a

point été formée précisément contre l'ordonnance du premier président,

mais directement et immédiatement contre ie jugement arbitral , n'es

pas même fondée, puisque les termes do l'opposition dont il s'agit étan

de substance équipollente à ceux que la lui requiert, et l'opposition faite

au jugement arbitral, déjà rendu exécutoire par l'ordonnance, et déjà

notifié, viennent amplement et nécessairement frapper sur l'ordonnance

même avec laquelle le jugement se confond , et à laquelle, par consé-

quent, l'opposition se rapporte; — Sur les conclusions conformes de

M. Boucher, substitut du procureur-général, sans s'arrêter aux moyens

de nullité proposés contre l'opposition dont il s'agit , déclare la mar-

quise Maccarani purement et simplement non recevable dans sa de-

mande en exécution provisoire du jugement arbitral ,et la condamne aux

dépens de l'incident. >

36. Un tribunal qui a ordonné Vexécution provisoire d'an

jugement ne peut en suspendre Vexécution. ( Art, i35
,

C.P.C.)(i).

Ainsi jugé par la Cour de Rennes , le 6 octobre i8jo , d.tt le raotif que

le tribunal ne peut se reformer.

3^. Un jugement rendu en exécution d\ui autre jugement

antérieur , et d un arrêt qui Va confirmé, doit ordonner

l'exécution provisoire de ses dispositions ^ lorsqu'elle est

demandée par l'une des parties (2).

Ainsi résolu par arrêt de la Cour de Reiuies, du 5 décembre 1810 ;
-

• Attendu que ce jugement est rendu sur des tities autheriiqites qui sont le

jurement antérieur et l'arrêt confîrmatif. »

38. L'exécution provisoire peut -elle être ordonnée sur

l'opposition , si la. partie a négligé de la demander lors

(i) Voy. M. Ca.kr., t. I, p. 329, n» 687.

(2) Voy. bijrà, n" 48, l'arrêt du ai janvier i8i3 , où l'on trouve une

application du principe que consacre celui-ci. Voy. aussi M. Cahk.,

t. r, p. 3a4, note 7, n" 5 , et irtfrà, n" 5i , l'arrit du 3o août i8i3.
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du jugement par défaut, ( Art. i36, i55^ C, P. C.)(i).

PKEaiiÈRfi vsvkcv.. — Le sieur Massnian obtient un jugement par

défaut contre le sieur Ghyquière ; celui-ci y forme opposition , et c'est

alors que son adversaire, réparant l'omission par lui faite lors du juge-

ment par défaut, demande l'exécution provisoire du jugement. Cette de-

mande ayant été accueillie, Ghyquière se pourvoit en appel, sur lequel in-

tervient un arrêt de la Cour de Bruxelles, le i3 décembre i8 lo, ainsi qu'i'

suit : — Cl L;i Cour , vu les art. i36 et i55, C. P. C; — Attendu que le

jugement par défaut a été demandé et obtenu sans ordonnance d'e.xécu-

tion provisoire; — Que le juge
,

p.ir son jugement sur l'ojjposition , a

laissé exister le premier jugement
;
par conséquent, qu'il n'a pu, par

un second jugement, ordonner i'cxécution du premier , sans caution...

— Déclare nulle l'exécution donnée au jugement dont est appel. »

Deuxième espèce. -— Le 23 juillet 1818 , la Cour royale d'Orléans a

rendu , entre le sieur Bernard et le sieur Desaché , un arrêt rapporté par

M. Colas de Lanoue , et duquel il résulte : qu'un tribunal qui, ayant

rendu un jugement par défaut dont les dispositions entraînent l'exécution

provisoire , a omis de la prononcer, peut réparer cet oubli lorsqu'il

statue sur l'opposition à ce jugement formée par le défaillant. La défense

énoncée en l'art. i3fi , C. P. C, qui dispose que les juges ne pourront

ordonner, par un second jugement, l'exécution provisoire qu'ils ont

omis de prononcer, n'est applicable que dans le cas oîi ce tribunal au-

rait épuisé l'attribution du [jremier degré de juridiction; mais lorsqu'il

s'agit de statuer sur l'opposition formée à une sentence rendue par dé-

faut , les magistrats sont toujours saisis de la demande en premier degré

de juridiction , sur laquelle aucune décision définitive n'est encore inter-

venue. (Art. i35, i3(J, 45y, C. P. C, combinés.) »

Troisième espèce. — Jugé dans le même sens par arrêt de la Cour

de Nismes , du i3 mars i8ig , ainsi conçu : — « La Cour ; Attendu que

l'opposition fait revivre les qualités et 1 émet les parties devant le juge

qui en est nanti , dans Li même situation où elles étaient auparavant
;
que

le jugement qui a prononcé sur iceiles , et le précédent, ne sont qu'un

seul et même jugement; — Attendu que l'art. i3() , C. P. C, ne peut

s'entcjidre que des cas où le picmier juge est entièrement dépouillé de

]a cause. >•

(i) Voy. MM. Cvrr., t. i, p. 3 2g. note 4 , 1°, et F. L., t. 3, p. 169,

T» Juf;eincnc , sect. 1, _^ 3. Voy. i'tifïi l'.os obsci valions sur l'ariê! du 23

juin 1S07 , iiiprà
, u" 8.
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og. L'art. i35, C. P. C. n'est applicable qu'aux juge-

mens contradictoires. (Art i35, C. P. C. ).

40. Le jugement par défaut, exécutoire nonobstant op-

position est, sur ce chef, appelable dans les délais de

l'opposition.

4 1 . Le juge (pii ordonne l'exécution provisoire doit expri-

mer qu'ily a péril en la demeure, (i).

Jugement par défaut, qui déclare une saisie bonne et valable , et or-

donne le versement aux mains de la dame de Saluées , saisissante : « Ce

qui sera exécuté
,
porte le jugement, par provision , nonobstant opposi-

tion , et sans caution , aux termes de l'art. i35/C. P. C, attendu qu'il

s'agit d'un titre authentique. » Opposition par le sieur Delfino, et en

même temps , appel du chef qui ordonne l'exécution nonobstant l'oppo-

sition. La dame de Saluées le soutient non recevable dans son appel, les

délais d'opposition n'étant pas expirés. Le 20 mars 1811 , arrêt de la Cour

de Turin , ainsi conçu :
— «La Cour; Attendu que la règle qu'un

jugement par défaut attaqué par la voie de roppositiou n'est pas suscep-

tible d'appel, ne peut s'appliquer au chef qui en ordonne l'exécution

nonobstant l'opposition
,
puisque, malgré l'opposition, le jugement ne

cesse point d'être exécutoire, et que le juge ne pouvant p;is revenir sur

cette partie du dispositif , il ne peut y avoir de remtcle que le recoui s au

juge supérieur ; — Attendu que les premiers juges ayant appuyé leur

décision par défaut sur l'art. i35 , C. P. C, qui n'est applicable qu'aux

jugemens contradictoires, sont contrevenus aux règles de la procédure
;

— Attendu qu'en l'espèce, n'ayant aucunement été remarqué ni expri-

mé qu'il y ait péril en la demeure , ce n'était pas mcr.ie le cas d'y appli-

quer l'exception admise par l'art. i55 du même Code; qu'en consé-

quence rien n'a pu autoriser l'exécution du jugement attaqué nonobstant

lopposition ; sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non- recevoir , dit

qu'il a été mal jugé au chef dont est appel ; renvoie les parties à procéder

^i) Cet arrêt est combattu par M. Pig. Comm. , t. 1 , p. 322 ; nou.s

conseillons à nos lecteurs de se reporter à la théorie que dévelopj e ce

^avant jurisconsulte. On peut consulter également M. C.vHR., t. i, p-

Sîf) et 3-29, n"* Syy et 588, et t. 2, p. 204, n° 1662. Voyez in/rù , n" 43^

les arrêts des 1 1 janvier et i*"' février i8i3 qui décident la même question

en malièie commerciale.
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devant les premiers juges sur l'opposition formée audit jugement; con.

damne la dame de Saluées aux dépens de l'appel. »

42. On ne peut obtenir, en appel, des défenses pour ar-

rêter l'exécution d'un jugement qui prononce une main-
levée d'opposition. (Art. 459, 548, C. P. C. )

Il me semble que l'affimiative de cette question peut être motivée

d'une manière satisfaisante, sur les articles 4^9 et 548 , C. P. C. Le pre-

mier de ces articles veut que l'appelant puisse obtenir des défenses à

l'audience, si l'exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus

par la loi ; et d'après l'article 648 , les jugemens qui prononcent une main-

levée , une radiation ou quelqa'autre chose à faire par un tiers ou à sa

charge , ne sont exécutoires que lorsqu'il n'existe contre eux ni oppo-

sition ni appel. Si la Gourde Paris avait consulté ces deux articles , au

lieu d'iuvoquer la disposition de l'art. 4(^0, qui est étrangère à l'espèce»

elle aurait résolu , dans un sens contraire, la question soumise à son exa-

men.

Il est vrai que l'art. i35, C. P. C,, veut que l'exécution provisoire

sans caution , soit ordonnée lorsqu'il y a titre authentique
,
promesse

reconnue ou condamnation précédente ; mais je pense que l'art. 648

déroge à cette règle générale
,
pour le cas où le jugement doit être

exécuté contre des tiers : car ce dernier article n'établit ancune distinction

sur la nature delà demande, et dispose dans les termes les plus géné-

raux
,
que le jugement doit avoir acquis l'autorité de la chose jugée pour

être exécutoire contre les tiers. (Coff.)

Un jugement du tribunal de première instance de Paris , sous la date

du 6 août 1812, déclara le sieur Dupin non reccvable ou mal fondé,

dans plusieurs chefs de demande par lui dirigés contre le sieur Amelin.

Par une de ces dispositions : — << Ce jugement fît main-levée jvjre et

simple de l'opposition , formée par le sieur Dupin , sur les sieur et dame

de Beaurepaire , et ordonna que , nonobstant cette opposition, les tiers-

saisis seraient tenus de se libérer entre les mains du sieur Amelin. > Le

tribunal ayant ordonné qu'à cet égard , son jugement serait exécutoire

nonobstant l'appel, le sieur Dupin en prenant cette voie , se fît autoriser

à assigner l'intimé à bref délai
,
pour voir statuer sur sa demande, afin

d'obtenir des défenses à l'exécution. Le sieur Amelin soutint qu'il ne

pouvait être accordé des défenses. Le 9 octobre 1812 , arrêt de la Cour

de Paris, en ces termes : — « La Cour; Attendu que les premiers

juges, par l-.'ur jugement du 6 août dernier , en ont vali)b!c;ncnt et co.!-:
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formément à la loi , ordonné l'exécution provisoire, nonobstant l'appel
;

— Vu l'art. 4fio, C.P. C, déclare Dupin non recevable dans sa demande

à fin de défenses ; ordonne, en conséquence
,
que le jugement dudit jour,

6 août dernier, continuera d'être exécuté selon sa forn^.e et teneur. »

43. Les tribunaux de commerce peuvent-ils ordonner

Vexccution provisoire de leurs jugemens par dé-

faut? {i)

44» On satisfait au vœu de Va! t. ^55, C. P. C, qui veut

que le jugement par lequel une requête est ordonnée

,

contienne les faits à prouver , lorsqu'on c.dmet un indi-

vidu à établir par témoins qu'un autiefait habituelle-

ment des actes de commerce (2)

.

45 . Uemprisonnement auquel il a été procédé en vertu

d'un jugement par défautfrappé déjà d'opposition, est

nul quoiqu'un jugement subséquent ait annulé cette op-

position pour défaut de fonne (3).

^Q. On pei t interjeter appel du jugement par défaut qui

a été déclaré exécutoire par pi jvision
,
pendant les dé-

lais de Vopposition.

l'f Espèce. — Sur la première question , la Cour de Douai a jugé af-

firmativement , le 1 1 jinvier iSi3, en ces termes : « La Coor ; — Con-

sidérant que, suivant i'iirt. iS;), C. P. C, l'opposition (onnée dans les

les formes suspend l'exécution ; mais seiilviment lorsque cette exécution

n'a pas été oidoi^née nonobstant opposition -^ — Considérant que l'art. 64^ >

C. com. , étend aux affaires coiumeiciales l'art. iSg, C.P. C; qu'en con-

séquence, en cette matière , comme dans les <ifia:r€s civiles , l'opposition

quoique formée dans le temps utile et dans lis formes prescrites , ne sus-

pend pas une exécution qui a été et qui a pu être ordonnée par provi-

sion. »

ae Espèce. — Le sieur Reviale obtient du tribupal de commerce de

(i) Voy. suprà , i\° 14 et Sg , les arrêts des 9 décembre 1807 , 20 mars

18x2 , et les observations; Voy. aussi MM. Cark., t. i
, p. 288 , not. 1.

et t. 2
, p. 99, nol. 1 , 2", et Haut.

, p. )o8.

(2) Cette question n'p. été jugée que dans la troisième espèce.

(3) Solution donnée seulement par le second arrêt , et qu'il est néces-

saire de raiiprocher de l'arrêt du 8 août i 8 1 o , sufirà n" 3
1 ,

qui consacre

}e même prini-ipe.
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Turin contre les frères Bosio , un jugement par défaut déclaré exécutoire

par provision , nonobstant l'opposition, et prononçant contre eux la con-

damnation requise par corps. — Ceux-ci se rendent opposans à ce juge-

ment; — Le sieur Reviale, nonobstant leur opposition, exécute la con-

trainte par corps , et fait emprisonner le sieur Vincent Bosio , l'un des dé-

faillnns; sur l'appel, la Cour de Turin rend le i" février i8t3, l'arrêt

suivant : « La Cour; — Attendu que c'est un principe fixé par la juiis-

prudence des arrêts , et notamment de celui rendu par cette Cour, cham-

bre des vacations
, le 20 octobre 1812 , entre Berta et Lauza , et Richard,

et tiré du silence de l'article 439 du Code judiciaire , et de la combinai-

son de cet article, et de l'art. i55 du même Code , avec l'art. 643 du

Code de commerce, que les juges consuls ne peuvent ordonner l'exécution

provisoire des jugemens par défaut nonobstant opposition ;
— Qu'en ap-

pliquant ce principe à l'espèce, il demeure évident
,
que le tribunal de

commerce en ordonnant l'exécution provisoire du jugement rendu le

24 décembre dernier , en défaut des appelans Bosio , nonobstant oppo-

sition, a commis un excès de pouvoir; — Qu'en vain pour soutenir et

ce jugement et l'arrestation du co-appelant Vincent Bosio, opérée par

procès-verbal de Colomba huissier, du 18 de ce mois , l'intimé objecte-

t-il q le l'opposition formée par les appelans au susdit jugement par dé-

faut
, dut être regardée comme non.avenue, vu la nullité de l'exploit

d opposition qui a été reconnue et déclarée par l'autre jugement du même
tribunal du 20 de ce mois, duquel il y a égalementappel ; car il suffit qu'il

ait été procédé, ainsi qu'il l'a été , à l'emprisonnement de Vincent Bosio,

avant que le tribunal de commerce eût prononcé sur la validité ou non

de 1 op'osition
,
pour que ledit emprisonnement fût illégal et nul, comme

enectué malgré roj^position à un jugement qui n'a pu être déclaré exécu-

toire
, nonobstant oj>positioi!

;
par ces motifs; — Rlet le jugement du

tribunal de commerce du 24 décembre dernier , au néant, en ce qu'il a

ordonné l'exécution provisoire, nonobstant opposition ; émendant quant

a ce; — Dit que ies premiers juges n'étaient point autorisés à ordonner

ladite exécution provisoire nonobstant opposition ;
— Et déclare en con-

séquence illégal et nul remprisonnement du co-appelant Vincent Bosio»

effectué par procès-verbal de Colomba, huissier , du 18 de ce mois; —
Ordonne que ledit Vincent Bosio sera mis sur-le-champ en liberté. »

3c Espèce. -- Jugé en sens contraire par arrêt de la Cour de cassation

du 9 février i8i3, ainsi conçu ; >< La Cour; — Attendu qu'un jugement

qui ordonne qu'il sera fait preuve, qu'un individu fait habituellement le

commerce , avertit suffisainuient les témoias et leur indique assez quels
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sont les faits sur lesquels ils ont à déposer; — Attendu que le Code de

commerce, en statuant que l'article iSg , C P. C. , est applicable aux ju-

gemens par défaut rendus par les tribunaux de commerce, les autorise,

par cela même , à ordonner l'exécution
j rovisoire de leurs jugemens no-

nobstant opposition; — Attendu que la Cour de Besançon, en ju-

geant qu'il y avait eu raison d'ordonner, dans l'espèce, l'exécution

provisoire , a suffisamment déclaré que les parties étaient dans le cas du

second alinéa de l'article i55, C. P. C. ;
— Et attendu que, dans ce cas

même, le tribunal de commerce pouvait ordonner l'exécution provisoire

de sou jugement, nonobstant l'opposition avec ou sans caution; -— Re-

jette , etc.

4^ Espèce. — Patacchia
,
porteur d'une lettre de cliange acceptée par

Giacomasso, obtient contre lui du tribunal de commerce , un jugement

par défaut qui ordonne l'exécution , nonobstant opposition, et le fait in-

carcérer nonobstant une opposition par lui formée.— Giacomasso aban-

donne son opposition, interjette appel sur lequel intervient le 14 sep-

tembre i8i3, un arrêt de la Cour de Turin, ainsi motivé : « La Couk
;

— Attendu que , quoique l'appel d'un jugement j:ar dé.fnut , contre le-

quel on s'est pourvu en opposition, ne soit point recevable, par la rai-

son qu'en vertu de l'opposition , ce jugement detneure comme non-ave-

nu, cette règle ne peut s'appliquer au cas où le jugement par défaut est

déclaré exécutoire par provision nonobstant l'opposition ; car, comme

en vertu de cette disposition, le jugement,:na!gré l'opposition, necesse pas

d'être provisoirement exécutoire , et que d'ailleurs, le juge ne peut plus,

par un second jugement, revenir sur cette partie du dispositif, il demeure

évident, que pour obtenir une défense à l'exécution provisoire, il ne

reste plus à la partie intéressée que la voie de l'appel ;
— Attendu que le

jugement dont e^t appel a été déclaré exécutoire par provision nonobs-

tant oppositioi; et qu'efiectiveuient, nialgré l'opposition formée par l'ap-

pelant, ila été provisoirement exécuté, l'appelant ayant été incarcéré;—
Sur le fond, vu les art. i55, 489 , C. P. C. , et ()43, C. com. ; et attendu

que l'art i55qui permet aux juges l'exécution jirovisolre d'un jugement

jiar déf;iut, nonobstant opposition dans les cas y prévus, n'est applicable

qu'aux jugemens des tiibnnanx ordinaires
;
que l'art. 43<j du même Code,

placé sous le titre de la procédure devant les tribunaux de commerce,

autorise uniquement ces tiibunaux à ordonner l'exécution ju'ovisoiie de

leurs jugemens, nonobstant apjiel, et sans caution
;
que lart. 64'^, C.

com., n'a déclaré connnnnes aux jugeuiens par défaut , rendus par les ,
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tribunaux de commerce, que les dispositions des articles i56, i58 et

iSqjC.P. C, tandis quesi le législateur eût voulu autoriser ces tribunaux

à ordonner l'exécution provisoire des jugemens par défaut nonobstant op-

position, il aurait également déclaré applicable à ces jugemens le pres-

crit de l'art. i55, C. P. C.
; qu'en matière d'attribution, il n'est point

permis d'argumenter de l'identité de motifs et de principes, et d'autant

moins , d'étendre à des tribunaux d'exception les pouvoirs que la loi ac-

corde aux tribunaux ordinaires
;
qu'il suit de ces observations que le tri-

bunal de commerce de cette ville n'a pu ordonner l'exécution provisoire

du jugement en appel, nonobstant l'opposition
;
que l'exécution qui a été

donnée à ce jugement à la requête de i'in'imé, est nulle et de nul effet et

que l'appelant doit être élargi sur-le-champ. »

47. Si Vexécutionprovisoire ii a pas été demandée en pre-

mière instance, V iiitimé peut îafaire ordonner sur l'ap-

pel par un arrêt par déjaut , et nonobstant Vopposition
,

s^iljustijîequ'ilj a péril dans la. demeure. (Art. iST),

458 et 470. C. P. C.
)

(i)

L'affirmative ne paraît pas devoir présenter le moindre doute , et elle

est sufiisamment motivée sur le rapprochement des articles i55 et 470 ,

C. P. C. , — Le premier de ces articles permet au juge d'ordonner l'exé-

cution, nonoostant l'opposition , dans le cas où i! y a péril en la demeure.

— El aux ternies de l'art. 470 , les règles établies pour les tribunaux in-

férieurs , sont observées dans les tribunaux d'appel ;
— D'ailleurs , la dis-

posai. n de l'art. 45s esl formelle à cet égard; il autorise l'intimé, quand

l'exécution provisoire n'a pas été prononcée , à la faire ordonner, sur U!i

simple acte à l'audience avant le jugement de l'appel; et comme cet ai-

ticle ne distingue pas si l'appelant se présente à l'audience , ou s'il fait dé-

faut, il en résulte nécessairement, que l'intimé peut user dans l'un et

l'autre cas, de la faculté qu'il lui accorde. (Corp). Le sieur Lacour

s'était rendu appelant d'un jugement qui avait prononcé quelque condam-

nation en faveur des sieurs Boogmans ; ceux-ci avaient négligé de

demander, en première instance , l'exécution provisoire , et cruient être

recevables à lasdlliciîer sur l'appel, quoique le sieur Lacour ne se fût pas

présenté à l'échéance des délais de l'assignation. — Le 20 janvier i8i3,

arrêt de la Cour de Bjuxelles , ainsi conçu : « La Cour ;
— Vu la non

comparution de Lacour, qui ue se présente , ni personne pour lui , à l'ef-

(i) \oy. siiprà, l'arrêt du i4 décembre 1808 , n'^ 21.
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fet de déduire ses griefs ; — Attendu que les intimés ont suffisamment

justifié du péril en la demeure; — Donne défaut, et pour ie profit , dé-

clare l'appelant déchu de son appel , le condamne en l'amende et aux

dépens; — Déclare le présent arrêt exécutoire, nonobstant opposition

et avec caiitiou. «

48. Lejugement qui ordonne un paiement iVarréragcs de

rente dont le titre est authentique et reconnu, peut être

déclaré exécutoire par piovision et sans caution. ( Arti-

cle i35,C. P. C.
)

(i)

4q. Un tribunal peut examiner si les questions qui lui

sont soumises n auraient pas déjà reçu une décision ju-

diciaire , et leur appliquer les ejjets de la chose jugée.

Ainsi décidé par arrêt de la Cour de Rennes du 21 janvier i8i3, ainsi

conçu : « L.\ Couk ; — Considérant, en ce qui touche l'appel interjeté

par François Guy-OUive, que, par les comptes notifiés de sa part, et con-

séquemment des demandes qu'il avait formés à Marie-Scholastique Lé-

véque , le tribunal de Nantes avait à statuer sur le sort de la transaction

du 27 juillet 1793, déclarée exécutoire par un jugement postérieur, con-

firmée par deux arrêts de cette Cour, l'un du i4 janvier 1806 , l'autre

du 29 août iSoS; qu'il y avait donc un titre authentique et reconnu et

une condamnation précédente, en faveur de Marie-Scholastique Lcvcque,

pour le paiement des ai rérages de sa rente de 3,000 fr., stipulée par

cette transaction ; — Considérant au'il appartient au tribunal de Nantes

d'examiner ^i les demandes formées par Oilive étaient contraires ou con-

formes aux lois, sur la matièie relative aux obligations contractées pen-

dant le cours du papier monnaie; qu'il lui appartenait encore d'examiner

si les mêmes demandes avaient déjà été soumises ou non à des jugemens

antérieurs, qu'il aurait rendus lui même et qui auraient été confirmés ou

réformé par des arrêts de la Cour souveraine, ou même acquiesces par

les parties
; qu'en fait, le tribunal de Nantes n'a pas jugé autre chose oue

l'application de ces lois, et n'a pas exprimé d'autres motifs que le principe

et les conséquences de l'autorité de la chose jugée; qu'il est donc imj)OS-

sible d'y reconnaître un excès de pouvoir qnfi\coni]UC.— Dit qu'il a été bie;*

jugé .

(1) Cet arrêt n'est que l'application d'un principe général reconnu

par un arrêt de la même Cour du 5 décembre 1810, mjirà , n° 87 ; voy.

aussi M. Cakr., t. 1
,
p. 334, not. 7, 4", et infrh, m" ()o, un arrêt du 25

mars 181 9.
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50. Le jugement qui prononce une condamnation, à la

charge d'une affirmation par la partie enfaveur de la-

quelle il est rendu, ne peut être exécuté avant que l'af-

firmalion ait été faite , lorsqu'il ordonne l'exécution

provisoire nonobstant Vappel.

Un jugement du tribunal de commerce de Versailles avait condamné

le sieur Lion à livrer au sieur Maissen quarante sacs de farine qu'il l'a-

vait chargé de vendre ; en affirmant
,
par Maissen

,
qu'en effet Lion l'a-

vait chargé de vendre ces farines à raison de loo fr. le sac. — L'exécu-

tion de ce jugement fut poursuivie sans que Maissen eût fait l'affirmation

demandée. — Lion se pourvut en référé , et obtint du tribunal de Ram-

houillet le 20 août 1812, un jugement en état de référé
,
qui ordonna la

discoritinuation des poursuites : — «Attendu que Lion n'avait été con-

damné à livrer les farines dont il s'agit, qu'à la charge par Maissen d'af-

firmer que Lion l'avait chargé de les vendre à raison de 100 fr. le quin-

tal , et qu'aucune loi ne dispense en cas d'appel d'un jugement de

condamnation, celui à qui le serment a été déféré, de le piêter avant

l'exécution provisoire de ce jugement. » — Appel devant la Cour de

Paris et le 26 janvier 181 3 ;
— Arrêt ainsi conçu : — « La Cour... At-

tendu que le jugement de Versailles ne pouvait recevoir d'exécution

qu'après l'affirmation qu'il avait ordonnée ;
— Met les appellations aii

néant. »

5 1 . Une cour peut ordonner l'exécution provisoire et no-

nobstant opposition , d'un arrêt par défaut qui déclare

non-recevahie l'appel d'un jugement rendu en dernier

ressort. (Art. 467 ef 458, C. P. C.) (t)

C'est ce qu'a jugé la Cour de Metz, le 3o août i8i3, en ces termes :

« La Cour ;
-— Attendu que le jugement dont est appel n'a prononcé que

sur unedemaiideen paiement d'une somme mobilière de aSg fr. en princi-

pale, en vertu d'une obligation qui n'est pas même contestée: ainsi ce juge

ment fut en dernier ressort, et ne peut être soumis à l'appel ;
— Attendu

que s'il est permis de prononcer l'exécution provisoire, soit des jugemens

non qualifiés en dernier ressort , soit celle des jugemens en premier res-

sort, lorsque ceux-ci ont omis de la prononcer, dans les cas où elle est auto-

risée
( art. 4^7, 3^^ alinéa , et 458 , C. P. C. ), à fortioji ùoii-on ordonner

(1) Voy. siifrà ,1x0 3; et 39, les arrêts des 20 mars iSi a et 5 décem-

bre 1 8 lo.
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rexécution provisoire de l'arrêt par défaut qui déclare non recevable

l'appel d'un jugement qui a dû prononcer en dernier ressort;— Par ces

motifs , donne défaut contre les nppelans en présence de Leclerc,

leur avoué, faute de plaider
;
pour le profit, les déclare non recevables

dans leur appel , ordonne l'exécution provisoire de son arrêt nonobstant

opposition; condamne les appelans en l'ainende et aux dépens liqui-

dés à.... >

5'i. Quand l'exécution provisoire na été ni prononcée ni

demandée, lors du justement, on ne peut se pourvoir en

référé , pour la faire ordonner. (Art. 806 , C. P. C.)

Le tribunal delà Seine en nommant un administrateur provisoire au

sieur Vignette, omit de rendre son jugement exécutoire par provision,

celte exécution n'ayant pas été demandée. — Les sieur et dame Fontaine,

pour faire réparer une telle omission, se pourvurent en référé devant le

président du tribunal, qui rendit, le 3iaoùt, une ordonnance ainsi

conçue : « Au principal , renvoyons les parties à se pourvoir ; et cepen-

dant par provision , attendu qu'un jugement qui commet un administra-

teur j)rovisoire, est un jugement provisoire de sa nature; disons que le

jugement du 1 9 juin dernier sera exécuté selon sa forme et teneur
,
quand

à ladite nomination et administration provisoire. »

Aj)pel pour incompétence devant la Cour de Paris , qui le ifi septem-

bre i8i3, rendit l'arrêt suivant : » La Cour... faisant droit sur l'appel

interjeté par Vignette, d'une ordonnanue sur référé, rendue par le pré-

sident du tribunal civil de Paris, le 3i août i8i3 , ensemble sur toutes

les demandes et contestations des parties; sans s'arrêter aux moyens de

nullité; — Considéiaiit que les premiers juges avaient consomme leurs

pouvoirs
;
qu'ainsi le président était incompétent pour prononcer l'exé-

cution jirovisoire, mst l'appelLition et ce dont est appel au néant ; émen—

dant, décbarge l'appelant des condamnations contre lui prononcées; au

princi2)al, déclare les intimés non recevables dans leurs demandes. »

Nota. Aux termes de l'art. i3(5, C. P. C, f'exécution provisoire ne

peut être prononcée par un second jugement ;
plu.sienrs questions se sont

soulevés au sujet de cette disposition; voy. les arrêts des aç) juin 1807,

et 1 3 décembre 1810, suprà , no 8 et 38, et 4 février 1 820, infrà , n° 73.

Voy- aussi MM. F. L. t. 3, p. i63, \°jugement; Y). C. p. 122, Haut.

p. 107 et Lep. p. i4i.

No\:<'. avons rajiporté cet arrêt au mot exécutian provisoire
, quoi qu'il

semblât appartenir au mot référé, parce que la Cour l'a appuyé sur le
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principe établi par l'art. i36, C, P. C. ; mais oa peut voir au mot référé

plusieurs autres arrêts qui on décidé dans le même sens, en s'appuyant

sur des principes particuliers au référé.

53. Une cour d'appel peut , en cas d'urgence, ordonner

Vexécution de son arrêt sur la minute, ( Art. 8 1 1 , C.

P.C.)

54. Le mobilier immobilisé par destination est compris

dans le saisie d'une manufacture avec circonstances et

dépendances. ( Art. 675, C. P. C. )

Les héritiers Meslié saisissent, sur Léorier Delisle, deux manufactures

avec circonstances et dépendances ; le 3o juin , adjudication préparatoire;

jugement qui fixa l'adjudication définitive au 2 mai suivant; peu de jours

avant cette époque , le saisi demande l'apposition de nouvelles affiches

annonçant que l'adjudication comprendra les meubles roeublans et ceux

que leur destination a lendus immeubles; le i" mai i8ir, arrêt de la

Cour d'Oiléans qui rejette cette demande, par le motif qu'elle aurait

pour effet de reculer l'adjudication, et ordonne 1° qu'il sera ajouté au

cahier des charges que l'adjudication comprendra les manufactures sai-

sies , ensemble tous les effets mobiliers devenus immeubles par destina-

tion , et qu'elle ne comprend pas les meubles proprement dits ;
— a° Que

pour mettre le tribunal de Montargis en état de procéder le lendemain

à ladite adjudication définitive, le présent arrêt sera exécuté sur la mi-

nute que le greffier de la Cour est autorisé à lui représenter. Pourvoi en

cassation pai- le saisi, pour violation i" des art. i4', 14^ > i47el 545,

C. P. C. ;
1" des art. GyS, 677, 680 et suiv. , C. P. C. ^en ce que l'adjudi-

cation ne doit contenir que les objeis expressément désignés au procès-

verbal de saisie ;
— Le 10 janvier i8i4. arrêt de la section civile ainsi

conçu : — « La. Cour , attendu (sur le premier moyen) que l'adjudica-

tion définitive avait été irrévocablement fixée au 2 mai, par sentence ac-

quiescée du 8 février, rendue en exécution de l'airét du 9 janvier, contre

lequel il n'avait été exercé aucun recours , ce qui ne permettait pas d'en

letarder l'époque; que s'il fut ordonne par l'arrêt du f mai, qui avait

prononcé sur des incidens élevés par les syndics des créanciers du débi-

teur saisi, qu'il serait exécuté sur la minute, cejut par surabondance de

droit, et que, d'ailleurs, il y avait urgence de le faire exécuter ainsi,

puisqu'il y avait nécessité de procéder le lendemain à l'adjudication dé-

finitive.

Attendu ( sur le deuxième moyen
)
qu'il pèche en fait

;
qu'en efiet, les
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saisies iiiiinoLilières auxquelles il avait clé procédé avaient compris toutes

les circonstances et dépendances des manufactures saisies, ce qui com-

prenait iraplicitenieut et nécessairement le mobilier immobilisé par des-

tination; quainsi , l'adjutlication préparatoire avait porté sur le tout:

d'où il suit qu'en ordonnant qu'il serait fait mention dans le procés-vcrlial

d'adjudication définitive, que le mobilier immobilisé par destination se-

rait compris , la Cour ne l'avait ainsi jugé que pour ne laisser aucun mo-

tif aux parties intéressées d'élevei' de nouvelles contestations, et de mul-

tiplier, par des cliicanes , les frais de poursuites et d'exécution.

OBSERVATIONS.

Nous avons eu occasion de le dire bien souvent , et nous ne cesserons

de le répéter, suitout dans l'examen des questions douteuses : pour ne

pas tomber dans l'arbitraire, et pour indiquer aux praticiens une marche

invariable , il faut suivre à ia lettre le texte de la loi. La question qui parait

avoir été soumise à la Cour de cassation , et qui n'a été décidée que par

voie de principes , soumise à deux Cours royales , a reçu une solution en-

tièrement diflérente ; le 27 juin 18 ro la Cour de Paris , et le 18 décembre

même année la Cour de Slontpellier, ont restreint l'application de l'ar-

ticle 8 II aux seules ordonnances de référé ;
— (Vov. ces arrêts , le 1''',

J. A.,tom. 3, pag. 277, v° appel, n° 142, et le 2», v^ saisie-arrêt.)

En rapportant l'arrêt di: 10 janvier 1814 , M. CofCnières s'était ainsi

exprimé : « On ne trouve dans le Code de procédure qu'une seule circt);i-

stanceou l'exécution provisoire peut être autorisée sur la minute, c'est

lorsqu'il s'agit d'une ordomiance de référé, et qu'il y a absolue uécessité

(art. 811); on peut expliquer, à cet égard, la disposition de la loi ,en obser-

vant que lesoi donuances sur référé n'ont pour objet que des mesures pi ovi-

soires toujours réjiaiables en définitive. — Mais si sous le prétexte de Fur-

gence, on autorise l'exécution sur la minute des arrêts des Cours d'appel

,

en se foiulant sur ce que le pourvoi en cassation contre ces arrêts n'est pas

suspensif, il faudrait le déciderde même à l'égard desjiigemeus en dernier

ressort, et dès-lors la disposition des art. i4i , 142, 147 et 545, C. P. C.

serait presque toujours illusoire. » — Lors de la publication de l'arrêt du

27 juin 1810, il avait même ajouté que la solution négative ne lui parais-

sait pas présenter le moindre doute.

M. B. S. P.. pag. 5o6, not. 47n<'i, adopte cette opinion. Cependant

M. Carré cite trois fois l'arrêt du 10 janvier i8i4 sans le combattre ,

tom. i, pag. 329 , not. ^, n" 2 ; tom. 2, pag. 358, not. 1, n» 2 ; et tom. 3»

pag.i34, n° 3779 ; MM F. L., toni. 3, pag. i63, y"jugement ^ sect. i'*^^

§ •> , n° 7.1,
'-)' alinéa , et Pio-, tom. r' , pag. 543 , liv. 3 , part. 3 du j"sr-

XIÎ. 19
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ment, tit. 6, § 3, n°^ i et 2, approuvent la doctrine que ce dernier auteur

lait résulter de l'arrêt du 10 janvier 1814. M. Pigeau dit qu'on doit se

décider par parité de raison , et il persiste dans son opinion au commen-

taire, toni. 3, pag- i4o ; cette raison ne suffit pas selon nous pour détruire

les motifs qui ont déterminé notre savant prédécesseur , et l'art. Su nous

paraît avoir un sens beaucoup plus restreint que celui que lui accordent

MM. PiGEAU et Fayard de Langlade; une disposition d'unenature aussi

importante, puisqu'elle tient à l'essence même des actes, n'eiît pas été insé-

rée au titre des référés, et, comme ledit la Cour de Montpellier, un juge-

ment n'est point un titre exécutoire lorsqu'il n'a pas encore été levé et ex-

pédié; il en serait de même d'un acte notarié, car ce n'est que sur les

expéditions que peut se trouver la formule exécutoire.

On peut consulter quelques principes sur l'exécution, insérés, J. A.,

tom. 34, pag. 261.

55. L^exécution provisoire peut être oi'donnée par wi ju-

gement qui prononce la condamnation au paiement

d'un billet , en r'ejetant les moyens proposés contre ce

billet, par la partie qui la souscrit. ( Art. i35 , C. P.

C.)(0;
On peut dire, pour la négative, que l'art. i35, C P. C, ne permet aux

tribunaux d'ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens
,
que loi s-

qu'il y a titre authentique ou promesse reconnue; que la qualification de dire

authentique ne peut appartenir , d'après l'art. i3i7, C. C, à un simple

billet de commerce, dans lequel on ne voit figurer aucun officier puLlic
;

et qu'on ne peut non plus , dans l'espèce de la question posée, considé-

rer un tel billet comme une promesse reconnue , dès lors que celui qui l'a

souscrit oppose des moyens tendant à le faire annuler (Coff.).

Le II mars 18 14, le tribunal de première instance de Cbàteauduii

,

statuant sur une contestation pendante entre le sieur Lejeune et les sieurs

de Lignerolles, relativement à un billet de Cooo tr. souscrit par ces der-

niers, rend un jugement ainsi conçu: — « Le tribunal déboute les sinus

de Lignerolles des moyenspar euxfournis contre le billet à ordre dont le paie-

ment est demandé par le sieur Lejeune , ainsi que de leur demande eti

remise dudit billet; ordonne que l'obligation contenue audit billet sera

(i) Voy. suprà, n" aS , l'arrêt dui8 juillet 1809, et nos observations à

la suite, qu'il faut rapprocher de celles de M. Coff.nières, que nous joignons

à l'arrêt actuel. •,-
; • ;

' • / .
'•; r;.o; .

.'"
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exécutée ; en conséquence , faisant droit sur la demande du sieur Lejeune,

condansne le sieur do Ligneroiles fils au paiement de la somme de 6000 f.,

montant dudit billet; le condamne en outre aux intérêts de ladite somme,

à compter du jour de la demande du sieur Lejeune; renvoie les sieurs de

Ligneroiles de la demande incidente en dommages-intérêts, formée con-

tre eux par le sieur Lejeune;— Condamne les sieurs de Ligneroiles pèra

et fils aux dépens ;
— Ordonne l'exécution provisoire du présent juge-

ment, le sieur Lejeune étant fondé en titre. »— Appel de ce jugement.

Les sieurs de Ligneroiles demandèrent surtout la réfonnntion au chef

qui avait ordonné l'exécution provisoire. — Le aS mars 1814, arrêt de

la Cour de Paris ainsi conçu : — «La Couk, attendu que l'exécutio!) pro-

visoire n'a point été ordonnée hors des termes de la loi, déboute les de-

mandeurs de leur demande à fin de défenses; donne acte néamnoins à

Lejeune, présent à l'audience, de ses offres de doimer caution ; ordonne

que ladite caution sera reçue par devant le président du tribunal dont est

appel, ou un autre juge par lui commis. »

56. L'éxecution provisoire , sans caution , jyeut être or-

donnée en fait de partage entre cohéritiers dont les

qualités respectives ne sont pas contestées. (Art. i35,

C. P. C.
)

.,..-, .:.

Il nous semble que la solution de cette question peut donner lieu à

quelque controverse. — Par la précaution que le législateur a prise d'in-

diquer dans l'article 1 Jj , C. P. C, les cas où l'exécution provist;ire peut

être ordonnée sans caution , il a manifesté la volonté de ne pas accorder

une trop grande latitude aux tribunaux
,
parce qu'il est eji effet une foule

de circonstances dans lesquelles le préjudice résultant de l'exécution pi-é-

cipitée d'un jugement peut être irréparable. — Il arrive souvent que la

qualité d'une partie est reconnue, sans qu'on reconnaisse eu aucune ma-

nière les droits qu'elle piétend y être attachés , et il serait dès lors tlange-

reux d'admettre en principe général, que la reconnaissance de la qualité

de l'une des parties doit rassurer entièrement la justice, sur les suites

du jugement rendu en sa faveur. Dans l'espèce dont il s'agit, par exem-

ple, il n'y a pas d.? doute (jne la qualité d'iiéi iticr donne à celui à qui elle

appartient, le droit de provoquer le partage de la succession ; mais ce par-

tage peut avoir lieu d'une manière illégale ou irrégulière; et dès lors, il y
a quelque danger à rendre exécutoire, par provision et sans caution ^ le

jugement ([ui ordujine ce partage ( Coff ).

Des (Hrficullés s'étai.t élevées en!re les frère- lîonriiisien , relativement

»9-
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au partage des successions de leur père et mère , le fribuital de Rouen

ordonne le tliage ou !e choix des lots , s'ils'ne sont contredits,'dans le délai

d'un mois
,
par Bauruisien aîné. — Sur l'appel de ce dernier, son fière

demande que le jugement soit déclaré exécutoire par provision et sans

caution; — Ces conclusions sont accueillies par la Cour d'appel de

Tiouen ;
— Pourvoi en cassation

,
qui donne lieu à un arrêt de la section

des requêtes du i"?' février i 8 1 5, qui statue en ces termes : — < L\ Couk;

— Attendu que la qualité de cohéritier, non contestée, confère bien

évidemment à celui qui en est revêtu , un titre équivalent à un titre au-

thentique , ou à une promesse reconnue, pour l'autoriser à réclamer sa

portion d'hérédité et à provoquer un partage; d'où la conséquence que

l'arrêt dénoncé a pu, sans violer l'art. i35, ordonner l'exécution provi-

soire du jugement de première instance, au sujet des lots pour parvenir

au partage;— Rejette, etc. >

Nota. Suivant M. F. L. t. 3, p, i63, •^° jugement, sect. i
, § n , la pre-

mière disposition t!e l'art, i 35 , G. P. C, qui prescrit aujuge d'ordonner

Tt xccution provisoire demandée , lorsqu'il y a titre authentique
,
pro-

messe reconnue ou condamnation précédente par un jugement dont il

n'y a point d'appel, s'étend encore où il y a un titre équivalent à une pro-

messe reconnue ou à uvi titre authentique ; c'est en effet ce que juge

expressément l'arrêtque nous venons de rapporter. M. Caer., t. i
, p. 834,

not. 7,1°, rappoi te aussi cet arrêtsans en critiquer la décision ; la même

conséquence se tire, suivant le premier de ces anteuis, ubi suprà , d'un

autre arrêt du 16 juillet 1817, infrà , n° 59. Mais cette conséquence

n'est pas évidente, et il nous semble qu'elle pourrait être contestée. Il sera

donc plus prudent de s'en rapporter à l'arrêt ci-dessus qui le décide fo:

-

mellement. Il ne faut pas au surplus perdre de vue les observations de

M. CoFF. , I apportées au commencement de notre article , et qui nous

paraissent d'une grande force.

5-. L'exécution provisoire peut être ordonnée lorsqu'il

s'agit d'exécuter un contrat de mariage , relativenieni

à la restitution du principal de la dot et intérêts. ( Art.

i35,C. P. C.
)

(i).

Les sieur et dame Eayle assignent le sieur Faucher devant le tribu-

nal civil de Limoges en restitution de la dot par eux constituée à leurfîlle^

dfcédée épouse dudit sieur Faucher , et des intérêts d'iceilc. — Sur quoi

(î) Voy. M. B. s. p.
, p. 57 ,

not. r^g.
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il intervient un jugement dudit tribunal qui, « considérant que ia deuinudi-

des époux Bayle repose sur un contrat de mariage, qui est un titre au-

thentique et en forme exécutoire; que ce titre n'est point contesté par le-

dit François Faucher; que dès lors c'est le cas d'ordonner l'exécution

provisoire du présent jugement, aux termes de l'art. i35, C. P. C. ;
par

ces motifs coudatune François Fauch«r, etc.» Sui l'appel de la part de ce

dernier, la Cour royale de Limoges rend, ie 3 avril 1816, un crrc't

ainsi conçu : — « La Cour , adoptant entièrement le.s motifs qui sont

développés au jugement attaqué , met l'appel au néant. i>

58. On ne peut ordonner l'exécution provisoire dan ju'

gement
,
quand le titre est contesté. (Art. i35 ei 4^9,

C. PC.
)

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Rennes, le 4 mars 1817, en oes

termes : — <• hk Cou 11 , vu ce qui résulte des art. i35 et 459, C P. C
,

attendu que le titre a été contesté , déclare qu'il a été mal jugé par le juge-

ment du 23 janvier 1817, en ce que l'exécution provisoire desdits juge-

mens aurait été ordonnée.»
OBSERVATIONS.

Un assez grand nombre de questions, se .sont élevées sur l'ajiplication de

la disposition de l'art. i35 , C. P. C. , relative au titie authentique : Voy.

siiprà no II , l'arrél du 18 novembre 1807, injiaw" 60, l'arrêt du 2 5

mars 181 9. Suivant M. Cabr. t. 1, p. SaS, n° 677, on ne peut ordon-

ner l'exécution provisoire, pour titre authentique, lorsque la partie ad-

verse oppose de son côté un titre pareillement authentique, et qu'il s'a-

git de juger la préférence que l'un doit avoir sur l'autre; cet auteur ap-

puyé son opinion sur le principe établi par l'arrêt que nous venons de

rapporter, savoir, que le titre authentique dont parle l'art. r35, C.

P. C. , est celui qui n'est contesté , ni quant à .sa forme, ni quant aux ef-

fets qu'il doit produire comme acte authentique ; or , si l'on présente un

titre également autheniiquc qui détrui-se ie premier , celui-ci ne peut

plus autoriser l'exécution provisoire. Autrement un titre authentique em-

porterait toujours l'cNécution provisoire même au cas où des actes ou

transactions postérieures en auraient modifié et détruit l'effet. La décision

portée à l'arrêt du r8 juillet 1809, w/"« n" aS , doit être rapprochée de

celle-ci, à cause des instructions utiles qu'on en j>eut tirer pour des cas

semblables. — Voy. aussi suprà, n" 21, l'arrêt du 14 décembre 180S.

.'^j^, Ja' jui^rnient portant nominalian d\in rai<!sier pour

percevoir les recettes d'une faillite . est un titre suffisant



G54 EXECUTION PROVISOIRE.

pour autorise!' Vexécation provisoire du jugement qui

condamne le caissier à restitution. (Art. i35, C. P.

C.) (i .

Le sieur L. , noniiné caissier de la faillite Lordereau avait en cette

qualité reçu diverses sommes ; les syndics l'assignèrent en reddition de

compte devant le tribunal civil de Caen ; sur cette demande, le tribunal,

condamna le sieur L. à payer aux syndics la somme de 46o35 fr., « et or-

donna que le jugement serait exécuté par proK'ision. — Appel de ce juge-

ment : arrêt confirmatif de la Cour royale de Paris ; enfin pourvoi en cas-

sation
,
pour violation de l'art. i35, C. P. C, qui n'autorise à pronon-

cer l'exécution provisoire sans caution qu'autant qu'il y a titre authen-

tique, promesse leconnue ou condamnation précédente. Le 16 juillet

1817 arrêt de la Cour de cassation , ainsi conçu ;— « La Cour , attendu

que l'exécution provisoire du jugement du tribunal de première instance

a pu avoir lieu conformément à l'art. i35, C. P. C. , ce jugement étant

fondé en titre , lequel titre consistait dans le jugement portant nomii'a-

tion de L. aux fonctions de caissier de la faillite Lordereau; qu'ainsi l'ar-

rêt attaqué a respecté la loi en écartant la demande en nullité de la re-

commandation ou emprisonnement de L. qui, a eu lieu nonobstant l'ap-

pel qu'il avait interjeté de ce jugement. — Rejette , etc. «

60. Le testament olographe , légalement jeconnu , équi-

i^aut à un titre authentique , dont Vexécution provisoire
.,

sans cautioji ^ doit être ordonnée. (Art. i35 , C. P.

€. ) (2).

Le sieur Erousetiiusseà son décès deux testamens olographes;—Unecon-

testation s'élève à ce sujet , entre la dame Sauthet et la demoiselle d'An-

tlième ; — celle-ci prétend que le dernier testament, qui l'institue héii-

tlère universelle , n lévoqué le premier ; et celle-là , que le second qui lui

(i) A^oy. MM. F. L. t. 3 , p. i63 , \<> jugement , sect. i, § 11 , et Ca.rr.,

î. 1 , p. 824 , not. 7, \\° 3 , Voy. aussi infià n" 5^) , un arrêt du i'"'' fé-

vrier 1 8 1 5 et nos observations.

(2) Yoy. M. Carr., t. 1 , p. 32 4, not. 7,2"; la question desavoir si

nu testament olographe équivaut à un acte authentique est fort contro-

versée, mais cela n'est pas de notre ressort ; Voy. MM. Toulif.k , t 4> p-

aS/j, Chabot, sur l'art. 7.17, n" 20 ; Loiseau, p. /\('t^, et Delvincourt, t. i,

p. 3()i. Voy. a'issi les arrêts des 21 janvier iSi3, 4 mars 1817, et i 8 no-

vembre ! 8('7, .'r^i/rà , n"' II, 48 et 58.
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laisse un itunieuble n'a i ien d'incompatible avec le premier, et doit sortir

son plein et entier effet.-— Jngement de première instance d'Avignon

qni fait droit à la demande de la demoiselle d'Anthème, et ordonne la

délivrance de l'immenble et l'exécution provisoire , nonobsta7it appel et sans

caution. — Appel de la dame Sauthet qui d'ailleurs assigne à bref délai

son adversaire, pour obtenir des défenses à l'exécutionprovisoire du ju-

gement ;
— Arrêt de la Cour royale de Nîmes , du 25 mars 18 i y , qui

statue en ces termes : — « La Cour ; attendu que , suivant la disposition

expresse de l'art. i35 C. P. C, l'exécution provisoire, sans caution, doit

être ordonnée toutes les fois qu'il y a titre authentique , promesse re-

connue , ou précédente condamnation dont il n'y a point d'appel
;
que

,

par cet acte authentique ou promesse reconnue , le législateur ne dis-

tingue pas la nature, ni l'espèce du titre ou de la promesse, et les em-

brasse par cou-séquent tous, sans exception , dans cette disposition; que

l'on ne doit pas confondre le titre authentique avec le titre exécutoire,

et qu'un acte peut être authentique, suivant l'art. iSiy du Gode civil,

sans cependant être exécutoire
;
puisqu'il est authentique, de cela seul

qu'il a été reçu par un officier public ayant le droit d'instrumenter dans

le lieu où il est rédigé , et avec les solennités requises
;
que la seule dif-

férence entre l'acte seulement authentique et celui qui est en même temps

exécutoire, est que le dernier peut être exécuté de piano , sans l'autorité

du juge , tandis que le premier ne peut être exécuté qu'en vertu d'un

jugement qui en ordonne l'exécution ; mais qui , dans tous les cas, es

exécutoire lui-même par provision ;
— Attendu que l'acte sous seing

privé, légalement reconnu, a la même force et la même foi que l'acte

authentique , et que l'art. 460 , C. P., ne permet aux juges d'appel d'ac-

corder des défenses à l'exécution provisoire ordonnée par les premiers

juges , que lorsqu'elle a été ordonnée hors des cas déterminés par la loi
;

— Déclare n'y avoir lieu d'ordonner le sursis demandé. »

61. Il 71 est pas permis de considérer comme promesse re-

connue, Cf-Z/e qui résulte seulement d'un jugement oit

la reconnaissance se trouve établie^ lorsqu'un appel de

cette sentence a été interjeté. ( Art. î35 , C. P. C.) (i).

Ainsi jugé , le i3 mai t8i()
,
par la Cour royale d'Orléans.

( Que doit-oti entendre par ces mots, promesse reconnue, dont se sert

l'art. i"-5. C. P. C? Suivant M. Caur., t. i, p. 32(), u" 578. ce nu-t

s'fxj'iiuie qu'une promcsic écrite , antérieure;) l'instincr, eî non y^.i
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62. L'exécution provisoire d'un jugement nepeut être or-

donnée , si la somme qui en est Vobjet ri est pas liquide

et certaine. ( Art. 1 35 ^ 4^9, 55i ;, C. P. C.
)
(i).

C'est ce qu'a jugé la Gourde Rennes, le 3 r juillet iS 19, en ces termes:

— « La Coub; considérant en dioit qu'il ne suffit point
, pour ordonner

l'exécution provisoire d'un acte obligatoire
,
que cet acte soit revêtu des

formes authentiques , mais qu'il faut encore , aux termes de l'art. 55 1,

C. P. C, que la créance référée en l'acte soit certaine et liquide;— D'où

il suit que, même en prenant droit par les faits reconnus par les intimés,

et par eux consignés dans les considérants du jugement dont est appel,

la créance de 7(J,ooo fr. dont il s'agit, n'étant ni le résultat d'un prêt, ni

la solde d'un compte définitivement approuvé , ne pourrait être consi-

déi'ée comme une créance liquide et certaine, ni cnnséqnemment suscep-

tible d'être exécutée provisoirement, et nonobstant appel , et qu'ainsi il

y a lieu de réformer la décision des premiers juges ;
— Par ces motifs,

la Cour, faisant droit sur l'incident de l'appelante , dit qu'il a été mal

jugé, en ce que les premiers juges ont ordonné l'exécution provisoire de

leur jugement; vu les art. 1 35
, 469 et 55 i C. P. C.,fait défense aux

intimés de passer outre à l'exécution dudit jugement, jusqu'à ce qu'il ait

été définitivement fait droit entre parties, tous droits des parties réservés

quant au fond. »

63. L'exécullon proi^isoire , nonobstant opposition ou ap^

pcl , ne peut être ordonnée en matière de séparation de

corps. (Art. i35,C. P.C.
)

64. Si Vexécution provisoire est ordonnée^ en matière de

séparation de corps , celui contre qui elle est prononcée

peut il obtenir des défenses pour en arrêter les effets ?

(Art. 459, C. P.C.)

Le 8 juillet 1819 , sur la demande de la dame Guyot-Dervand , inter-

vint, au tribunal de Givrai , un jugement par défaut qui prononça la sé-

uue promesse verbale, ou que l'on ferait résulter d'un acquiescement

tacite également antérieur ; nous avons vu, mprà , n" 27, en rapportant

les observations de M. Coffikières sur l'arrêt du 28 septembre 1809,

quelle était l'opinion de ce jurisconsulte.

Voy. stiprà , n» aS , les arrêts des 1 8 juillet i 809 , et 20 mars 18 1 2.

(i) Voy. injrà , n"^' 7/} , l'arrêt du ay août i 820 , où l'on trouve une

application de ce principe.
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pnratîon de corps et de biens d'entre elle et son mari, et ordonna au

sienr Guyot-Dervand de vider de corps et de biens le dor.iaine de la Bo-

belière , appartenant à son épouse , et de remettre à cc]lc-ci tous les

titres relatifs à ce domaine , le tout , dans la huitaine , à partir de la si-

gnification du jugement ; faute de quoi
,
permis à ladite dame d'y con-

traindre son mari par toutes voies de droit, ordonnant en conséquence

que ledit jugement serait exécutoire par provision, nonobstant opposi-

tion ou appel, vu l'urgence.

Le sieur Guyot-Dervand interjeta appel de ce jugement devant la

Cour de Poitiers ; il demanda ensuite des défenses à la Cour, contre la

disposition du jugement ordoin)ant qu'il serait exécuté nonobstant son

appel.

Le lo août 1819, arrêt ainsi conçu: — • La Coun ; Considérant

que Tart i35, C. P. C, spécifie tous les cas dans lesquels les jnges de

première instance peuvent ordonner l'exécution provisoire de leurs jn-

gemens; — Considérant que , dans l'espèce , les parties ne se trouvent

dans aucun des cas énumérés audit article
;

qu'ainsi les premiers juges

ne pouvaient pas ordonner l'exécution provisoire de leur jugement ;
—

Considérant que d'après l'art. 4^9 du même Code, si l'exécution provi-

soire a été ordonnée hors les cas prévus par la loi , l'appelant peut obte-

nir des défenses , et que dans la cause l'appelant a formé sa deii;ande en

défenses, conformément à ce que prescrit ledit article ;
— Faisant droit

Bur la demande en défenses formée par raj)pelant, ordonne qu'il ne

pourra être passé outre à aucune exécution provisoire du jugement dont

est appel , et que toutes choses demeureront en état jusqu'à arrêt défi-

nitif sur le fond de l'appel, tous droits, moyens, exceptions et dépens

sur le fond et ceux de la demande en défenses demeurant sauvés et ré-

servés. »

65. L'exécution provisoire , nonobstant appel et sans cau-

tion, ne peut être ordonnée sur une demande , formée

par un créanciej\ en rescision d'un acte à Litre onéreux

fait par son débiteur enfraude de ses droits ; et dans ce

cas celui contre lequel l'exécution pro\^isoire est ordon-

née
^
peut obtenir des défenses. ( Art. i35 et 4'^9 ;>

C. P. C. )

Q>Ç). Lorsqu'aidant la distribution d'une cause , la première

chambre d'une cour royale se trouve saisie, par ordon-

nance du premier président , de la connaissance d'une
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demande en défenses , cette chambre ne peut, si la

cause est en état sur le fond , prononcer sur le tout par
un seuljugement. (Art. i8 et 24., loi du3o mars 1808.)

P;-,r acte authentique du 6 mars 1819, Pineau et sa femme afferment

,

]iotir neuf années, à compter du jour du bail , à Jean-Francois Pineau
,

leur lx!s , une cabane et une liutte, moyennant 1,000 francs par an. Les

bailleurs reconnaissent avoir reçu , en passant l'acte, une somme de 2,000

francs pour les deux premières années de jouissance. Trois mois après
,

Je sieur Charruyer, créancier des mariés Pineau, leur fait faire un com-

mandement avec menace de saisie-brandon. Aussitôt Pineau fils signifie

son bail au sieur Charruyer. Celui-ci , sous prétexte que ce bail a été fait

en fraude de ses droits , assigne Pineau fils, ainsi que les mariés Pineau

devant le tribunal de première instance de La Rochelle
, pour le voir

rescinder. Le 14 juillet
,
jugement par défaut qui déclare nul et sans effet

le bail dont il s'agit. Ce jugement est déclaré exécutoire contre Pineau

fils , nonobstant appel et sans caution. — Appel de la part de Pineau fils.

Avant que la cause soit distribuée à une chambre, et en vertu d'ordon-

nance du premier président , l'appelant demande des défenses à la Cour,

j^remière chambre, contre la disposition du jugement qui ordonne l'exé-

cution provisoire , nonobstant appel et sans caution.

Le 19 août 1819 > arrêt de la Cour de Poitiers , en ces termes : — <• La

CouK ; Considérant que d'après l'ordonnance de M. le premier prési-

dent, en date du a8 juillet dernier, la Cour n'a maintenant à statuer que

sur les défenses demandées par l'appelant
,
qu'elle ne peut, ainsi que le

prétend l'intimé, prononcer sur le fond ;
— Considérant que les tribu-

ii.Tu\ de ])reniière instance ne peuvent prononcer l'exécution provisoire

«le Ilmus jngemens que dans les cas prévus par l'art. i35, C. P. C.;-—

Considérant que la contestation qui divise les parties ne se trouve dans

nucun de ces cas ; — Considérant que l'art. 459 du même Code dispose

que l'appellant pourra obtenir des défenses à l'audience sur assignation à

l>ref délai, si l'exécution provisoire a été ordonnée hors les cas prévu

par la loi
;
que l'appelant s'est conformé aux dispositions de cet article .

— Faisant droit des conclusions de l'appelant, fait défense à l'intimé de

mettre à exécution le jugement du tribunal de La Rochelle , du i4 juillet

dernier, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel de ce jugement; en con.

S(?qiieiice, déclare que la disposition dudit jugement, qui est relative à

J fxécîili.)!) provisoire , ne pourra produire aucun effet , et condamne l'in-

time .aii dépens. "
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6y. On ne peut ordonner l'exécution pro\nsoire sans cau-

tion, d'une condamnatioji à des dommages -intérêts.

(Art. i35,C. P. C.)

€8. On ne peut ordonner l'exécution provisoire sans cau-

tion d'une condamnation à exécuter sur des objets qui

servent de gage à une pension alimentaire. (Art. i35
,

C. P. C.)

69. On ne peut ordonner l'exécution provisoire si elle n a

été demandée (1").

^o. On ne peut autoriser l'exécution provisoire sans cau-

tion , lorsqu aucune garantie n est offerte pour la restitu-

tion en définitive. {kri i35 , C. P. C.)

71. Une cour rojale peut, en cas d'urgence , ordonner

Vexécution de son arrêt sur la minute. (Art. 811 , C.

P.C.)

72. Une cour royale appelée à décider s'il y avait lieu

d'ordonner Vexérulion provisoire
,
peut examiner la

nature de la condamnation.

Tous CCS points ont été ainsi jugés le 27 août 1819 ,
par la Cour de

Rennes , dont voici l'arrêt :
•— « La Cotjh ; Considèrent que lorsque

la Cour est appelée à décider s'il y a en lieu ])ar le tribunal de première

instance à ordonner l'exécution provisoire , nonobstant appel et sans cau-

tion , des condamnations qu'il a prononcées, elle a le droit d'examiner si

la condamnation
,
par sa nature, entre d.ms la nomenclature des objets

pour lesquels l'art. i35 autorise à l'ordonner, parce que , sans cela , la

qualification de la loi serait subordonnée à celle du juge
;
qu'il dépen-

drait d'un tiibunal de première instance de faire exécuter sa décision

hors des termes de la loi , lorsque la chose serait irréparable en défini-

tive; qu'elle a également la faculté d'examiner si l'exécution provisoire

ordonnée ne porterait point atteinte aux droits et privilèges d'un tiers ,

sur les effets aux dépens desquels la condamnation devait être exécutée

par provision ;
— Considérant , relativement à l'un des chefs de condam-

nation qui est adjugé sous le titre de donmiage.s et intérêts
,
que les dom-

mages et intérêts ne se trouvent pas au nombre des objets pour lesquels

(1) Voy. la même solution, mprà
, n° 3o , arrêt du 9 juillet 1810 et les

ohs'jrvalioiif.
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l'art. i35 autorise l'exécution provisoire , nonobstant appel sans caution

;

— Considérant que le second chef, adjugé sous !e titre de provision ali -

raentaire
,
paraît rentrer sous la dénomination du § 7 de l'art. i35 ; mais

qu'il ne s'agit pas ici des droits de l'éj)ouse plaidant en séparation , ou sé-

parée de son mari
;
qu'il s'agit des droits d'un tiers , se prétendant créan-

cier pour dette privilégiée , et ayant pour gage spécial les objets mêmes
sur lesquels l'exécution provisoire aurait lieu ;

— Considérant que si

l'exécution provisoire a été demandée par les conclusions de RosePerrip,

femme Bâton , intimée; elle n'avait pas , du moins , conclu à cette exé-

cution, nonobstant appel et sans caution; en sorte que le tribunal a

commis un ultra petka;— Considérant que les droits respectifs des par-

ties dépendant, relativement aux créances qu'elles prétendent en dériver,

du sort de l'appel interjeté du jugement au principal, il y auiait du dan-

ger à attribuer à la décision portée l'exécution provisoire, nonobstant

appel et sans caution, lorsqu'aucune responsabilité n'est offerte pour la

restilulion en déGnitive, circonstance dans laquelle les tribunaux ne doi-

vent ordonner cette exécution qu'avec prudence et réserve ;
— Considé-

rant que l'intérêt des parties semble se réunir pour prescrire des précau-

tions pour la conservation des récoltes saisies; que le seul moyen est

d'ordonner qu'elles seront battues , mesurées par un abienneur à la garde

duquel elles demeureront, sous salaire à taxe de justice; — Considérant

que, d'aj)rés l'art. 811, C. P. C-, la Cour peut ordonner l'exécution sur

minute dans les cas requérant célérité , et qu'il y a ici urgence, la vente

étant assignée pour le 3o de ce mois ; — Par ces motifs , la Cour fait dé-

fense provisoire à Rose Perrin , femme Bâton , d'exécuter le jugement

dont est appel à peine de nullité, dépens, dommages et intérêts; or-

donne que
, par un abienneur dont les parties conviendront dans trois

jours, ou qui, à défaut , sera nommé à la poursuite de la partie la plus

diligente, par le juge de paix du canton , les récoltes saisies seront bat-

tues et mesurées , à la garde duquel elles resteront confiées sous salaire à

taxe de justice ; ordonne en outre
,
que le présent sera exécuté sur mi-

nute
, tous dépens réservés en définitive. »

73. Est nulle la disposition d'un jugement qui ordonne

l'exécution pro\^isoire , lorsqu'il est établi, parles qua-

lités de ce jugement , que rexécution proi'isoire na été

demandée qu'après le prononcé ^ (pioiquc du dispositif

il semble résulter que celte demande ait été faite d'à-



EXECUTION PÎIOVÎSOÎIVE. G6i

prèi les règles de la procédure. (Art. i36, C. P. C.) (i).

Ainsi jugé le 4 février 1820, par lu Cour de Toulouse, en ces terhies :

— « La Cour ; Attendu que quoique du dispositif du jugement défi-

nitif il semble résulter que l'exécution provisoire fut ordonnée d'une ma-

nière régulière , il demeure prouvé, par les qualités
, que ladite exécution

n'avait pas été demandée avant la prononciation dudit jugement; que ce

ne fut qu'après ladite prononciation, loisque les juges avaient épuisé

leur droit , et que le jugement par eux rendu , était acquis aux p;irlies,

que ladite exécution provisoire fut ordonnée sur la demande tardive des

avoués de Guillaume Dejeau et dame Demeurs , sans avoir même entendu

le ministère public
;
que les premiers juges ont, par là , contrevenu à

plusieurs règles de la procédure , et notamment à l'art. i36, C. P. C-; et

qu'il suit de là que le jugement définitif doit être annulé , mais seulement

en ce qui concerne la clause relative à l'exécution provisoire. »

74- On ne peut ordonner l'exécution provisoire et sans

caution^ d'un jugement qui condamne à payer un mé-
moire d'avances et vacations à un avoué, avant (pCH
soit liquidé. ( Art. i35 , C. P. C. )

^5. Le transport dune créance fait à un avoué., pour à~

compte des avances
,
frais et vacations qui lui sont dus.,

ne peut tenir lieu de la liquidation du mémoire qui en

contient le délail (2).

C'est ce qu'a décidé la Cour de Rennes le ay août 1820, en ces termes :

•— « La Couk ; Considérant que, pour ordonner l'exécution provisoire

et sans caution d'un jugement rendu en tribunal ordinaire, il f;iiit, d'a-

près l'art. i35, C. P. C, qu'il y ait Mre authentique au souiien de la con.

flamnation, promesse reconnue ou condamnation précédente J^ar juge-

ment dont il n'y ait pas d'appel, ou qu'il s'.ogisso d'un objet qui rentre

dans la nomenclaturedes objets spécifiés dans lesdisjiosilions subséquente»

du même article; — Considérant que la créance de l'intime résulte d'a-

vances et vacations à lui dues pour règlement de l'oi'dre entre les créan-

ciers de la succession Brindeau , à laquelle se trouve intéressée ladite

dame Dupuy, comme babile à lui succéder; mais que, de l'aveu de

(i) Voy. les observations sur l'arrêt du 16 septembre t8i3 , .<ii/>rà
,

n" 52.

(a) Voy. siip-à, n" r>2 , un arrêt du 3i juillet 181901'! l'en trouve le

prii;cij)e sur lequel reposent les décisions ci dessus.
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Gourrand, le mémoire d'avances et vacations à lui ducs n'a j)oint été

liquidé; qu'il reconnaît lui-même que cette liquidation est indispensable;

qu'il résulte de là que Gourrand n'a véritahleinent en sa faveur, au sou-

tien de sa créance , ni titre authentique, ni promesse reconnue, ni juge-

ment de condamnation précédente , non entrepris par la voie d'appel ;
—

Qu'il ne suffit pas qu'il lui soit dû des avances et vacations , et que ce fait

ne soit pas contesté, pour que Gourrand se trouve dans le cas de l'art. i35;

caria loi, en parlant de titre authentique, de promesse reconnue, ou de

condamnation précédente, a entendu désigner une créance liquide et

certaine; — Considérant que le transport fait par Dupuy à Gourrand,

par l'acte du 22 octolire i8i3 (ou la délégation, attournance ou in-

dication de paiement, objets sur lesquels la Cour n'entend donner

aucune solution), n'est qu'un à-compte fourni à ce qui pourrait être

dû à Gourrand pour ses avances et vacations , et à bon compte ; transport

qui ne doit pas être confondu avec la créance en elle-même, en c^.

sens, qu'on regarderait cet acte comme constituant, ou l'acte authen-

tique, ou la promesse reconnue exigée par l'art. 1 35
;
que ce transport

n'étant qu'un moyen de libération d'avances et vacations faites ou à

faire, ne saurait, par conséquent, remplacer, sous aucun rapport
,

le mémoire liquidé desdites avances et vacations ; mémoire sans lequel

il n'a aucun titre valable vers la succession Dupuy et sa communauté
;

à plus forte raison n'a-t-il aucune promesse reconnue; — Considérant

d'ailleurs, que , soit que l'officier ministériel ait reçu des avances ava:;t

d'avoir commencé à occuper , soit qu'il les ait reçues dans le cours de

sa gestion , cela ne le dispense aucunement de fournir son mémoire,

et de faire procéder à sa liquidation; que ces avances ne font que le

constituer comjitable de ce qu'il a reçu, sans le dispenser de justifier

de sa créance par un mémoire détaillé, suivi de la liquidation ; nou-

veau motif pour décider qu'il n'y avait lieu d'appliquer la disposition de

I
art. i35; — Considérant au surplus , ([ue , d'ajirès ces motifs , il serait

inutile de s'occuper de la quaUté de la veuve Dupuy, de la qualité

et de la nature du transport , ni de la question de savoir si Gourrand

a fait l'éligement en tout ou en partie de la créance à lui transportée,

ni, enfin, de l'obligation de Gourrand de fournir un compte en qua-

lité d'exécuteur testamentaire de Dupuy.— Par ces motifs, faisant droit

dans l'appel de la veuve Dupuy , du jugement rendu par le tribunal de

première instance de Nantes, dit qu'il a été mal jugé |)ar ledit jugement,

en ce que l'exécution provisoire et sans caution dudit jugement aurait été
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GTclonnée; fait défense à l'intimé de passer ontre à ladite exécution , soi;h

peine de tous dépens, dommages et intérêts. »

76". Lorsquane contestation est engagée su?' un compte d<^

tutelle, et qu'un jugementJixe-le reliquat à paye?' de ce.

compte , silj a appel de cette décision non-nioti^>ce sur

rapplication de titres authentiques , mais sur des inlc^

rets cunmlés , on peut néa7imoinsformer un incident ton

dant a Vexécution provisoire du jugement conformément

àVart. 458, C. P.C. (i).

Ainsi jugé le 3o mars 182 1 par la Cour royale d'Orléans. Dans l'espèce ,

il s'agissait de la reddition d'un compte, placé au nombre des demandts

pour lesquelles l'exécution provisoire avec ou sans caution est laissée ;i

l'arbitrage des juges , et les antécédens de la cause sufiisant pour détermi-

ner la Cour à prononcer l'exécution provisoire , cette mesure a dû être

ordonnée.

^7. On peut demander devant la cour , par acte d'avoué

à avoué y l'exécutioji provisoire du jugement dont est

appel , avant Vexpiration du délaipour comparaître sur

Vexploit d'appel.

L'intimé demandait l'exécution provisoire des jugemens dont était ."p-

pel; l'appelant soutenait qu'on ne pouvait porter à l'audience aucune de-

mande avant l'expiration du délai de huitaine donné pour compai.iitre
;

mais le 38 août 1821 arrêt de la Cour de Toulouse, ainsi conçu :
—

"Li. Cour ; attendu que l'art 458 C. P. C. ne fixe aucun terme av;iiit

lequel il soit inhibé de demander l'exécution provisoire , dans le cas oii

elle peut être demandée , et qu'il- suffit qu'il y ait un exploit d'appel jiour

que cette exécution puisse être demandée par l'intimé, h qui cet exploit

ndique la personne à laquelle tous ces actes doivent être adressés , re

qui n'existe pas dans le cas où l'on voudrait arrêter l'exécution provi.«()i.'e

ordonnée, et qui nécessite alors la citation à bref délai ;
— par ces 11,0-

tifs démet la partie de M' Astrée de la demande en rejet des actes et de

l'incident ; ordonne qu'il sera au premier jour plaidé sur la denjaiid-,- eu

exécution provisoire. »

Nota. Aux termes de l'art. 4^8 , C. P. C. , l'exécution provisoire (<=t

demandée en cause d'appel, sur un simple acte ; MM. Delav., t. 2, p.i il,

etCARB., t. 2
, p. 2o3 , n° 1667 , en concluent que la partie ne doit pas

(1) Voy. infià n° 77 , l'arrêt du 28 août 1821.
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être assignée ; ceponJaiit :M. Pig. Com., t. 2

, p. 36 , iiulique un tas oil

l'exéculion provisoire peut être demandée par assignation : c'est lors

qu'elle Test par l'appelant principal ; dans ceciis ,en effet , l'instance n'é-

tant point liée , et l'adversaire n'ayant pu constituer avoué , on ne pour-

rait agir par un simple acte ; mais il nous semble que cette hypothèse ne

peut se réaliser , car celui qui interjette appel d'un jugement se rend non

recevable en l'exécutant , et ne peut , en conséquence , en demander

l'exécution provisoire, qu'au reste son appel seul a suspendu.

Voy. des arrêts analogues , suprù , 3o mars 182 i , n° 76.

y8. Lacté qui constitue une promesse reconnue àVégard
de VobUgé principal en est également une envers le

porte fort. (Art. i35, C. P. C.)

79. La transaction sous seing -privé dont on Ji'attaque

point la sincérité , mais quon argue de nullité pour dé-

faut de lien légal
^
peut être réputée promesse reconnue.

(Art i35, C. P. C.
)

80. La contrainte par corps ordonnée parjugem,ent provi-

soiremejit exécutoire ^ sans caution, est suspendue par

l'appel. (Art. 2068, C. P. C.
) (1)

Le 17 mai 1821, transaction sous seing-privé entre les héritiers et les lé-

gataires du sieur Delchandy; Limendons l'un des légataires déclare se

porter fort pourMartinez son mand.mt
;
postérieurement, Martinez at-

taque cette transaction, sous le prétexte que Limendons avait excédé ses

pouvoirs; jugement du r6 avril 1822, qui déclare la transaction valable,

et faute par Martinez et Limendons de faire cesser les obstacles apportés

par le premier à l'exécution de la transanction, dans le délai d'un mois,

condamne Limendons, porte fort pour Martinez, par toutes Toies et même

par corps , à payer aux héritiers Detchandy t(.)ut ce qui sera reconnu leur

être dû , en vertu de la transaction ; et ordonne que le présent jugement

sera provisoirement exécuté, nonobstant l'appel sans caution. — Appel

par Limendons qui préalablement demande un sursis à l'exécntio:! pro-

visoire ; sur cette demande, la Cour de Pau a statue le 24 juillet i8a3 ,

einsi qu'il suit : — « L.v Cour , attendu qu'il ne peut être nullement

(i) Voy. sur la première question l'arrêt du 18 juillet 1809 , siiprà n» ai}

sur la seconde , l'arrêt du 18 novembre 1807 , suprù n" 1 1 ; et sur la troi-

sième M. Pig. Comm. , t. a , p- 34 ,
1" où ctt auteur enseigne !a doctrine

adoptée par cet arrêt.
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question dans ce moment d'apprécier le mérite des dispositions , an fond,

du jugement dont est appel; qu'il s'agit uniquement d'un sursis à l'exé-

cution provisoire de ses dis[>ositions, ordonnée par les premiers juges,

nonobstant l'appel, et sans bail de caution, avec contrainte par corps

contre la partie de Sansot (Limendons); — Attendu que, d'après l'ar-

ticle i35 , C. P. C, l'exécution provisoire d'un jugement doit être or-

donnée sans caution, s'il y a titre authentique, condamnation précédente

par un jugement dont il n'y ait point d'appel, ou promesse reconnue ;
—

Attendu qu'il doit en être tout autrement de la promesse reconnue
,
qui

lésulte à l'égard de ladite partie de Sansot, de la transaction sous seing-

privé, du r-mai i8?.r,enregistiée; que, par cette tiansaction,s'étant porté

fort pour Martial Martinez son frère, il s'est assujetti au paiement d'une

indemnité, en cas de refus de la part de ce dernier, d'exécuter l'engage-

ment, aux termes de l'art. 1120, C. C.
;
qu'il fut alors, notamment,

convenu entre toutes parties, que les U'Etcbandy seraient seuls et

uniques héritiers de feu Jean D'Etchandy
;
que, cependant, ils n'acquer-

raient des droits qu'à concurrence de la somme de 900,000 fr.
;
que

plusieurs reprises seraient exercées par le sieur Ichazo Canricabures qui

fut également chargé du recouvrement des sommes dues à la succession;

— Que ces conventions, indépendamment de l'attaque qui est diiigée

contre elles, au fond , n'étant pas déniées ni méconnues, de la part de

Martial Martinet , ni de la partie de Sansot qui s'est fait fort pour lui
;

qu'ainsi les premiers juges devaient alors en ordonner l'exécution provi-

soire sans caution, d'après la disposition précitée de l'art. i35 , C. P. C.
;

— Attendu que vainement , on a prétendu qu'il n'y avait pas de promesse

reconnue, puisque les conventions ét.iient contestées dans leur princij)e

et dans leur existence légale, par défaut de lien légal de ladite partie

de Sansot ; — Que cette attaque ne porte nullement sur la sincérité et la

véracité de l'acte qu'il renferme
;
que toutes les dispositions n'en sont pas

moins avérées et reconnues
,
quoique la nullité en soit réclamée sous des

rapports de formes et par défaut d'engagement valable
;
qu'ainsi U n'en

existe pas moins une promesse reconnue, dont l'exécution provisoire doit

être ordonnée, sans préjudice de la contestation élevée par toutes parties;

— Attendu que c'est aussi vainement qu'il a été prétendu que la sus-

<lile transaction ne constituait, à l'égard de ladite partie de Sansot,

qu'un titre secondaire, et qu'il n'y avait plus d'obligation pour elle,

moyennant la condamnation j)rononcée contre l'obligé piincipal, Alartial

Martinez son frère; — Que d'après l'art, iiao, C. C. , le porte-foi

t

xii. 20
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est tenu à une indemnité, si celui pour lequel il s'est ainsi obligé refuse

de tenir l'engagement ; — Que Martial Martinez pour lequel cette partie

s'est portée fort, a tellement refusé de tenir son engagement, qu'il a formé

une instance pour en demander l'annulation
;
qu'il importe peu qu'il ait

été évincé de celte demande par les premiers juges et condamné à son

exécution
;
que cette décision peut encore être par lui attaquée par la

voie de l'appel
;
que d'ailleurs l'obligation du porte-fort doit subsister

tant que l'obligation principale n'a pas été remplie; qu'en effet, malgré

une condarnnation prononcée contre l'obligé principal, celui-ci peut s'y

soustraire et ne pas présenter de moyens pour l'y contraindre
; que dès-

lors le porte-fort peut, en même temps, être assujetti à]une indemnité, en

cas d'inexécution, sauf à n'y être pas tenu, et à être dégagé de toutes ses

obligations, si cette exécution a lieu;— Qu'ainsi sous tous ces rapports

c'est à juste raison que les premiers juges ont ordonné, à l'encontre delà

partie de Sansot, l'exécution provisoire de leur jugement ;
— Attendu , à

l'égard du sursis à l'exécution provisoire de la contrainte par corps pro-

noncée contre cette même partie, que cette exécution provisoire a été

ordonnée sans bail de caution; — Que si l'art. ia6, C. P. C. , autorise

les tribunaux à prononcer la contrainte par corps pour dommages-inté-

rêts , en matière civile au-dessus de 3oo fr. , cet article doit être rappro-

cbé des dispositions générales qui régissent la contrainte par corps en ma-

tière civile; — Que l'art. 2068 , C. C. , dispose que l'appel ne suspend

pas la contrainte par corps prononcée par un jugement /)rowVo/reme//f

exécutoire en donnant caution; que, dès-lors, l'appel suspend la contrainte

par corps , même prononcée par un jugement provisoirement exécutoire,

mais sans donner caution : — Or, le jugement ayant dispensé les intimés

de donner caution , il s'ensuit que l'appel de la partie Sansot doit sus-

pendre l'exécution provisoire de la contrainte par corps qui a été pronon-

cée à son égard ;
— Par ces motifs déboute la partie de Sansot du sursis

à l'exécution provisoire prononcée par le jugement dont est appel ; ce fai-

sant, ordonne que ledit jugement sortira provisoirement son plein et en-

tier effet , sauf en ce qui concerne la contrainte par corps dont la dispo-

sition est et demeure réformée. »

8 1 . Est-il nécessaire, pour assigner à bref délai, afin d'ob-

tenir des défenses, de demander l'autorisation par re-

quête ?

Aux termes de l'art. 457, C. P. C, l'exécution d'un jugement mal à

propos qualifié en dernier ressort ne peut être suspendue qu'en vertu de
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défenses obtenues pnr l'appelant à l'andicnce de la Cour royale , sur assi-

gnation à brefdélai; suivant l'art. 72 du môme Code , dans les cas qui re-

quièrent célérité, le j)résident pourra, par ordonnance rendue sur requête y

pmnettre d'assigner à bref délai ; faudra-t-il
,
pour assigner à bref dé-

lai , afin de voir ordonner des défenses, obtenir la permission d'une or-

donnance sur requête.' Suiv. M. Pig., tom. I, pag. 600, on n'est dispensé

de la permission que lorsque la loi fixe elle-même un délai plus court que

le délai ordinaire ; en conséquence l'ordonnance est exigée dans le cas

dont nous parlons ; tel est aussi l'avis de M. C.4Rh., tom. 2 , pag. 201,

u" i654; cependant, suivant M. Delap., tom. 2, pag. 17, on n'a pas be-

soin alors de demander cette permission, parce qu'elle est dans la loi,

et l'appelant peut assigner à trois jours
,
pour voir ordonner les dé-

fenses.

Aux termes de l'art. 7a, C. P. C, la permission doit être accordée

p;ir le président et non par la Cour d'appel ; tel est aussi l'avis de M. Pig.,

tom. I, pag. 601.

Lorsque les délais d'appel sont expirés sans constitution d'avoué par

l'intimé, l'appelant n'en est pas moins tenu de donner assignation à bref

délai pour obtenir des défenses; il ne pourrait pas se contenter de pré-

senter un placet pour être fait droit sur la disposition qui accorde la pro-

vision; tel est l'avis de M. CARR.,tom. 2, pag. 204, n" 1664.

82. Est-il nécessaire , pour proposer les exceptions contre

la demande de surséance, que Vintimé constitue avoué?

Suivant les auteurs du Praticien français, tom. 3, pag. 142, l'intimé

peut se défendre sans le ministère d'un avoué, par le motif i» qu'il n'y

a pas de conclusion à prendre; i" que l'assignation a été donnée à bref

délai ;
mais selon M. B. S. P., pag. 426, not. 87 et 88, obs. r, le Code n'a

point affrancbi les assignations à bref délai, de la constitution, ni, dans

aucun cas, dispensé les parties de l'assistance d'avoué exigée impérieuse-

ment par l'art. 70, C. P. C. ; tel est aussi l'avis de M. Cark., tom. 2,

pag. 2o3, n" 1661, et cette opinion nous parait conforme au véritable

système de procéder ; la partie ferait, dans le cas contraire, un acte de

postulation.

La procédure en surséance étant sommaire, on ne doit pas, suivant

M. Delap. , tom. a, pag. 19, donner des requêtes ni des réponses

écrites.

30.
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83. Indication des auteurs qui ont parlé de l'exécution

provisoire.

Voyez-en la nomenclature iM/îrà p. 6o3, à la fin du mot
exécution.

EXPERTISE.

Les rapports d'experls sont des avis donnés par des gens

experts dans un art sur une difficulté qui y est relative.

L'usage des expertises se retrouve dans la jurisprudence

romaine; suivant la novelle 64, l'estinialion des légumes de-

vait être faite par des jardiniers de Constantinople; outre les

arpenteurs qui mesuraient les terres, et les priseurs qui esti-

maient les biens, on désignait dans chaque profession des

gens à ce connaissant pour éclairer les juges.

Autrefois il n'y avait en France d'experts que ceux que

choisissaient le juge ou les parties; l'édit de s6go créa des ex-

perts jurés ; mais cet office a été aboli ; les experts demeurent

au choix des parties ou du juge suivant les cas (1).

L'ordonnance de 1667 réglait la procédure à suivre dans

cette voie d'instruction; le Code actuel en a beaucoup .sim-

plifié la marche ; elle est tracée par le titre i4, repartie, liv. 'i.

Les dispositions qu'il contient ne sont pas applicables aux

matières d'enregistrement (3) , ni aux expertises qui sont or-

données adminislrativement (5).

Sous l'empire de l'ordonnance, il avait été jugé le 9 plu-

viôse an 13, que la nomination des experts pouvait avoir lieu

dans la chambre du conseil; le 22 venlose an i3, que le tiers-

expert n'était pas tenu de se conformer à l'avis d'un des deux

autres ; et enfin le 6 fructidor an 1 3 ,
qu'un habitant pouvait

être expert dans un autre arrondissement que le sien. Ces

(1) Voy. Pr. Fr. , t. 2, p. 225.

(2) Voy. M.Cabb., t. 1, p. 7Ô2, n" iiSy.

(5) ¥oy. MM.Cakr. ,uH svfra, et Mehl. , rép. , v" Expert , t. 5, p. 27.
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décisions fort peu importantes sont d'ailleurs maintenant in-

contestables.

Il y a lieu à expertise lorsque les juges Ornt besoin de s'é-

clairer sur l'état de certains lieux ou sur l'appréciation de cer-

taines choses (il est inutile de déiailler ici les divers cas où

une expertise peut avoir lieu) ; le jugement qui ordoijue l'ex-

pertise doit énoncer clairement quels en sont les objets, afin

que les experts puissent les connaître précisément (Art. 3oa\

L'expertise ne peut se faire que par trois experts , à moins

que les parties ne consentent qu'il soit procédé par un seul;

dans ce dernier cas, le tribunal en donne acte (i^. Les par-

ties nomment leurs arbitres; à leur défaut ils le sont d'office

(Art. 5o5) ; mais on ne peut les choisir parmi les juges, gref-

fiers ou commis-greffiers, dontlesfonclions sont incompatibles

avec celles d'experts (•j.). Si les parties sont d'accord pour la

nomination, elles en font leur déclaration au greffe (Art. 3o6^;

elles doivent être assistées de leurs avoués (3).

Les parties peuvent récuser les experts nommés d'office;

elles peuvent aussi récuser ceux convenus, pourvu que les

causes soient survenues depuis la nomination, et avant le ser-

ment (Art. 3o8).

La récusation doit être formée dans un bref délai, par un

acte signé de la partie ou de son mandataire spécial (Article

509).

Les experts peuvent être récusés par les motifs pour lesquels

les témoins peuvent être reprochés (Art. 3io).

L'acte de récusation n'est pas communiijué à l'expert ré-

cusé (4^ ; les experts ne sonl pas juges, ce sont plutôt des es-

(1) Voy. M. Cahb. , t. i,p. 754, art, 5o4. •

(a) Suiv. M. Car»., t. i, p. 756, n° iiGô; cet auteur se foade, relative-

ment aux greffiers , sur les art. 5i2 et suiv. C. P. C.

(3) Suiv. MM. Pir.. , t. 1, p. 3o4, et Cabb. , t. i , p. 708, n» 1 168. Suivant

ce dernier auteur, wfci supra, not. 1, si la nomination était faite autrement

qu'au greffe, elle ne serait pas nulle.

(4) Voy, M, Pic. , t. 1, p. 307.
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pèces de témoins (i). Celui qui recevrait des présens s'expo-

serait à voir son avis rejeté par les juges (2).

On ne statue sur la récusation qu'autant qu'elle est contes-

tée (Art. 5i 1) (3) , soit par l'expert contre qui elle a été pro-

posée, soit contre la partie qui l'a nommé (4).

Sicile est contestée, elle est jugée sommairement à l'au-

dience, sur un simple acte et sur les conclusions du ministère

public, soit que les experts aient été nommés par les parties ,

soit qu'ils l'aient été d'office (5). Le jugement sur la i-écusation

est exécutoire nonobstant appel (Art. 3 12); si elle est admise, it

est d'office et par le même jugement nommé de nouveaux ex-

perts (Art. 3i3) ; si elle est rejelée, la parlie qui l'a faite peut

être condamnée à des dommages-intérêt». ( Art. 3i4) ; mais

l'expert qui en a requis ne peut demeurer expert. (6)

Après l'expiration du délai accordé pour la nomination des

experts, la partie la plus diligente prend l'ordonnance du

commissaire, et fait sommation aux experts, pour faire leur

serment , sans qu'il soit nécessaire que les parties y soient pré-

sentes ( Art. 307 ). Il n'est pas dressé procès-verbal [unir

constater la délivrance de l'ordonnance (7), quoitjue ct-lte

formalité soit quelquefois mise en usage. Le procès- verbal de

prestation de serment doit contenir indication, par les experts,

(1) Voy. M. Delap. , t. 1, g. 297.

(2) Sans que pourtant ce lût un motif de récusation après toutefois la

prestation du serment. Voy. MM. Carr., t. 1 , p. 741, n» 1 173 ; B. S. P. ,

p. 3o4, net. 16 ; F. L. , t. 4 , p. 702 ; Hact., p. 208 ; Pic. cou., 1, p. 56a et

Pn.Fa., t. 2 , p. 245.

(3) Voy. M. F.L., t.4, p. 7o3.

(4) Voy. M. Cabr. , t. 1
, p. 743 , not. 2.

(5) La loi , en effet, n'établit aucune distinction. Voy. M. Gabb. , l. 1 ^

p. 743, n» 1177.

(6) L'art. 3i4 G. P. G. , dit M. F. L. , t. 4 , P- 7o3 , ne dit pas bien clai-

rement que l'expert dont la demande en dommages-intérêts n'a pas été

accueillie, ne peut demeurer expert; cependant il doit être remplacé par

le tribunal. Voy. aussi M. Cabr. , t. i, p. 746 , n» 1 1S4.

(7) ^''^y- M. Pio. , 1. I, p. 3o5, et Pic. com., t. 1, p. S6i.
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du lieu et des jour et heure de leur opération ; en cas d'ab-

sence des parlieSjil leur est fait sommation
, par acte d'avoué,

de se trouver aux jour et heure que les experts auront indi-

qués. (Art. 3i5) (1).

Si quelqu'expert n'accepte point la nomination, il est rem-

placé , soit par des parties, soit d'office (Art. 5i6). Mais

l'expert qui, après avoir prêté serment, ne remplit point sa

mission, peut être condamné à tous les frais frustratoires

,

et même à des dommages-inté:"ôts , s'il y a lieu ( Art. 5 16}.

Une fois ces préliminaires remplis , les experts procèdent à

leur opération. Le jugement qui ordonne le rapport et les

pièces nécessaires leur sont remis. Au jour indiqué, les parties

et les experti^ se rendent sur le lieu ; les parties peuvent faire

tels dires et réquisitions qu'elles jugeront convenable; il en est

fait mention au rap[iort. (Art. 517.)

Quand la visite se fait en présence d'un juge connu, il peut

prescrire ce que bon lui semble pour faire cesser les obsta-

cles (2); il peut aussi renvoyer les parties à l'audience. Les ex-

perts pourraient en faire autant en cas de difficultés (5).

Le rapport est rédigé sur le lieu contentieux ou dans celui

qui sera indiqué parles experts. La rédaction sera écrite par

un des experts, et signée par tous; s'ils ne savent par tous

écrire elle sera écrite et signée par le greffier de la justice de

paix du lieu où ils auront procédé. (Art. 517.) (4)

La minute du rapport doit être déposée; au greffe du tri-

bunal qui aura ordonné l'expertise. Sous l'ancien droit, les

(1) Cette sommation se fait par exploit aux parties défaillantes qui

n'ont point constitué avoué, lors même qu'il y en a une qui a constitué

aTOué ; c'est ce qu'enseigne M. Pio., cou. , t. 1, p. 567.

(a) Voy. MM. Pic.t. 1, p.ôio etCAHH., 1. 1, p. 757, n° iiGj.

(3) Suiv. MM. Pic, t. i, p.jio; F. L., t. 4, p. 704 ; B. S. P., p. 5o7, et

Gakb., t. 1, p. 749, a° 1 192.

(4) Suivant M. Cahb., t. 1, p. 755, n» i2o5, n'est ce pas aux experts, mais

bien aux paities, à faire revêtir le procès-verbal de la formalité de l'en-

regigtrement.
• .. . .
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experts étaient aslreiiits à prêter serment d'avoir ndèlenient

rempli leur mission ; celte obligation ne leur est plus imposée.

(Art. 519.) (0
Le rapport est levé et signifié ; les juges peuvent en ordon-

ner un second , s'ils ne trouvent pas le premier suffisant. (Art,

322); mais ils ne sont point astreints à suivre l'avis des ex-

perts si leur conviction s'y oppose. (Art. 323.)

En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique,

il y a dérogation au droit commun, en certains points seule-

ment; voici comment est conçu l'art. 17 de la loi du 9 mars

ïSio qui forme toute la législation à cet égard : « Dans le ca."*

«I où les documens fournis sont insuffisans pour déterminer

« l'indemnité due au propriétaire, le tribunal peut nommer
" d'office un ou trois experts; leur rappport ne lie point le

<i tribunal et ne vaut que comme renseignement. •> Les ex-

perts ainsi nommés doivent suivre les règles tracées en ma-

tière d'expertise ordinaire, puisqu'il n'y a dans celle loi au-

cune dérogation au Code de procédure d'une manière absolue

et générale.

Pour compléter la jurisprudence sur la matière des exper-

tises il faut consulter les tomes I, p. 212, n° 120, 25, p. 23o,

26, p. 181, 3°; 27 , p. 344» 28, p. 23o, 3o, p. i35, 5i, p. 229,

33, p. 60, 34, p. 328, et Suprà. p. 4^0? v" Evocation, n" 29.

SOMMAIRE DES QUESTIONS.

QCAND 11 Y A LIEU A EXPEBTisB. — Elle est nécessaire quanti il s'agit dVsti-

mcr un ouvrage contrefait , 5. — .... Dans les matières soumises aux règles

de l'art. S5. — On peut ne pas l'ordonner en matière de cession,

quoiqu'il y ait une partie mineure, 81. — Elle est permise en matière

de servitude de passage, 92. — Le jugement qui ordonne une expertise

doit être signifié, 61. — Quand, pour apprécier une opération de chirur-

gien on demande une expertise , les tribunaux peuvent s'y refuser en cer-

tains cas, 45.

(1) Si l'affaire s'instruit par écrit, l'expédition du procès-verbal est re-

mise au r.ipporleur, par la voie du greffe, suivant MM. Carr., t. 1, p. "jî-y^

B' iai2 ,el Pb. Fk., t. a
, p. 247.
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i)ï LA NOMmATIOU DBS EXPERTS ET DE LA EécUSATION. — Lc tribunal OC pCUt

nommer d'office qu'autant que les parties se refusent à le faire, 20, ?)rj , et

io5.— Il le peut lorsqu'une partie assignée à convenir, laisse défaut, i5.

— De quel jour court le délai accordé aux parties pour nommer î ."17. —
L'exécution du jugement qui nomme d'office, rend non-rccevuble à

s'en plaindre, 36, — Un tuteur peut consentir à ce qu'il ne soit nommé

qu'un expert, 44- — Combien le tribunal doit-il nommer d'experts? 58,

4o , 54 et 57. — .... Que doit faire le tribunal lorsqu'une seule partie

nomme son expert ? 62. — Les experts nommés d'office doivent être dé-

signés par leurs noms et profession, 19. — .... ()uid s'il y a erreur dans la

désignation du domicile de l'un des experts? 5i. — C'est un coramis-

saire-priseur qui doit êtrecbargé d'estimer les immeubles du mineur, dont

la jouissance appartient au survivant des père et mère, S4« — Lorsqu'une

expertise est annulée par le motif qu'il y a élé procédé par l'un des experts,

seul en l'absence de l'autre , il y a lieu, en cas de nouvelle expertise, de

récuser l'expert qui a irrégulièrement opéré, ^i. — Peut être récusé l'ex-

pert qui a bu et mangé avec l'une des parties, depuis la prestation

de serment, de la part de celle qui n'a pas assisté au repas, 9g. — Et

cette cause de récusation peut être proposée long-temps après le dépôt

du procès-verbal. 98. — De quel jour court le délai de la récusation î 96.

— .... On doit à cet effet faire connaitre à la partie défaillante le nom des

experts nommés d'office, 65. — L'avoué a-t-il qualité pour récuser des

experts ? gi. — Le délai fixé par l'art. 5o9, pour la récusation d'un expert

nommé d'office, est fatal, 76. — Par quelle voie l'expert récusé peut-il ob-

tenir des dommagesinlérêts? 107. — La preuve de la récusation est-elle

à l'arbitrage du juge? 108. — L'appel du jugement rendu sur la récusation

est-il recevable en toutematiére? 102.— Quels sont les effets de l'exécution

des jugemens nonobstant appel, sur la récusation? 109. — Lorsque desex-

perts sont nommés d'office , d'après l'art. 5i5 , les parties peuvent-elles en

nommer d'autres ? in. — L'expert récusé ne peut il opérer tant que la ré-

cusation n'est pas jugée? 110. — De la récusation en justice de paix , ii5.

De l'opébatio.n des expekt» et du rapport. — Le juge de paix peut être dé-

légué à recevoir le serment des experts, 16.— Bien ne peut dispenser les

experts du serment, io5.— ...A l'exception du courtier juré, 55.,—...Mais la

partie qui les en a dispensés ne peut demander la nullité du rapport, 55.

—Faut-il sommer la partie d'être présente à la prestation du serment ? i5.

— Les parties doivent être prévenues du jour où il sera procédé à l'ex-

pertise , 57 et 60. — Et de celui on elle sera continuée, 2. — Les dires

des parties constatent implicitement leur présence à l'opération, 82. —
Est valiible la sommation de se trouver à l'opéralion , signTiée à la partie,

94- —Comment proccde-t-on au remplacement de l'expert qui no se pré-
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«ente pas? 112. — Lorsque trois experts ont été nommés , deux ne peu-

vent opérer seuls, 42. — Lorsque des dommages-intérêts ont été fixés,

si mieux n'aiment les parties à dire d'expert» , les experts peuvent exa-

miner si la somme fixée est excessive, 70. — Comment les experts

peuvent faire l'estimalion d'une maison, 7. — .... L'art.317 est-il prescrit

à peine de nullité ? 34, 48» 79 et 84. — Le rapport doit-il être signé de

tous les experts ? 5o , 89 et io4. — .... Doit-il indiquer le jour et l'heure

de l'opération ? 58 et 90. — .... De la rédaction? 5i. — .... Faire men-

tion des formalités? 49- — ....Par qui doit-il être rédigé? 102. —
.... Non écrit en entier de la main d'un expert n'est pas nul , 102. —
.... Peut-il l'être un jour de fête légale? 102, à la note. — .... La

présence dés parties couvre les irrégularités antérieures , io5. —
.... Comment doivent être énoncés les motifs, 91 — .... Le défaut de

motifs emporte-t-il nullité, 25, — .... Des superfluités ne le rendent

pas nul , 80. — .... Il en est ainsi du défaut de mention du nombre des

séances, 82. — Les experts ne peuvent recevoir une enquête, 100. —
La partie à la requête de qui il a été procédé à une expertise , ne

peut se plaindre de ce que les formalités préalables n'ont pas été rem-

plies , 6. — Où doit être fait le dépôt du rapport î 29. — En général

,

les formalités d'expertise du code de procédure , doivent être suivies

en matières commerciales, 85. — Les règles de l'expertise judiciaire

ne sont pas applicables à des experts convenus pour estimer un immeu-

ble, 1. — Comment devaient opérer les experts, en vertu de la loi du

19 floréal an 6 , et quel était l'effet de leur estimation? 3 et 22.

Des effets t>v rapport. — Les tribunaux peuvent juger contre l'avis desex-

perts, 8 et 59. — .... 11 en était de même dans l'ancien droit
, 72. — Mais

ils doivent déclarer qu'ils ont la conviction personnelle que les experts

se sont trompés, 69. — Les rapports d'experts font foi de leur date, ii.

— .... Ainsi qu'ils forment la preuve de la présence de la partie, 56. — Le

tribunal qui a ordonné une seconde expertise ,
peut s'appuyer sur le pre-

mier rapport, 76.—En matière de vente, il suffit que la majorité des experts

déclare qu'il y a lésion, pour que le tribunal puisse prononcer 'a rescision , 26.

Dk la seconde kxpebtise. — La partie qui, après avoir promis d'assister à

l'expertise, n'y assiste pas, ne peut en demander une seconde, 71. — Les

juges peuvent refuser une seconde expertise, lorsque la première suffit

,

93. — .... Ils le peuvent encore, bien que la partie ait renoncé à se

plaindre de la première, 55. — .... Ils ne sont pas tenus de l'ordonner sur

la demande des parties, 72 et 87. — .... Lorsqu'un rapport d'experts ne

contient qu'une simple erreur dans l'estimation, 45.— .... Mais ils le peuvent

d'office , si la première ne suffit pas , 8 et 28. — Lorsqu'il ne s'agit que de

suppléera des omissions , on peut nommer les mêmes experts , 78.
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Qdbstioiis divbhses. — On ne peut proposer en cause d'appel la nullité d'uo

rapport non proposée en première instance, 52. — Quand une condam-

nation à une somme déterminée est prononcée, si mieux on n'aime à dire

d'experts, l'avis des experts doit être la règle de décision définitive , 65-

— La partie qui assiste avec son avoué à une expertise, se rend-elle non-

recevable à appeler du jugement qui l'a ordonnée ? 77.— Le jugement

homologatif d'un rapport a-til l'autorité de la chose jugée ? 101. — L'ac-

quiescement donné à un jugement qui rejette un rapport d'experts, rend

non-recevable à en interjeter appel, 27. — Peut-on demander, après

l'homologation, la reclilication du rapport? 101. — Le jugement homo-

logatif est-il nul s'il ordonne le paiement de la somme exprimée au rap-

port, sans en désigner la quotité ? 4—A quelle époque l'expert ne peut-it

plus donner sa démission ? 12. — De quelle faute est-il responsable î 53.

— Par qui doivent être avancés les frais de l'expertise ? 97. — Cas où les

frais de l'expertise sont à la charge du demandeur yj.— .... Us sont tou-

jours à la charge de celui qui veut acquiescer à la mitoyenneté d'un

mur, 88.—Quoiqu'une vérification d'experts ait été ordonnée dans le

même délai qu'une enquête, l'expiration du délai n'est pas fatale pour

la première comme pour la seconde , 3o.—L'appelant qui se plaint avec

raison de l'irrégularité d'une expertise, peut en supporter les frais , s'il

a tort au fond , S6.

De l'expbbtisb en matière d'bi'vregistbehent. — La régie peut requérir l'ex-

pertise lors même que les immeubles sont évalués à i5 fois le rcven«i ,

17. — La régie seule peut demander l'expertise, 14. — On ne pi ut l'y

contraindre lorsqu'il y a bail authentique portant estimation des biens,

23. — On ne peut surseoir à une expertise demandée par la régie , sou»

prétexte de l'intérêt d'un mineur , i5.— .... Ni sous le prétexte d'une

surenchère, 24. — Le tribunal ne peut nommer un expert d'office à la

régie, si elle n'a été mise en demeure d'en choisir un , 66.— ....Ou si

elle en a nommé un , i4 i>is et 66.— Comment les expertsdoiventils pro-

céder à leur estimation,9 et 67. —Les juges sont-ils obligés de suivre l'avis de»

experts? 18. —.... D'un tiers expert? 10. — .... Peuvent-ils ou doivent»

ils ordonner une nouvelle expertise, si la première leur paraît insuffi-

sante? 68 et 74.

Lois, obdo^wances, etc. — Loi du i5 novembre 180S, relative aux demandes

d'expertises d'immeubles situés dans le ressort de plusieurs tribunaux, 21.

Questions ÉTaincÈBES.—-Il est nécessaire
,
pour faire courir les dtl.iis d'un

jugement interlocutoire, qu'il ait été signifié à partie, 46.— On peut al-

louer, sous l'appel, des conclusions prises en première instance et de-

vant la Cour par l'intimé , si les premier» juges n'ayant rien statué à cet

égard, il n'y a pas, sous ce rapport, appel de ce jugement , ^tj. —On ne
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peut exciper d'un arrêt de Cour royale pour faire valider des procédures

postérieures au jugement sur lequel l'arrêt a prononcé, 64.— La partie

qui a été autorisée à faire procéder à une enquête, ne peut obtenir une

prorogation de délai lorsqu'elle n'a fait encore aucune diligence pour

appeler les témoin?, 52.—Le propriétaire de biens ruraux peut, envertu

d'une simple permission du juge et sans commandement préalable, faire

pratiquer une saisie brandon sur son fermier, 106.

FoBMULKS. Procédure d'expertise, 114.

Autorités. Auteurs qui ont parlé de l'expertise, ii5,

1

.

Les règles relatives aux arbitrages et expertises judi-

ciaires ne sont pas applicables à des experts convenus

par les parties pour estimer un immeuble.

Premièhe espèce. — Des experts avaient été nommés par Clioussy et Tau-

rel, à l'effet d'estimer un immeuble, objet d'une vente consentie entre eux
;

un tiei-s expert fut nommé ; il rédigea son procès-verbal en son nom per-

sonnel ; les deux autres experts le signèrent; l'un d'eux ajouta commepré-

sent. Gho\is<y demanda l'annulation de cet acte, 1° parce que le tiers ex-

pert était consin germain de Touzet, et, comme tel , aurait diî se récuser;

2' comme fait par le tiers expert seul. Le tribunal d'Amberg le débouta de

sa demande; pourvoi fondé sur les mêmes moyens, rt le i3 brumaire an

10, arrêt de la cbambre des requêtes, ainsi conçu : — « La Coub ; Atteudu

,

sur le premier moyen
,
que dans l'espèce il ne s'agissait pas d'une expertise

judiciaire , et les parlics s'étant fait la loi elles-mêmes ,
par des conventions

expresses , il n'a pu y avoir lieu à aucune récusation; — Attendu , sur le

deuxième moyen
,
que les experts paraissent avoir contribué au rapport ,

puisqu'il est signé par eux
;
que d'ailleurs ce moyen se résoud comme le

premier, puisqu'il ne s'agit pas d'une expertise judiciaire ; rejette. »

Dedxikme espèce.— Jugé dans le même sens, par arrêt de la Cour de

Besançon , du 5 décembre 1811 , duquel il résulte que lorsqu'il s'agit d'une

expertise conventionnelle, il n'est point nécessaire, comme dans l'expertise

judiciaire , d'observer toutes les formalités exigées par le Code de procédure
;

dès-lors, les experts nommés par les parties au bureau de paix où elles au-

raient comparu volontairement, étaient dispensées d'indiquer le jour de leur

opération , de rédiger leur rapport sur les lieux , et d'en déposer la minute

au greffe.

2. Est nul un rapport d'expeiis auquel il a été procédé

sans que toutes les parties aient été prévenues du jour

oit ropération serait continuée ( r ).

(1) Voy. infra, n" 60 , l'arrêt du ai juin iSiô.
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Ainsi j ugé par !a Cour de Pai js , le 5o Qoréal an lo, en ccs termes : — t La

Cocb; Attendu que Cordonnier n'a pas été prévenu des jours auxquels

devaient avoir lieu les deuxième et troisième vacations du rapport des ex-

perts , et qu'il n'a pas couvert celle nullité par la comparution, — Dit mal

jugé; émendant, déclare nul le rapport dont il s'agit.»

3. Les experts opérant en vertu de Varticle premier de la

loi du i^Jloréal an 6 , pour savoir s'ily avait lésion

dans les ventes faites en papier monnaie , fi'étaient pas

tenus d'établir le produit de Vimmeuble et d'indiquer

une valeur comparative ; il suffisait qu'il résultat du

rapport quils avaient eu égard à ce produit.

C'est ce que la Cour de cassation a décidé par arrêts des i5 pluviôse, 24

nivôse et 21 thermidor an 1 1 ; l'I le 11 floréal au 1,", la même Cour a exigé

à peine de nullité renonciation que les experts avaient eu égard au produit

des biens. Le peu d'importance de ces diverses décisions nous a décidé à

n'en mettre que l'indication.

4 Z/nJugement homologatif d^un rapport d'experts n'est

pas nul quoiquil ordonne le paiement de la somme ex-

primée au rapport , sans en désigner autrement la quo-

tité. (Art 20, tit. 29 de l'ordonnance de i66^. ) (i).

Ainsi jugé le 20 floréal an u , parla Cour de cassation
,
par le motif que le

jugement ne présentait aucune contravention à l'art. 20, tit. 29 de l'ordon-

nance de 1667.

5. Laloi du 10 juin i^qB n'autorise point les tribunaux

a procéder eux-mêmes à Vestimation d\in ouvrage con-

trefait ^ ils Jie peuvent statuer que d'après un rapport

d'experts (2).

Le 6 nivôse an 12, la Cour de cassation , scct. crim. , l'a ainsi jugé par

l'arrêt suivant : — i La Coia ; Vu l'art. 456, sixième disposition de la loi

du 3 brumaire an \, et attendu que la loi du 19 juillet 1793, en condamnant

tout contrefacteur à payer au véritable propriétaire de l'ouvrage contrefait

une somme équivalente au prix de trois mille exemplaires de l'édiliou ori-

ginale , n'autorite point les tribunaux à procéder eux-mêmes à restimation

de l'ouvrage qu'ils déclarent contrefait, et dont le conirefacinir doit payer

trois mille exemplaires au véiitable propriétaire; — Et que in cour de jus-

tice criminelle dont l'arrêt est dénoncé, a néanmoins pris sur elle de procé-

(i) Yoy. infra, n" 101 , l'arrêt du 2 janvier 1824.

(2) Voy. infra , n" 83, l'arrêt du S juillet iSiO. ,
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diT à l'estimation de l'ouvrage contrefait par Jean- Pierre Colignon, ce

qu'elle n'a pu faire sans commettre un excès de pouvoir ; — Par ces motifs

,

casse etc. »

6. La partie à la requête de gui il a été procédé à une

expejtise , Jie peut se plaindre de ce que cette expertise

71 a pas été précédée de toutes lesformalités voulues par

la loi [\).

La Cour de cassation , section civile , a ainsi jugé par l'arrêt suivant , le 24

nivôse an i3. — a La Coub ; Considérant que les demandeurs ayant

eux-même sollicité l'expertise signifiée , et le jugement qui Ifa ordonnée , et

celui relatif à la prestation de serment des experts, et enfin poursuivi seuls

l'opération de ces experts ; ce serait à eux qu'il faudrait imputer le défaut

de négligence , supposé que ce défaut fût réel , rejette, etc. •

ij. Les expejis chargés d'estimer une maison ne sont pas

tenus, à peine de nullité de leur l'apport , defixer la

valeur partielle d''une maison s'ils ont pris chaque par-

tie en considération pour Vestimation totale (a)-

La veuve Boule, plaidant contre le sieur Malanne, avait demandé la nul-

lité d'un rapport d'experts , par le motif qu'ils n'avaient pas estimé en détail

et séparément chaque partie d'une maison. Le 5 pluviôse an i3, la cour

d'appel de ^îmes rendit l'arrêt suivant : — « La Coca ; Considérant qu'il

résulte du rapport que les experts ont vérifié toutes les parties de la maison

en litige, les murs , enduits, planchers, couvert, barda, maçonnée, pavé»

de grès, qu'ils ont fait le mesurage desdites parties et de tout ce qui était

«usceplible de mesure; qu'il ont apprécié et estimé les fermetures des

portes et fenêtres, leurs vitrages et châssis, les cheminées, évier, potagers et

placards , et leurs étages; le tout suivant leur valeur et état à l'époque de la

vente
;
qu'ils ont ensuite fait leurs calculs , et ont trouvé que l'entière mai-

son élait de valeur de 5, 600 l'r., ce qui remplît parfaitement le mandat qui

leur avait été donné
;
que conséquemment, le rapport ne renferme ni omis-

fcion , ni nullité ; — Considérant que la seconde vérification n'est nécessaire

qu'autant que la première ne donne pas aux juges les éclaircissemens qu'ds

ont voulu avoir
;
qu'ici le rapport des experts se trouvant d'aecord avec la

matrice de rôle, et étant prouvé que la maison , sans y comprendre une

ch:unbre qui n'est pas louée, produit un loyer annuel de 56fi fr. , la Cour a

des bases certaines sur la véritable valeur de la maison, par où toute nou-

(1) ^oy. infra, n» 35, l'arrêt du 23 juin 1810.

(?.) Voy. M.Cahh. , t. I
, p. 752, not. 1, et mfra, n" 70, l'arrêt du 3i août

iSi.->.
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velle estimation «erait nuisible; — Par ces motifs , rejette la demande en

nu)litt5 en seconde vérification, et ordonne que les parties plaideront au

fond. »

8. En matière d'expertise pour cause de lésion^ les juges

ne sont pas tenus de se conformer au rapport des experts;

ils peuvent même , selon les circonstances , ordonner

une now^/elle vérification. (Art- 16-4^ i^"'75, 1678, C.

C.)(0-
Une action en rescision, pour cause de lésion, avait été dirigée pnr

les mariés Yalady conlrc Bourdon. — Bourdon prélendit qu'un rap-

port d'experts
,
qui établissait la lésion, était nul, et demanda une nou-

velle vérification. Les mariés Valady s'y opposèrent en s'éiayant des dis-

positions de la section a du cbap. 6 , liv. 3 C. C. , et le 12 pluviôse an i3

,

la Cour d'appel de PJîmes a rendu l'arrêt suivant : — a La Coub ; Attendu

qu'il résulte de l'ensemble des dispositions de la section a, chap. 6, liv. 3

C. C. qu'en établissant un nouveau mode d'expertise pour obtenir les

preuves de la lésion, celte loi a voulu abréger les longueurs et les difficultés

de» procédures d'cspcrts. Mais on ne trouve pas dans l'économie de cette

loi, qu'elle ait probibé les secondes vérifications. L'esprit qui l'a dictée an-

nonce qu'elle a voulu que les tribunaux en fussent plus avares que par le

passé, et qu'elles ne pussent être ordonnées qu'autant que la nécessité leur

en serait démontrée ; en sorte qu'elles doivent l'être d'office , après celte

nécessité démontrée, etc. »

9. En matière d^enregistrement , les experts doii^ent esti-

mer séparément chaque partie de nature différente dans

ïimmeuble à apprécier et comparer chacune de ces

parties avec lesfonds voisins de même nature.

10. Les juges peuvent^ sans excéder leurs pouvoirs , en

rejetant defaux motifs de plus value , donnée à l'im-

meuble par un tiers expert, appliquer la fixation de

cette plus value, par des motifs plusfondés , sans or-

donner une nouvelle expertise. (Loi du 22 frimaire

an ^, art. i- ).

Le 9 thermidor an 1 1 , les sieurs Majer, Leroux et Barbier acliètenf pour

160,000 fr. le domaine de Bresie , qu'ils revendent en détail aC5,ooo fr.

La régie demande une expertise; les trois experts di)nnent chacun un

avis diflerent ; Mayer et consorts demandent une nouvelle expertise , et le

(1) Voy. infrd, n» Sg, l'arrêt du 22 mars 181

3
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i5 pluviôse an i3, jugement du tribunal de Beauvais, qui homologue le rap-

port du tiers expert, en rejetant cependant les motifs de son estimation
,

tt condamne Mayeret consorts à payer un supplément de droits de 7,260 f.

— Pourvoi en cassation par Mayer et ses associés, pour violation de l'art. 17

de la loi du 22 frimaire an 7; et le 9 brumaiie an i4 » 's Cour de cassation

a rendu l'arrêt suivant : — « La Cokb ; Attendu que l'art 17 de la loi du2ï

frimaire an 7, porte en termes formels : Si le prix énoncé dans un acte

« translatif de propriété, paraît inférieur à sa valeur vénale, à l'époque de

l'aliénation, far comfaraison avec les fonds voisins de même nature , [a

• régie pourra requérir expertise ; »— Que l'art. 18 veut que « l'acquéreur

goit tenu, dans tous les cas, d'acquitter le droit sur le supplément d'esti-

mation, s'il y a plus value constatée par le rapport des experts; »— Que

les juges de l'arrondissement de Beauvais s'y sont conformés , en ordonnant

l'expertise, sur la demande de la régie, qui exposait que le domaine de

Bresle, dont la venteavait été consentie le 9 thermidor an 11, moyennant une

prétendue somme 1 60, 000 fr. aux sieurs Mayer, Leroux et Barbier, avait été

revendu pareux à divers particuliers, une sommede 245,ooofr. , sans y com-

prendre les réserves valantau moins 20,000 fr.;—Attendu que, silesdeuxex-

perts ont procédé chacun sur une base différente, l'un en estimant en masse,

et l'autre, en procédant à l'estimation par parties, en prenant pour objets

de comparaison , les fonds voisins de même nature , il n'en est pas moins

évident que celui qui a estimé en masse ne s'est pas conformé à ce que lui

prescrivait l'art. 17 de la loi ; — Que le tribunal, pressé par les deman-

deurs de déclarer sur quelle base devait opérer le tiers expert ,a justement

appliqué ce môme article, en répondant qu'il contenait la base de l'opér.-»-

tion ;
— Que le tiers expert a prouvé ,

par le rapprochement des diverses

dispositions du même article, que le sens n'en était pas équivoque; et par

son opération, a démontré que le prix de la vente était fort au-dessous de la

valeur vénale; — Que le jugement définitif qui est attaqué , en approuvant

son raisonnementet son opération, n'a fait que demeurer fidèle observateur

de la loi; — Considérant enfin que les commentaires que les demandeurs

présentent pour donner à cette loi un sens favorable à leur prétention, et

la distinction qu'ils s'efforcent de faire admettre entre le cas delà vente des

domaines d'une grande étendue, qui, selon eux, n'ont de valeur vénale,

que le capital de leur produit net; et le cas de ventes journalières de fonds

de modique valeur, ne peuvent détruire le sens clair et non équivoque de

celte loi , et prouver que les juges en aient fait une fausse application ;
—

Attendu, lo que le tribunal s'est si peu cru en pouvoir de faire lui-même

l'expertise, qu'il a ordonné qu'il en serait fait une par experts, et qu'il a

homologué celle que les experts ont faite; a" Que le droit d'homologuer ou

entériner entraîne celui d'adopter ou non adopter les bâtes ou principes sur
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lesquels 1< s experts, chargés de régk-r ce qui fait partie de leur art , ont

fondé leur décision ; — 3° Que la question du choix de ces bases ou prin-

cipes, ne pouvant être décidée que par l'application ou l'interprétation

d'une loi, ou la solution d'un point de droit, qui est toujours de la compé-

tence des juges chargés d'appliquer la loi; — 4" Q^'e c'élait une question

de cette nature, que celle de savon- si la simple estimation d'un fonds pou-

vait dépendre des spéculations d'art et d'industrie que les premiers acquéreurs

pouvaient tenter pour améliorer ce fonds; — Ainsi, décider, comme l'avait

faille tiers, qu'une partie du terrain du parc devait être estimée plus cher

que les autres terrains, parce qu'elle pouvait être employée en jardins, ou

convertie en tourbières, c'était s'être écarté de la base de l'estimation;

Attendu qu'en rejetant les faux motifs de la plus value donnée à ces terres

par le tiers , les juges , loin de se constituer experts , et par là avoir excédé

leur pouvoir, ont respecté également et l'attribution donnée par les art. i"?

et 18 delà loi citée aux experts, et la mission qu'ils leur avaient confiée
, puis-

qu'en réduisant l'excès du prix donné à ces fonds sur des bases illégales, ils

ont eu soin d'appliquer la fixation donnée par les experts de la valeur de

leur prix ordinaire , — Rejette, etc. »

Nota. Le 27 mai iSi2,la Cour de cassation a décidé que les experts,

en matière de mutation d'immeubies dont la régie veut provoquer un2

estimation, ne peuvent fixer la valeur de l'immeuble au denier vingt du re-

venu, parce que l'art. i5 de la loi de frimaire, qui permet ce mode de pro-

céder, doit être restreint , au cas d'échange et de baux à rente peri)é-

luclle. Voy M. B. S. P., p. 3o(!; il est aussi essentiel de consuhcr supra,

n» 67, l'arrêt du 6 avril i8i5.

Sur la seconde question , \oy., i7ifra, n" 18, l'arrêt du 7 mars i8o3, qui

nous paraît consacrer une opinion contraire à celui du 9 brumaire an 14.

1 1. Les j'Lipports cVexpots font foi de leur date.

Le 25 messidor an la , deux experts et un tiers expert, nommés pour ap-

précier un immeuble (entre la régie et le tieurMakIot) oairédijé, clos et

signé le procès-verbal de leurs opérations. — Le 27 , la régie a récusé le tiers

expert. Makiot a soutenu la récusation tardive; mais le tribunal de Ver-

dun l'a déclarée admissible, par la raison que les actes sous seing-privé

n'ont de date que du jour de l'enregistrement, et que le rapport en ques-

tion n'avait été enregistré que postérieurement à la récusation
;
pourvoi par

Makiot, et le 6 frimaire an i4 , arrêt de la Cour de cassation ainsi conçu : —
« La Coub; Vu les art. iSet 22 de la loi du 22fiimairean 7;— Attendu que

les experts ont été nommés eu conformité de la loi; <iue le tiers expert a

été nommé par le juge de paix, d'après l'art. i8 de la loi du 22 frimaire an 7;

qu'il a dressé et signé son procès-verbal , conjo intement avec les deux pre-

XII.

'
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iniors cxprrts, avaiUla récusation parla rt'giedu tiers experts;— Que lo prO-

rès-verbal ne peut être assimilé aux actes dont parle l'art. 22 de ladite loi du as

frimaire, qui n'ont de date certaine que du jour de leur enregistrement, par

la raison que ce tiers expert avait une mission légale , et que par là son pro-

cès-verbal faisait foi par lui-môme, d'oùilsuil que la récusation de la régie

a été tardive, et que le tribunal de première instance de Verdun a fait nue

fausse application de cet article , — Casse. »

Nota. Un arrêt delaCourde Poitiers, du îS juin 1824 , rapporté J. A.,

t. 27, p. 23i , a jugé qu'un rapport d'experts fait loi de tout ce que les ex-

pertsattestent s'être passé dans le cours de leurs opérations , et des déclara-

tions qu'ils certifient avoir été faites devant eux par les parties, lorsque ces

énonciations rentrent dans l'olijet de la mission des experts ; il faut voir cet

arrêt et la note dont il est suivi. Celte opinion est adoptée par MM. Pb.Fb,

t. 2, p. i55 ; F. L, , t. 4î p. 7^\ ; Carr., t. 1, p. -64, n° i225 ; Pic. Comm.
,

t. 1, p. 578. Mais ce dernier auteur enseigne en même temps que le rap-

port ne ferait pas foi contre un tiers qu'on prétendrait l'avoir signé et au-

quel on l'opposerait. — Voy. aussi infra , n" 54, l'arrêt du 17 août 1812.

Le aS décembre i8i5 , la Cour de Besançon a décidé que la déclaration

des experts, portant que les parties les ont assistés dans la visite de» lieux

contentieux, justifie suflisamraent qu'elles ont été présentes à l'opération,

et doit être crue jusqu'à inscription de faux. ( Bcsanç. )

1 1. Un expert qui a accepté sa coimnission et prêté ser-

ment , est acquis a toutes les pai'ties , et il ne peut don-

ner sa démission sans motifs légitimes , à moins quelle

ne soit acceptée par toutes parties. ( Art. 3i6, C. P. C.)

Ainsi jugé le 24 janvier 1S07, par la Cour de Besançon. (Besanç.)

OBSERVATIONS.

Est-il des cas oii l'on puisse contraindre un Individu à exercer les fonc-

tions d'expert?

.Tousse enseignait, sous l'empire de l'ancienne jurisprudence, qu'il érait

certains cas de nécessité dans lesquels les experts ne pouvaient refuser cette

Tonclion; mais cette opinion n'était point adoptée par Duparc-Poullain ; au-

jourd'hui !a fonction d'expert n'étant point une charge publique, est essen-

tiellement libre , et nul n'est tenu de l'accepter, avant toutefois qu'il ait

prêté serment; car, dans ce cis , il s'est engagé à la remplir. C'est aussi ce

qu'enseignent MM. Cabb., l. 1, p. 747, no 1189; F. L. , t. 4 , p. 704 ; Pic

CoMM.j t. 1, p. 567, et Hact. , p. 174.

Mais après la prestation du serment, les experts pourraient-ils refuser d'o-

pérer, jusqu'à ce que les frais de leurs vacation» eussent été consignés? La

Cour d'Orléans, dans ses observations, avait demandé qu'il en fùl ainsi; le
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Code n'a point répondu à celte demande. Cependant .MM. Carr., t.i, p. 748,

II" 1190; B. S. P. p. 3o4 , net. x(j, enseignent l'affirmative, par h raison

qu'iica était ainsi sous l'ordonn. de 1667, quoique celte loi gardât le même

silence quele Code. Mais les auteurs du Praiicikn français, t. 2 , p. 2^4 «

enseignent la négative, par la raison qu'après avoir accc[)tc, ils ne peuvent

plus refuser d'agir. 11 pourrait cependant, après la prestation de serment,

survenir une cause d'empêclienient tcllemenl grave que les juges seraient

autorisés à dispenser l'ejEpert de procéder; tel est l'avis de MM. Carr.,

t. 1, p. 748, n° ngietPiG., t. 1, p. 009, par application de l'art. 2007

C. C, et par argument du § 2 de l'urt. 5i6 C. P. C. \oy. ce que nous

avons dit des arbitres , J. A. , 1. 4 , p. i68—Sji , vo Arbitrage , a° 4^ et les

observations.

i3. L'intfirét d'un inineiir n'autorise point les juges à re-

tarder une expertise demandée par la régie , relative-

ment à des droits de mutation . (i)

Les sieurs Sarton et consorts recueillent une succession et font une décla-

ration de la valeur des biens.— La régie demande une expertise aux termes

de l'art. 18 de la loi du 23 frimaire an 7. — Sans contester la demande , les

héritiers demandent qu'il soit sursis à l'expertise parle molif qu'il se trouve

parmi eux un mineur, et que le partage à faire avec ce mineur nécessitant

lui-même une expertise, une seule faite pour cause de minorité pourra servir

aux intérêls de la régie. — Le tribunal d'Lssoudun surseoit en eCTet pour

cause de minorité.

Pourvoi en cassation delà part de la régie, pour contravention à l'ar-

ticle 18 de la loi du aa frimaire an 7, et à l'art. 69 qui défend de suspendre

le recouvrement des droits d'enregistrement.

La Cour de cassation statuant , a rendu , le 4 février 1807, l'arrêt suivant :

— « La Couh; Considérant que l'art. GS de la loi du 2a frimaire an 7 in-

terdit l'appel, et n'admet que le recours en cassation contre les jugemens

rendus en matière de droit d'enregistrement ; — Que le tribunal d'Issoudun

a contrevenu à l'art. 18 de cette loi, en n'ordonnant p.is dans la décade l'ex-

pertise qui lui était demandée , et dont il reconnaissait !a nécessité ; — Qu'il

a pareillement contrevenu à l'art. 69, en ordonnant un sursis pendant trois

raoisaux poursuites de la régie et en liant et subordonnant les poursuites de

la régie à une instance en partage qui lui est étrangère ;— Casse, etc.»

i4. En matière d'enregistrement, Vexpertise ne peut

être demandée que par la régie et dans son intérêt [i],

(i) Voy. infra, n° ?4» l'arrêt du 5 mai 1809.

(2) Voy. infra, n" 25 , l'arrêt du i5 février 1809.
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1.4 bis. Si le tribunal a déjà agréé son expert, il ne peut

pas en nommer un autre cCoJficc^ sans violer la chose.

jugée [i].

La régie de l'enregistrement s'était pourvue en cassation contre deux or-

donnances du tribunal do Bruxelles, tendant à faire expertiser les biens com-

pris dans deux actes au profit du sieur Collin, l'un portant vente, l'autre por-

tant écbange ; la régie demandait l'expertise des biens compris dans la

vente; elle avait nommé son expert, que le tribunal avait agréé, mais qu'il

remplaça d'office par un autre. Coliio demandait seul l'expertise des biens

compris dans l'échange , et le 27 avril 1807, la Cour de cassation rendit sur

ce pourvoi l'arrêt suivant: — « La Cour; Considérant, sur l'arrêt du 2'6

floréal an 10, que la section des requêtes n'en a3ant pas spécialement admis

le pourvoi , la Cour, section civile , ne peut , aux termes de ses réglemens

,

en connaître ;— En ce qui concerne l'ordonnance du 28 germinal , vu l'ar-

ticle 17 et l'art. 19 de laloi du 22 frimaire an 7, Art. 17 : a Si le prix énoncé

dans uuactc translatif de propriété ou d'usufruit de biens immeubles, à titre

onéreux 5 paraît inférieur à leur valeur vénale, à l'époque de raliénaiion,

par comparaison avec les fonds voisins de la môme nature, la régie pourra

requérir une expertise, pourvu qu'elle en fasse la demande dans l'année,

à compter du jour de l'enregistrement du contrat. — «Art. 10. 11 y aura

également lieu à requérir l'expertise des revenus des immeubles transnii-;

en propriété ou usufruit, à tout autre titre qu'a titre onéreux , lorsque

l'iusaffisance dans l'évaluation ne pourra être établie par actes qui fas-

sent connaître le véritable revenu des biens. » — Considérant qu'il jé-

suite de ces articles que l'expertise ne p'eut jamais être ordonnée que sur

la dcmrinde de la régie et dans son intérêt ;
— Considérant que l'ordon-

nance du 28 germinal a non-seulement admis l'expertise originairemc=nt

provoquée par la régie, des biens compris dans la vente de l'an 12, mais

qu'elle a admis l'expertise des biens compris dans l'échange de l'an 11; —
Considérant que l'expertise des biens compris dans cet échange n'a jamais

été demandée par la régie, mais uniquement par le sieur Collin, et qu'aux

termes des articles ci-dessus , cette demande du sieur Collin était évideiii-

inent non-recevable ; — En ce qui concerne l'ordonnance du 9 prairial , con-

sidérant que, par une première ordonnance du 17 frimuire, le tribunal avait

agréé la nomination que la régie avait faite de son expeit, qu'ainsi, il n';t pu

lui en nommer un d'office par l'ordonnance du 9 prairial , sans contrevenir à

la chose précédemment jugée; — Considérant enfin que ces deux ordon-

nances des 28 germi.nal et g prairiil sent évi'lemment déîjn!tivcs, puisque

(?) \o). infrà , r." G(),i'ariêt du 2'' octobre i.Si5.
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la premièff subordiinne iiTÔvocablemcnt le sort du procès à un« exper-

tise, et que la sefontie piivc san-; reloui' la rëgic d'un cxpi-rt qu'elle avait

nommé; — Casse et aiirnilc. »

1 5. Lorsque Vune des parties assignées à convenir d'ex-

perts , laisse défaut , le tribunal peut les nommer d^of-

fice. {Kvi. 3o5,C. P. C.)

\6. Le juge de paix peut être désigné pour recevoir le

serment des experts. ( Art. 3o5 , C. P. C. )

Ainsi jugé, le i4 juillet 1807
,
par la Cour d'Ais , comme suit : « — La.

Code ; Considérant que les liéi itiers Vaccon
,
quoique dûment cités n'ont

point comparu, ni par eux-mêmes, ni par leur avoué ; — Qu'au moyen de ce

défaut de comparution, les experts dont la nominntion a été ordonnée par

l'arrêt du 12 juin dernier, ne poi'."rii;t être cîmi venus ctiti'i' les parties . doi-

vent Être nommés d'office par la coui ;
— Que s'agissant d'un rapport au-

quel il doit être procédé sous l'empire des nouveaux Codes , il y a lieu d'or-

donner qu'il sera fait, conformément aux n;iuvelles régies qu'ils indiquent;

— Que c'est éviter des frais aux parties que de déléguer le juge de paix pour

recevoir le serment des experts , et que cette délégation est autorisée par

l'art. 3o5 C. P. C ; — Donne défaut aux hoirs Teisseire contre les hoirs

Vaccon , et pour le profit, nomme d'office les sieurs experts , à l'effet

de procéder au nouveau rapport ordonné par l'arrêt du 12 juin dernier , et

ce dans le délai et les formes indiqués aux codes civil et de procédure les-

quels experts prêteront serment devant k- juge de paix du canton de Toulon
,

dans l'arrondissement duquel se trouvent les immeubles dont il s'agit, etc.»

Nota. Sur la preraiijre question , voy. infra , n" ",8, l'arrêt du ii février

iSii et sur la second'', voy. infra, n" 54, l'arrêt du 17 août i8ia.

Le poursuivant doit-il sommer la par'ie adverse d'élrc présente à la pres-

tation de serment des experts? .Suivant JMM. Dulap, t. 1
, p. 2y5 , et I>. C,

p. ijô , cette sommation est indispensable ; mais MiM. Cahr. , t. 1
, p. 74»,

n° 1 171, etHALT., p. 170, enseignent que la requêîo présentée an jugo-com-

missaire , ainsi que son ordonnance , doivent être signifiées à la partie au

domicile de son avoué, et en concluerit que cette signification donne à la

])artie connaissance suffisante du jour et d» lieu fiscs pour la prestation de

serment; ainsi une sommation , qu'au surplus la loi ne paraît pas exiger, n«

ferait que multiplier inutilement les frais. Tel est aussi l'avis de M. PiO. , t. 1

,

p. ôoô. Néanmoins, ajoute cet auteur, il est à propos de faire une; sommation

;\ l'adversaire , afin que s'il y vient , l'indication par les <'xperls ''o jour qu'ils

procéderont , vaille sonnualion de s'y trouver.
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1'^. L'expertise peut être requise par la régie de Venregis-
trement , même lorsque les immeubles sont évalués par
quinze fuis la valeur du revenu établie au rôle de la

contribution foiicière. (Art. 21 65 C. C. et art. lô,!!"" 7
et ig de la loi du 22 frimaire an 'j.

)

Bogaeit avait estimé les biens de la succession de son père d'aprè» le rôle

de la contribution foncière : la régie demanda une nouvelle expertise, à la-

quelle Bogaert s'opposa. Le tribunal de Gand jugea d'après le système de

Bogaert, et rejeta la demande de la régie. Pourvoi en cassation de la part

de la régie, pour violation des art. i5 , n"" 7 et 19 de la loi du 2a frimaire

an 7 , et fausse application de l'art. 5i65 C. C. ; et le 4 août 1S07, la Cour

de cassation rendit l'arrêt suivant : — t La Coub ; Attendu que selon les

art. i5 et «9 de la loi du 22 frim.iirc an 7 , ci-dessus cités, les droits de mu-

tation à raison de successions doivent se payer d'aj)rt's la véritable valeur des

immeubles, sans distraction des charges
;
qu'il est de notoriété que cette vé-

ritable valeur des immeubles ne se trouve pas dans les rôles de la contribu-

tion foncière , où l'évaluation est laite tout au plus par approximation, et

souvent au dessous du vrai prix de l'immeuble; — Attendu que si dans le

cas de l'art. aiGJ C. C.la valeur délerminee dans les rôles des contribu-

tions foncières est suDisanle jjour Gxcr l'étendue de l'hypothèque due h des

créanciers, c'est que la modicité d.e cette évaluation ne leur nuit pas, et

que le débiteur aurait d'autant plus mauvaise grâce de s'en plaindre, que

plus l'évaluation est modique , moins il paie de contribution ; d'où il suit

que le jugement attaqué, en refusant l'expertise dont il s'agit , a fait une

fausse .ipplication de l'art. 2i65 C. C. , et viulè les art. i5 et 19 de la loi du

22 fiimaire au 7 ; — Casse , etc. »

1 8. Jtn matière d'enregistrement les juges sont obliges do

suii're Vavis des experts. (Art. 323, C. P. C.
)

(i).

Le 2 frimciire an i5, vente d'une maison par Felderhoff, à EIsbcrg »

moyennant 2,000 fr. La régie demande un supplément d'enregistrement

avec double droit : nomination d'experts; deux d'entre eus estiment la

maison 2,280 fr. , et l'expert de la régie la porte a 7,000 fr. 11 n'y a de dif-

férence
,
quant aux effets de l'opération, que relativement à la quotité de

plus value, qui demeure d'ailleurs constante.—Jugement du tribunal de

Clèves qui rejette la demande de la régie ; cette dernière s'ett pourvue , et

(1) Voy. M. Caiir. , lom. 1, p. 762 , n" 1220 ; B. S. P. , p. 007, not. 5o ,

0" : i" . L. , lom. 4 ,
pag. 709 , et Haut. , pag. 178. Cependant voy. supra ,

n" 2 , l'arrt't du 9 !)ruraairc an 14.
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Je 7 mars 18(18, la (]our de cassation a cassé le jugement , en rendant l'ar-

rêt suivant : — « L* Coub ; Vu l'art. 17 de la loi du 22 l'iiiiiairn an 7 , et

l'art. 5 de celle du 27 ventôse anry, — A.llen(lu <]ue, .si, en thèse générale
,

les j-uges pev.vent quelquefois s'écarter de l'opinion des experts, cette fa-

culté cesse quand la loi a indiqué l'expertise comme moyen spécial de vé-

rifier le fait;— Attendu que, dans l'hypothèse actuelle , de trois experts,

deux s'accordaient pour estimer 2,280 fr. la maison vendue à EIsberg, pour

a,000 fr. seulement, c'est à-dire 00 fr. au-delà du huitième en sus du prix

exprimé au contrat ;
qu'ainsi on ne pouvait pas , sans violer les articles ci-

dessus, affranchir ledit EIsbergdu paiement des frais de l'expertise , et du

double droit d'euregistrement sur le s-upplément de l'estimation; — Casse,

etc.

»

...

ig. Le jugement qui nomme d'office des experts doit dé-

signer leurs noms et professions , a peine de nullité, ré-

parable seulement par la voie de L appel. [ Ail. oo5

,

c.p.c.)(0.
20. Lorsque les parties ne sont point coîwenues de leurs

experts , il rien peut être nommé d'office qu'autant qu'il

leur a été enjoint de leJaire dans les trois jours et dé-

claré que faute de le faire ilj serait procédé d'office,

(Art. 3o5,'c. P.C.) (2).

.\insi jugé par arrêt de la Cour de Bruxelles , le 6 août iSoS , comme

suit : — « La Cour; Attendu que le premier juge a désigné dans son juge-

ment trois experts , Gand , Aloste et Termonde , à TeOét d'estimer les répa-

tions faites au c;ibiiulet dont s'agit , sans faire aucune mention de la profes-

sion ni des prénoms de deux d'entre eux , et qu'une désignation aussi

vague devait mettre l'appehmt, qui est domicilié à Bruxelles, dans l'im-

possibilité de proposer contre eux des moyens de récusation, si aucuns il

avait, conformément à l'art. 209, C. P. C; —• Attendu que ce jugement

était définitif ^ et qu'ainsi il ne pouvait plus appartenir au premier juge d'y

rien ajouter, d'autant plus qu'il ne s'agissait pas ici d'interpréter on termes

d'exécution une dispositiou qui pouvait présenter quelqu'ohscurité , mais

de suppléer à une omission faite dans le jugement susdit; d'où il suit que

(1) Suivant .M. Caub. , tom. i, pag. 736, n" ii64, cette décision n'est

juste qu'autant qu'il résulte des circonstances que le» parties n'ont point,

connu les eipert.«. Voy. tJi/"ra, n° 3o , l'arrêt du i5 mai 1810.

(a) Voy. tn/Va, n» 58, l'arrêt du 1 1 février 1811.
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l'appelant, qui avait infCrêt à ce que cette omission fût rëparée , a p et

dû même s'adresser, à cet effet, au juge supérieur, et qu'ainsi l'appel est

recevable ;— Attendu que, les parties n'étant point convenues d'expeits, le

tribunal aurait dû, par son jugement, d'après le prescrit de l'art. 3o5 du

Code susdit, leur enjoindre d'en nommer dans les trois jours de la signifi-

cation , à défaut de quoi il ;uir;iil été procédé par des experts nommés d'of-

fice par le même jugement; — Attendu que le premier juge n'a pas suivi

cette marche , et qu'après que le demandeur ici appelant eut dé«igné trois

experts à l'audience, sur le refus du défendeur d'en faire de même , il a

d'emblée nommé trois experts d'office , sans prendre d'ailleurs égard à la

présentation faiie par ledit demandeur ;
— Attendu que cette irrégularité

dans la marche de la piocédure, jointe a l'omission commise parle juge dyns

la désignation des experts par lui commis , suffisent pour justifier l'appel du

demandeur;— Par ces motifs, recevant l'appel et y faisant droit, met

l'appellation et ce dont est appel au néant; — Emendant, évoquant , et

avant de statuer au principal, ordonne aux parties de nommer de concert
,

dans le délai de trois jours de la signature du présent arrêt, trois experts,

pour estimer la valeur des réparations faites au cabriolet dout s'agit ; sinon

et à défaut de ce faire par les mêmes parties, déclare dès à présent pour

lors que dans le délai de trois semaines, il sera procédé à Bruxelles , et

dans le local à ce désigné par l'intimé, à cette opération par lus sieurs, etc.»

21. Loi du i5 novembre 1808 , relative aux demandes en

expertise d'immeubles situés dans le ressort de plu-

sieurs tribunaux.

Ahi. !''. Lorsque, dans les cas prévus par les art. 17, 18 et 19 de la loi du

22 frimaire an 7, il y aura lieu à cx^jertisc de biens immeubles situés d-^ns

le ressort de plusieurs tribunaux, la demande en sera portée au tribunal de

première instanrt; dans le ressort duquel se trouve le chef-lieu de l'exploita-

tion , ou , à défaut du chef-lieu, la partie des biens qui présente le plus grand

revenu , d'après la matrice du rùle. Ce même tribunal ordonnera l'expertise

partout où elle sera jugée nécessaire à la charge néanmoins de nommer pour

experts des individus domiciliés dans le ressort des tribunaux de la situation

des biens, et il prononcera sur leur rapport. Les experts seront renvoyés

pour la prestation du serment , devant le juge de paix du canton où les biens

sont situés.

2. II n'est rijn innové en ce qsii concerne les expertises d'immeubles

dont !;î miilalion s'opère par décès , et dont la déclaration se fait au bureau

dans rariundis-senicnt duquel ils sont situés.

2r>. yfprhs une expertise , ayant pour objet une vente



EXPERTISE. G8«j

faite pendant le cours du papicr-înonnaie les juges peu-

vent fixer d^ojpce le prix en numéraire de rimmeuble.

(Loi du 16 nivosc au 6.
)

(i).

Ainsi jugé le i4 fiéccmbre iSo.S , par l;i cour de cassation , en ces termes,

— a La Cour ; Attendu que la loi du 16 nivôse an 6
,
qui prescrit aux ex-

perts le mode de leurs opérations, ne déroge d'ailleurs, dans aucune de ses

dispositions, à un principe général consacré depuis parl'arl. 023 , C. P. C,
que

,
pour fixer le résultat d'une expertise, les juges ne sont jamais astreints

à suivre l'opinion des experts si leur conviction s'y oppose. »

23. Lorsqu'ilj a bail authentique portant estimation des

biens , on ne peut contraindre la régie à avoir l'ecours

à la 'voie de Vexpertise pourjixer le droit de muta-

tion (2).

Pbbmièrk ESPÈCE.—La veuve de JosepL Baronet les héritiers de ce dernier

avaient fixé par leurs déclarations le revenu du châleau de Mornac, savoir,

les uns à 5oo l'rancs , l'autre à 5oo ; celle dernière somme était fixée par

un bail authentique du 27 novenibre i8o5. La régie, éveillée parcelle dif-

férence , décerna une contrainte contre les héritiers qui demandèrent une

expertise. 4 décembre 1S06 , jugement du tribunal de Jlarenncs
,
qui or-

donne que la régie se contentera du droit peiçu , sinon qu'elle fera procé-

der à une expertise, si elle ie juge à propos ; pourvoi en cassation de la part

de la régie pour violation des art. i5, 110s j et 19 de la loi du 22 frimaire

an 7 , et It! i3 février 1809 , la cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: —
La Coub , vu les arl. i5 , n"* 7 et 19, de la loi du 22 frimaire an 7 ; — At-

tendu qu'il existait dans l'espèce un bail authentique , et non encore ex-

piré
,
qui déterminait d'une manière légale le revenu du domaine de fiJor-

nac ; — Attendu que la résiliation prétendue de ce bail n'est pas préalal)lc-

ment justifiée ;
— Attendu , enfin, que dans cet état de chose , le tribunal

civil de l'arrondissement de Slarenues n'a pu, sans violer les articles précités

de la loi , admettre, au profit des défendeurs à la cassation, le mode d'ex-

pertise que la loi n'autorise qu'à déf;iut de baux ou autres actes authen-

tiques constatant le véritable levenu des biens; — Par ces motifs , casse et

annule le jugement du tribunal civil de Marennes du 4 décembre 1806.»

Deuxièmb Espi.CE. — Le même principe se trouve consacré dans l'arrêt

suivant de la courde caj-sation , du i3 décembre 1809, ainsi conçu : —«La

(1) Viiy. supra , n" 3 , l'arrêt du i5 pluviôse an 1

(5) Voy. svpra , n" li , l'arrêt du ^7 avril , 1807.
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Couii ; vu les art. i5, n<" 4» '7i 61, G9, §5, n» 3, de !a loi du as fiimaire an 7,

et attendu que , dans l'espèce, il s'agissait d'un véritable contrat de change,

avec retour pour les plus fortes parties , et qu'il résultait du bail du do-

iTi:iiae de la Gauronniére , qu'il avait été faussement évalué; que le droit

avait été perçu d'après celle fausse évaluation ; — Attendu que la régie

de l'enregistrement avait deux années pour demander le supplément de

droits , et qu'elle a intenté action avant l'expiration de ce délai ;
— Attendu

que le jugement dénoncé, en décidant, d'après l'art. 17 , que cette action

ne durait qu'un an , et -que la fausse évaluation n'aurait pu être constatée

que par la voie de l'expertise, a f.tit une fausse application de cet article,

et a contrevenu tant à l'art. 61
,
qu'au nombre 4 de l'art. i5 , et au n° 5

,

§.5, de l'art 69, de ladite loi du 22 frimaire an 7, puisqu'il résulte de

l'article 61 ,
que l'action delà régie avait été exercée dans le délai utile

cl qu'elle avait dû êlre jugée d'après les dispositions de l'art. 16 , a° ^ , et

celles de l'art C9 , § 5 , n" 5 de la même loi ; — Casse , etc. »

24. Les tribunaux ne peuvent surseoir à une expertise de-

mandée par la régie de Venregistrement , sous le pré-

texte d'une surenchère ; elle doit toujours être ordonnée

dans les dix jours de la demande. (Art. i j, 18 , Sg de

la loi du 22 frimaire an 7. )
(i).

Pbemièrb KspicE. — Le sieur Riquebourg achète le 22 janvier 1807, la

moitié d'une maison sise à Paris, moyennant 80,000 francs; un créancier

surenchérit, la régie demande une expertise , Eiquebourg demande un

sursis , en alléguant la surenchère ;
— 20 février 1808, jugement du tribu-

nal de la Seine
,
qui ordonne le sursis ; — Pourvoi en cassation de la part

de la régie pour violation des art. 17, i8 et Sg, de la loi du 22 frimaire an 7,

cl le 3 mai 1809 , la cour de cassation rend l'arrêt suivant : — La Cour,

vu les art. 17 , 18 et 59 de la loi du 22 frimaire an 7 , et attendu que de la

combinaison de ces articles et de la généralité de leurs expressions
,
qui ne

permettent ni exception, ni modilicalion , il résulte évidemment que l'ex-

pertise est le moyen spécial indique par la loi pour connaître la vraie va-

leur d'un immeuble vendu ;
— Que celle expertise ne peut, en aucun cas,

éprouver le moindre retard, puisqu'elle doit être ordonnée dans les dix

jours de la demande , et que tout ce qui tend à suspendre la perception du

dioit est inUrJit généralement et dans tous les cas ; et qu'ainsi , il n'est

permis de surseoir , sous aucun prétexte , à l'expertise demandée confor-

méme:U à l'art. 17; — Allendu que la surenchère qui a servi de base au

(i) Voy. supra , n" 10, l'arrêt du 4 février 180;
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sursis prononcé par le jugement attaqué , n'a pas encore pu , bien qu'elle

rendit alors éventuelle la propriété de l'acquéreur , légalement motiver le

sursis
,
parce que le droit d'enregistrement a été ouvert et est devenu exi-

gible au moment même de son acquisition ,
quels qu'aient été les événe-

mens survenus depuis , sauf , en cas d'éviction
,
par suite de la surenclièie ,

son remboursement à titre de loyaux coûts , par celui qui deviendrait pro-

priétaire en son lieu et place ; — D'où il suit que le sursis prononcé sous le

prétexte de cette surenchère , n'a pu l'être sans violation des art. 17, iS et

69 , de la loi de frimaire an 7 , et même de l'ensemble de la loi dont les

dispositions sont dirigées vers le moyen d'opérer le plus piompt versimint

du droit d'enregistrement ;
— Casse , etc. »

Dbdxibub espèce. Les mêmes principes ont élé consacrés par arrêt de la

même cour du zy juin iSog , en ces termes : — «La Coua , vu I;'s art.

17, 18 et 59 de la loi du 22 frimaire an 7; et attendu qu'il résul'e des

dispositions et de la combinaison de ces articles
,
que l'expertise est le

moyen !>pécial indiqué par la loi, pour connaître la vraie valeur d'un im-

meuble vendu; que cette expertise doit être ordonnée dans les dix jours

de la demande ; que tout ce qui tend à suspendre la perception du droit
,

est interdit généralement et dans tous les cas ; et que le droit d'enregistre-

ment a été ouvert , et est devenu exigible au moment de l'acquisition
,

quels qu'aient été les événemens survenus depuis , sauf au premier acqué-

reur , en cas d'éviction
,
par suite d'une surenchère , d'exercer son recours

contie celui qui deviendrait propriétaire en son lieu et place; — D'oii il

suit que le jugement dénoncé en prononçant un sursis , sous le prétexte

d'une surenchère , a violé les art. 17 , 18 et 09 de la loi précitée ; — Donne

défaut contre Jean-Baptiste et« Pierre Julien David , et pour l-j profit , casso

et annule. >

Tboisièmb espèce. Jugé dans le même sens , parla cour de cassation , le

6 juillet 1812 , en ces termes : — «La Code , Attendu ,
1° que le dioit de

mutation de propriété à titre onéreux , est dû à compter de l'acte translatif

de propriété
;
qu'il est dû sur la valeur vénale du bien vendu et non pas

seulement sur le prix stipulé dans l'acte ;
qu'il est dû par l'acquéreur au

profit duquel a été Consentie la mutation ; qu'il en résulte nécessaire-

ment que cet acquéreur est tenu personnellement de payer le droit , et

même le double droit s'il y a lien , à raison de la différence qui existe entre

la valeur vénale et le prix stipulé; et qu'ainsi , radministration de l'enre-

gistrement est autorisée à former la d<!mande en expertise ;
2° ([m- les sur-

enchères faites par des créanciers du vendeur , sont étrangéies a l'adminis-

tration de l'enregistrement , et qu'elles ne peuvent ni libérer l'acquéreur de

l'obligation dont il est tenu, ni même en faire dilTércr l'exécution, avec

d'autant plus de raison
,
que c'est son fait personnel qni donne ii^'i à la ré-
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clamation de l'administration de l'enregistrement; — Qu'ainsi la surenchère

qu'opposait dans l'espèce le délendeur, ne pouvait autoriser le tribunal de

Troyes à surseoir à l'expertise qui était demandée par l'administration ,

et qu'en accordant le sursis, il a expressément violé l'art. i8 de la loi du 22

Irimaire an 7 ; — Casse , etc. »

25. Le défaut (ïénonciation des motifs dans un procèS"

a/erbal d'experts , n'en emporte pas la nullité, (i).

26. En matière de iwnte , il suffit que la majorité des ex-

perts déclare quil y a lésion pour (pie le tribunal

puisse prononcer la rescision.

27. L'aquiescernent donné à un jugement qui rejette un

rapport d experts rend non~recevahle à en interjeter

appel.

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Colmar, du 5 mai 1809, conçu en ces

termes : — « La Cour ; Sur la fin de non-reccvoir ; attendu que les premiers

juges, ayant, par leur jugement du 22 juillet 1807, écarté la première ex-

pertise du i4 avril précédent , faite en exécution du jugement du aS

février même année, parce qu'elle présentait deux opinions, les experts

ayant d'abord eslimé le bien en détail, à 28,968 fr.,et en bloc, à 53, 000 fr.

,

et ordonné par ledit jugement du 22 juillet 1807, que par d'autres experts

lesdits biens seraient estimés d'après leur état et leur valeur au moment de

la vente, il s'en suit qu'en anéantissant ainsi la première expertise, le ju-

gement du 22 juillet est devenu définitif sous ce rapport, et qu'ainsi il eût

dû en être appelé dès lors : les appelans, au contraire , ont concouru à son

exécution purement et simplement, en se présentant à l'opération desnou-

veaux experts, et en leur faifant leurs observations; or, ayant ainsi acquiescé

audit jugement , ils n'ont plus pu en interjeter un appel pour avoir occa-

sion de soutenir la validité de la première expertise rejetée déGoilivement

(ij Voy. M. B. S. P., pag. 3o5 , note 24, et pag. 007, note 5i, 2.

M. Pic, tom. \ ,
pag. 5ii , avait pensé que pour qu'il y cul lieu à rédiger

le» avis, il fallait q;!e les trois avis fussent dilTérens ; mais il est revenu sur

cette opinion , et au Commentaihe, tom. 1 ,
pag, 671,11 enseigne qu'il

suflït qu'un seul ait un avis différent ; MM. D. G.
,
pag, 25i , Carr. , t. 1 ,

pag. 754, n" 1202 , Dtr.AP. , tom. i,pag, 5o5 ,
professent les mêmes prin-

cipes ; suivant M. Cabr., tom. r
,
pag. 753, n" 1200, les experts ne sont

pas obliges de se réduiie à deux' opinions. Voy. MM. Haut., pag. 176, et

F. L.,tom. 4 ,
pag- 7o5. Voy. aussi inpa , n" So, l'arrêt du 21 novembre

1S2O, .., r
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ar un jugement acquiescé. La fin de non-recevoir opposée à cet appel est

donc bien fondée, et il y a lieu deraccueillîr; — Attendu qu'on ne saurait

dire, comme l'ont prétendu les appelans, que la divergence des opinious

des derniers experts ne se trouve pas raotivée dans leur rapport ;— En tffef

,

dès qu'ils ont opéré conjointement, et ont eu les mêmes renseiguemens
,

ils n'ont eu d'autres motifs à donner, sinon que les uns, en majorité , ont

pensé que le bien valait 55,aoo fr,, et le troisième seulement, 28,200 fr. ;

d'ailleurs , aucun article du C. P.C. n'attache la peine de nullité à celte

omission; — Par ces motifs, déclare les appelaos non-recevables en leur

appel. «

28. Si les juges ne trouvent pas dans le rapport des ex-

perts les éclaircissemens sujfisans pour la décision du

procès , ils peuvent ordonner d'office une nouvelle ex-

pertise ^ et ces derniers experts peuvent demander aux
précédens les renseignemens quih jugeront nécessai-

res (i).

Ainsi jugé par arrêts de la Cour d'Orléans, du 17 août 1809, cilé par

M. Hadtefecille, pag. 177, de la Cour de Rennes, du 10 juin 1S16
, (ce

dernier fondé sur l'art. 522, C. P. C. ), et enfin par un second arrêt de la

Cour d'Orléans, du 20 décembre 1S21 , cité par IM. Colas Delanoue, t. i ,

pag, Î12.

29. Lorsquil est ordonné une expertise ^ sur Vappel d'un

jugement de première instance , le rapport des experts

doit être déposé au greffe de la cour. (Art. Sicj^ C.

P. C.
)

On pourrait dire, pour l'affirmative, que l'art, ôig, C. P. G., ordonne

le dépôt au greffe d'un Iritunal et non d'une Cour d'appel; que d'ailleurs

cet article se trouve placé dans le livre 2, où il est seulement parlé de la

procédure devant les tribunaux inférieurs.— Mais on peut dire aussi pour

l'affirmative
,
que c'est au grcflé du tribunal qui a ordonné l'expertise

,
que

le dépôt du rapport doit être eflectué, et que la disposition de cet article

est déclarée commune aux Cours d'appel par l'art. 4^0: de sorte que d'a-

(1) Voy. M. IIact.
,

pag. 177 , et /n/";a, n-' 54 ,45 et 78, les arrêts des 2

août 1810, Mj mai 1812 et 5 mars iSi8. Les auteurs du Pbaticien français,

tom. 2 , pag. 248, pensent qu'il peut y avoir lieu à deux et même à trois

rapports, et la Gourde cassation a décidé que les tribunaux pouvaient de-

mander rie nouveaux éclaircissemens aux nierais expcrl.-;. ( Arrêt du 7 août

1827. J. A., tom. 34, |>ag. 24-)



Gi)4 EXPERTISE.

près la combinaison de la deux articles, lorsqu'une opération d'experts n a

pas été ordonnée en première instance, mai» par la Cour d'appel, c'est au

greffe de celte Cour tjue le rapport doit être déposé. (Coff.
)

La dame Lesieur appela d'un jugement rendu par le tribunal de première

instance de Dreux, le 5 octobre 1808. — La Cour de Paris , saisie de cet

appel , ordonna une expertise, à laquelle les parties firent procéder. — L'ex-

pert déposa son rapport an greffe du tribunal de première instance. — Le a

décembre 1809 , arrêt ainsi conçu : — « La Cour; Vu la requête présentée

à la Cour par Marie- Anne Lesieur, tendante à ce qu'il lui plaise ordonner

gue la minute du pro( ès-verbal de Devesly , expert nommé par l'arrêt de l3^

Cour du 29 juillet dernier ,
pour procéder aux opérations ordonoée» par

l'arrêt du 25 avril précédent , et qui a été déposée par erreur au greffe du

tribunal de première instance de Dreux , sera envoyée au greffe de la Cour,

ladite requête signée Bouland , avoué. Ouï le rapport de M. Henin , l'un

des juges , fait à l'audience publique de ce jour , ensemble le procureur gé-

néral en ses conclusions; Tout vu et considéré, attendu qu'aux ternies de

l'art. 3i9,C. P. C. , la minute d'un rapport d'expert doit être déposée au

greffe du tribunal quia ordonné l'expertise; Ordonne que la minute du

procès-vebrai de Devesly , expert qommé par arrêt de la Cour, du 29 juillet

dernier, pour procéder aux opérations ordonnées par l'arrêt du 25 avril

précédent , ledit procès-verbal, en date du aS septembre dernier, sera

envoyé au greffe de la Cour, à quoi faire le greffier du tribunal de Dreux ,

contraint par toutes les voies de droit, quoi faisant décbargé , ordonne pa-

reillement que l'expédition délivrée par le greffier de Dreux , sera collation-

née par le greffier de la Cour. »

OBSERVATIONS.

La loi n'ayant point fixé de délai, les experts ne seront en retard de faire

le dépôt de leur rapport qu'après avoir été sommés de le faire, conformé-

ment à l'art. Jao, C. P. C. Tel est l'avis de M. Cars. , tom. 1
,
pag. 755 ,

n" 120G.

La décision que puus venons de rapporter ci-dessus est approuvée par

MM. Car». , tom. 1 , pag. jSS, n" i2o4) F. L. , tom. 4 ,
pag- 7o5 , B. S.

V. , pag. 5o6 , note 27.

Les experts ne peuvent se refuser au dépôt sous aucun prétexte , suivant

M. D. C. ,
pag. 253 ; ils pourraient même être condamnés à des dommages-

intérêts envers la partie à l'occasion du retard , suivant M. Haut. , pag. 177.

Voy. aussi MM. F. L. , tom. 4 1
pag- 706, Pe. Fa. , iota. 1 , pag. 246 , et

Carr. , tom. I , pag. 766, n° 1210.

Mais M. Delap. ,tom. i
,
pag. 007 , enseigne que la partie qui forme

cette demande doit offrir de payer le coût du rapport suivant la taxe qui en

sera faite.
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Suivant M. Pic, Cou. , tom. i , pag. 674, le dépôt peut êlre fait par

un seul expert , et si le rapport est rédigé par le greffier, celui-ci ne peut

efiecluer le dépôt lui-même.

C'est dcant le tribunal qui a commis qu'ils doivent êlre as.-;ignés , ainsi

que devant celui qui a renvoyé devant un autre tribunal pour nomnier les

experts ; tel est l'avis de M. Pig. ; Com. , tom. 1 , pag. SjS.

3o. Quoiqu'une uénficatioii d'expeits ait été ordonnée

dans le même délai qu'une enquête , Vexpiration du

délai nest pasfatale pour la première comme pour la

seconde ( i )

.

3i. S'il y a erreur dans la désignation du domicile de

l'un des experts, ilfaut obtenir un nouvel arrêt pour la

rectifier (2).

3'^. La partie qui a été autorisée a faire procéder a une

enquête ne peut obtenir une prorogation de délai lors-

qu'elle n'a fait encore aucune diligence pour appeler

les témoins à l'expiration du délai fixé. (Art, aSg,

280. C. P.C.)

Aux termes de l'art. 267, G. P. G. , l'enquête faite au lieu même où le ju-

gement est rendu , doit être com mencée dans la huitaine de la signification

de ce jugement à avoué: et le premier acte de l'enquête, l'acte après le-

quel elle est réputée commencée, est l'ordonnance du juge-commissaire

qui indique le jour et l'heure auxquels les témoins doivent être assignés.

(Art. aSg. ) C'est à celte époque que la partie peut s'apercevoir si le déUi

fixé par le tribunal est suffisant pour parachever son enquête : aussi l'ar-

ticle 280 l'oblige à deiuander une prorogation de délai, si elle lui paraît

Décessaire, sur le procès-verbal du juge commis : et cet article n'indiquant

pas si c'est à l'ouverture du procès-verbal ou à sa clôture que la demande

d'un nouveau délai doit être faite, il en résulte que la partie peut former

sa demande dans tout l'intervalle qui s'écoule, du moment où l'enquête

est commencée jusqu'à celui où elle est terminée. Mais avant ou après ce

terme elle y est également non-recevable , surtout lorsqu'elle a laissé expi-

rer les délais avant de provoquer l'ouverture du procès-verbal. — Kelafive-

nient aux délais pour les vériGcations d'experts, les dispositions du Code
ne devaient pas être , et ne sont pas en effet aussi rigoureuses; car ces dé-

lais peuvent varier suivant l'importance des opérations , et le temps que

(1) Voy. M. Cabr. , lom. 1 ,
pag. ^Iïq, not. 1,1°.

(a) Voy. suprà, n" 19, l'arrêt du 6 août i8u8,
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les experts peuvent y enipioyer; ainsi la déchéance ne rébulte jamais de

plein droit de l'expiration du délai fixé pour l'expertise, surtout lorsqu'il

s'est glissé dans le jugement ou l'arrêt, comme dans l'espèce suivante, une

erreur quia pu en retarder l'exécation. (Coff.)

Les sieurs Beligou et André Jean étaient en iustance devant la Cour de

Montpellier. — Un arrêt ordonna qu'il serait procédé par experts à la véri-

fication des lieux contentieux, et admit le sieur André Jean à prouver,

tant par actes que par témoins, plusieurs faits par lui articulés.... » Pour,

lesdites enquêtes et vérifications faites être rapportées dans le mois , ou

faute de ce faire , être statué ce que de droit.» — Au lieu de commencer

son enquête dans la huitaine, André Jean ne fit aucune diligence. Aussi,

lorsqu'il se présenta à la Cour pour obtenir une prorogation de délai, il in-

tervint un arrêt qui le déclara non-recevable et mal fondé dans sa demande.

— « Attendu qu'il ne s'était pas conformé à l'art. 280, C. P. C. — Cepen-

dant le sieur Beligou ayant pris une céaule du juge-commissaire, pourciter

les experts , il ne put la signifier à l'un d'eux
,
parce que l'arrêt du 22 février

indiquait son domicile dans une autre commune que la sienne.— En cet

état, et le i5 mai 1810 , arrêt de la Cour de Montpellier ainsi conçu — « La

Cour, attendu que lors de son arrêt du 2 courant, la Cour a prononcé contre

la partie d'Acariès (André Jean) une dérliéance irréparable, et qu'elle n'a

pas entendu priver la partie adverse d'une vérification d'experts qui n'est

pas soumise aux mêmes délais et à la même déchéance ; — Attendu qu'il y

a eu erreur dans la désignation du domicile du sieur BLiquière, un des ex-

perts nommés par l'arrêt du 12 février dernier....; sans s'arrêter a la de-

mande enrejel formée parla partie d'Acariès, ni à ses autres conclusions....

substitue au sieur Biaquière , etc. »

33. Lorsque les parties ont elles-mêmes noniméles experts

et les ont expressément dispensés du serment , Vune

d'elles ne peut demander la îiullité de leur opération

,

sur le motif qu'ils n'ont pas prêté le serment (i).

Ainsi jugé le 20 juin 1810
,
par arrêt de la Cour de Florence, ainsi conçu :

— « La Coub ; Considérant que la formalité du serment à prêter par les ex-

perts n'est pas prescrite sous peine de nullité
;
que s'agissant d'une formalité

quia pour but l'intérêt des parties, les conventions de ces parties mêmes

(,1) M. Haut., pag. ijô, enseigne que les parties peuvent dispenser les

experts de prêter serment; nous avons rapporté infrà, n" io5, un arrêt

du a8 août 1824, qui décide textuellement le contraire. M. Carr. , tom. 1

,

pag. 74o , n" 11-2 , cite l'arrêt ci-dessus, et paraît en approuver la décision ,

voy. iiifra, n" 5
't

, un arrêt du 17 août 1812, et supra, n" 6, l'arrêt du 24

ni\ ose jn 1 3.
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SL'ivlr, dans l'espèce , à éloigner tous les doutes; que par un sons seing-

privé du i3 septembre US09 , les paities ont accordé aux expeits élus par

elles la faculté de procéder aux opérations à eux commises sans Tialerveu-

tioQ desdiles parties , sans citation préalable en quelque tem.ps que ce fût ,

g'obligeant de s'en tenir à tout ce qui sérail prescrit par lesdiss experts
,

et d'y donner eséciilion comme si c'était un jugement
;
qu'en outre , les

mêmes parties, par un autre sous seiug-privc du 2S novembre 180g, ont

renoncé expressément à toute autre exception qui pourrait compéter contre

les opérations des experts pour défaut de la prestation de serment, voulant

qu'il en fût comme si ce serment avait été prêté;—Cousidéranl que, dans ces

termes, quoiqu'un ne puissi; regarder le rapport et la décision des experts

comme acte de procédure judiciaire, cependant ils conservent toutes leurs

forces en vertu des susdites conventions, pour l'observation desquelles les

parties sont obligées de s'en tenir auxdits rapjiorl et juge.menl des experts,

comme si c'était une sentence arbitrale ; — Dit mal appelé, etc. «

34- H n'est pas nécessaire , à peine de 7iulUté
, qu'un pro-

cès-verbal dexperts soit rédigé sur les lieux, et que les

experts indiquent aux parties le jour et le lieu où ils /c?

rédigeront. (Art. 817 ;, C. P. C.
)

(i)

35. Les juges peuvent ordonner une nouvelle expertise

,

encore que la partie ait renoncé à se plaindre de la pre-

mière (2).

Une expertise avait eu lieu pour constater l'état d'emblavure d'une

pièce que Poîgnon tenait .t ferme de Balleret ; les experts commencèrent

leurs opérations le so juillet iSoy, et rédigèrent leur procès-verbal le 5

aoCil, sans a.oir indiqué le lieu, ni le jour oii ils devaient se réun'r à cet

effet. Sur ces entrel'ailes, Balleret fit faire la récolte saus appeler Poignon

,

puis il demanda la nullité du rapport d'experts, qui i'ul prononcée par ju-

gement, lequel ordonna en conséquence une nouvxjjle expertise. Appel , et

le 2 août 1810, arrêt de la Cour de Bourges ainsi couru :— « La Couh ; Con-

sidérant |Oqu*à la vérité, l'art. J17 C. V. C. exi;,'e que le rapport soit ré-

digé sur le lieu contentieux , ou dans le lieu et au jour qui aeront iud'quéi

par les experts, mais qu'il ne ilit pas à peine de nullité , et que les tiibu-

naux ne peuvent pas déclarer un acte nul , si la nullité n'en est pas for-

mellement prononcée par la loi; — Considérant 2" que, de l'aveu de Bal-

leret , il a fait battre une partie des blés, et qu'il en a disposé pour les be-

soins de sa culture , avant de se plaindre du tiavail des experts ;
qu'envain

,

(i) Voy. infra , n" 4*^ , l'arrêt du 18 juin 1812.

(2) Voy. sujtrà , u" 28, l'arrêt du 1; août 1809. . ,,

XII. a2
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dit-il, il n'en connaissait pas les résultais ; que le procès-verbal a été de-

posé le 8 août; qu'il a pu le consulter dès ce moment, et qu'en difl'érant

son action jusqu'au mois de novembre, et dispt)sant des grains dans l'in-

tervidK', il semble avoir renoncé » attaquer le travail des experts; — Mais

qu'une expertise n'est pas seulement dans l'intérêt des parties; que c'est

un moyen employé par les juges pour leur instruction particulière ;

qu'elle ne les enchaîne pas; qu'ils peuvent la rejeter ou en ordonner une

nouvelle ,
quand ils n'y trouvent pas les moyens qu'ils cherchent pour arri-

ver à la vérité; qu'ainsi, c'est dans la conscience seule des juges, que sont

phicës le rejet et l'admission d'un ra])port d'experts ; — Dit qu'il a été mal

jugé par le jugement dont est appel , au chef qui déclare le procès-verbal

nul, ordonne qu'à l'exceplion de la nullité prononcée du rapport , ledit ju-

gement sortira son efiet. «

36. Uexécutioii sans véseive d'un jugement qui nomme
d'office des experts , rend non-recevahle l'appel de ce

jugement
,
fondé sur ce que le tribunal n'aurait pas

laissé aux parties la faculté d'en co/we/nr (i).

Ainsi jugé par la Cour de Rennes, le i4 novembre 18 io.

37. Lorsqu' il a été prononcé des condamnations au fond,

avec faculté aux parties dopter pour une expertise dans

un délai donné , ce n'est qu'à partir de lexpirai ion

dii délai pour opter que courent les trois jours pour con-

venir ou nommer des experts. ( Art. 3o5 , C. P. C. ]

Ainsi jugé par arrêt de la Cour d'Orléans, du «2 décembre 1810, cilè

par M. Haltefeuille , p. 171.

ISola. M.Cabr., t. I
, p. 7^7, n" 1166 , approuve celte décision , ainsi

que M. Haut., p. 171 ; tel est aussi l'avis de M. B. S. P. , , p. 200, noi .S,

Suivant M. F. L., t. 4, p. 701 , le délai de trois jours, depuis la significa-

non , dans lequel les parties peuvent convenir d'expeils , ne court
,
pour

les jugemens par défaut , qu'à compter de l'expiration de la builaine , ou de

la signification du jugement qui déboute de l'opposition, et pour les juge-

mens attaqués par appel
,
que du jour de la signification du jugement con-

firmatif. Tel est aussi l'avis de M. Carr., uhi supra, n° nGâ.

38. Lorsque le tribunal nomme d'office des experts
, il doit

en nommer trois (2). ( Art. 3o3 et 3o5 , C P. C.
)

(1) Cette décision est approuvée par MM. Carr., t. 1, [>.736, n" iif>'i ,

et F. L., t. /(, p. 700. ^ oy. a issl infrà , n" 5S, l'arrêt du i i février iSî i, et

ia note.

(2) Tel est l'avis de MAI. B. S. P., p. 5o2, not.ôj Casr., t. i , p. 733,
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39. Des experts ne peuvent être nommés doffice que lors-

que les parties ne s'accordent pas. ( Art. 3o5 , C. P.

Pbemièrk espkce. — C'est ce qu'a décidé la Cour de Paris, p ir arrêt du

1 1 février iSi i, ainsi conçu : — La Cou.b ; Vu les art. 5oô et ôo5 C. P. C.
;

— Attendu que , suivant l'art. 3o5 , une expertise ne peut se i'.iire que par

trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il soit procédé

par un seul; que , d'après l'art. 5o5 , l'experlise ne doit avoir lieu,

par les experts nommés d'oiBce, qu'autant qu'ils ne sont point con-

venus par les parties dansles trois jours de la signification du jugement;

Et attendu qu'il est constunt que, devant les premiers juges, la veuve

Pause n'a point consenti à ce qu'il fût procédé par un seul expert ; qu'elle a

seulement indiqué, pour le sien, le nommé Lemit, architecte; a mis et

met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, en ce que, par

icelui, il n'a pas été laissé aux parties la faculté de convenir des experts, et

qu'il en a été nommé d'office un seul pour toutes iesdites parties ; émen-

dant et faisant droit au principal, donne acte aux parties de leurs déclara-

lions faites aujourd'liui sur la barre ; qu'a l'effet de procéder aux opérations

ordonnées par ledit jugement , elles nomment, savoir la veuve Pause, le

sieur Lemit , Pelletier des Carrières, et le sieur Bienvenu; ordonne que,

dans les trois jours de la signification à domicile du présent arrêt , les par-

ties seront tenues de s'entendre pour nommer un troisième expert ; sinon
,

u° ii58, Pr. Fb., t. a
, p. 2'ïo et 261; voy. aussi iVIM. Carr. , tom. 1,

p. 702 , not. 1 ; F. L. , t. 4, p- 700, et B. S. P. , p. 5oi , not. 6; cependant

un arrêt de la Cour de cassation , du 22 février iL'27, rapporté J. A., t. 52,

p. 55o, a décidé que l'on est non-reeevable à se plaindre pour la première

fois en cassation , de ce que les premiers juges n'ont nommé qu'un seul ex-

pert pour faire procéder à une expertise. On peut consulter quelques arrêts,

v° Arbitrage , n"' 72 et 97.

Suivant 5L Dklap., t. 1, p. 29J , les parties doivent en nommer un ou

trois; elles ne pourraient pas en nommer deux. '

Yoy. infra, n°» 4o , 42» H» et 67, les arrêts des i" avril 2 septembre

181 1,17 août et 19 décembre 1812.

Voy. infra, n" 44 > l'arrêt fort important du 24 mars 1812, et nos obser-

vations.

(i) Voy. l'opinion conforme de MM.B. S. P., p. 002, note 9 ; Carr., t. 1,

p. 755,n'' iiGi ,et F. L., t. 4, p. 700, et infra , n" )o5, l'arrêt du 2S août

1814.— ïlfaut qu'injonction soit faite aux parties de nommer leurs experts;

Voy itifra, n" 19, l'arrêt du G août i8o8, '
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el ledit délai pansé, que par Petit, architecte
,
que la Cour num.iie dés à

présent d'oflice, audit cas, les susdites fipérations stroi^t faites conjointe-

ment avec !es deux susnommés, etc. »

Deuxième hSPtcE. — Jugt.' dans le même sens, par la Cour d'Orléans,

le 27 mars 1S22 , que, quelle que soit la modicité de l'objet pour lequel

une expertise est ordonnée, on ne peut nommer un seul expert, si les

parties n'y consentent point. L'ari. 5o5 C. P. C. est impératif, et tout juge-

ment qui y contrevient est nul. (Col. Delan.
)

4o. Quatre experts ne peiwent être commis pour une opé-

ration quelconque. ( Art. 3o3 ) ( i).

Dans l'esprit de la loi , les modes d'instruction dont les tribunaux peuvent

faire usage, doivent avoir pour but d'éclairer leur religion, en relardant le

lu&ÏDs possible la marche de la procédure. Or, ce double but est manqué,

lorsque les experts, chargés de procéder à une opération, se trouvent en

nombre pair. S'il y a partage , le tribunal ne recueille aucune lumière, n'a-

perçoit aucun résultat positif; et s'il fait appeler un tiers expert , outre qu'il

augmente les frais sans utilité, il retarde, par une double instruction, la

décision définitive. Justifier ainsi
,
par ces motifs, la disposition de l'ar-

ticle 5o5 C P. C, c'est établir qu'elle ne peut être impunément enfreinte.

(Coff.)

Il s'agissait d'apprécier les dégradations commises par le sieur Pinciî-

loup , sur un bois appartenant au sieui Jolly. Le tribunal de Nogent-le-Ro-

trou , saisi de la conleslation , ordonna qu'il serait procédé à la visite des

lieux tt à l'évalualion du dommage, par experts convenus entre les partie.--,

ou à défaut, par quatre marchands de bois désignés dans son jugement.

Appel de oc jugement, sous la date du 16 juin 1810; et le premier avril

icSii, arrêt de la Cour d'appel de Paris, par lequel — «La Coua; Attendu

la disposition de l'art, 3o5 C. P. C. a mis et met l'appellation , et ce dont est

appel au néant, en ce qu'il a été dit qu'il serait procédé à l'expertise dont

il s'anit par quatre experts; émendant, quant à ce, ordonne que l'exper-

tise sera faite par les trois premiers experts, seulement dénommés au ju-

gement dont est appel. »

4i. Lorsquune expertise est annulée par le motif qu'il

Y a été procédé par l'un des experts seul en Vabsence de

l'autre, il j a lieu, en cas de nouvelle expertise , de

récuser l'expert qui a irrégulièrement opéré , et de

nommer un expert
,
pour la partie qui avait nommé

Vexpert récusé , si elle nen nomme pas un elle-même.

(1) Voy. swpra, n" 58, l'arrêt du 11 février 1811.



EXPERTISE. 701

Ainsi jngé le 3i juillet iHii
, par arrêt de la Cour de BriisoUes dont voici

les motifs : — "La Colr; Attciidn que l'arpentage devait être une opéia-

tion commune i-t f;iirc conjointement p;ir les deux aroenteurs nommés par

les parties; que néanmoins l'arpenlciir nomini- par la partie intimée a pro-

cédé seul, Sans l'inlerveiilion et le concours de celui nommé par la partie

appelante; — Qu'il s'ensuit que ledit arpentage est une opéra lit)n nulle, et

que celui qui l'a faite ne peut plus concourir h l'arpentage qui doit te faire

de main commune; — Par ces motifs, ordonne à la partie intimée de nom.-

mer un arpenteur autre que Devillex, sinon qu'il en sera nommé un d'of-

fice par le juge de paix du lieu
,
que la Cour commet à cet effet, ainsi

que pour recevoir le serment de l'arpenteur à nommer. »

42. Lorsque trois experts ont été Jioinniés à l'amiable , et

que Vun iVeiix ne se présente pas a Vopération, les deux
autres ne peuvent opérer régulièreuient sans le consen-

tement de toutes parties. (Art. 3o3, 3i(), 3i8, 1012,

c. P. c. )(0
Les époux Graux ont résil'é le bail à ferme d'un domaine qu'ils exi)loi-

taient; le propriétaire l'afierme à Tiefebvre qui doit indemniser Ifs ('poux

Graux de leurs travaux et impenses. — Le 21 juin iSo<S, nomination de

trois experts pour en fixer le montant ; il est convenu qu'ils «[)éreront en-

semble dans la quinzaine ; deux des experts se rendent sur les lieux
, piocè-

dent à l'estimation en l'absence du troisième , et rendent leur rapport.

— Lefebvre en demande la nullité, attendu qu'il n'a pas été fait conformé-

ment à la convention des parties. — Jiiç'cment du tribunal de Soissons,

qui en prononce ^annulation, — Appel; arrêt de la Cour d'appel d'Amiens,

qui infirme la décision des premiers juges, et entérine le i apport, par le

motif qu'il n'y avait que deux parties contractantes; qu'à travers les ratures

qui existaient dins le traité , on apercevait qu'il n'y avait eu d'abord que

deux experts nommés; qu'il était à croire que le nombre n'en avait été

porté à trois
,
que pour le cas seulement où les deux premiers s-raient d'a-

vis différens ou contraires , ce qui n'était pas arrive
;
que d'ailleurs l'opéra-

tion des deux experts était devenue inattaqua!)le d'après l'acquiescement

dos parties; qu'une .-.(^uvelle estimation était iiftpralicable , et que c'était le

cas pour les juges , usant avec sagesse de la latitude qui leur était laissée par

la loi en matière d'expertise, d(î se décider par le résultat d'une estimation

déjà faite par les experts, à la foi desquels les. parties s'en étaient d'abord

I apportées. — Pourvoi en cassation de la part de Lefebvre, pour violation

(\) Cette déci.-.ion est approuvée par Mi\l. C^nn., t. i, p. ^rj."), n" i iô8
,.

et F. L., 1. 4. P- ro5, § vn. Voy. ansM sufra . n' '[<>, l'arrêt du i" :iviil iHii.
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des art. 5o5 , 5i6, 3i8 et 1012 C. P. C, et pour fausse application de l'ar-

ticle 323 du même Code ; et le 2 septembre 1811 , la Cour de cassation a

rendu l'arrêt suivant : — t La Cocr ; Vu les art. 3o3 , 016, 5i8 et 1012

C. P. C ; Considérant que la Cour d'appel , par des conjectures vagues et

incertaines , mises à Ja place de l'expression même littérale du traité du 24

juin 1808, a donné effet à une convention devenue nulle, tant par l'inesé-

cution de la rolonté des parties, que par le vœu formel de la loi ; — Qu'en

effet, soit qu'on considérât la mission donnée aux trois experts nommés par

ledit traité, comme une simple expertise, soit qu'on la considérât comme

un véritable arbitrage, l'absence ou le refus de l'un de ces trois experts met-

tait obstacle à ce que les deux autres pussent procéder, puisque , dans le

cas d'expertise, il fallait, d'après les art. 5o5, 3i6 et 3i8 précités
,
qu'un

autre expert fût nommé à sa place par les parties, ou à défaut par le tribu-

nal , et que, dans le cas d'arbitrage, le compromis, d'après l'art. 1012,

avait cessé d'exister;,— Casse , etc. » ^

43. Quand , pour apprécier une opération de chirurgie^

on demande qunne expertise soit faite par des gens de

Vart , les tribunaux peuvent se refuser à Vaccorder ^ par

la j'aison que le quantum des honoraires à accorder au

médecin opérateur ne repose point uniquement sur une

opération matérielle , mais encore sur la position des

parties^ et les o^resfaites par celle qui a profité de Vo-

péjation, et qui sont reconnues être suffisantes (i).

Ainsi jugé par arrêt de la Cour d'Orléans du 19 février 1812.

44' Un tuteur peut valablement consentir à ce qu'un seul

expert soit nommé. (Art. 3o3, C. P. C.)

Le tribunal de Guingamp avait donné acte à Lepasse, en qualité de tuteur

de ses enfans, et à Bellion , de ce qu'ils consentaient à ce qu'il fût procédé

à une estimation par un seul expert qu'ils nommaient; l'expertise avait eu

lieu ; un jugi-ment donna gain de cause à Bellion ; Lepasse interjeta appel

,

se fondant sur ce que, s'agissant de droits appartenant à des mineurs, l'esti-

mation ne pouvait être faite que partrois experts. Le a4 mars 181 3, arrêt de

Ja Cour de Rennes , ainsi conçu : — o La Cour ; Considérant que le même

jugement constate que l'appelant et son avoué ont nommé un expert pour

procéder au prisage des édiGccs et superficies de la terre, et que les inti-

més ont déclaré convenir du même expert, nommé par l'appelant; que ci-

dernier n'ayant élevé aucune réclamation sur la déclaration des intimés de

(ij '.'(ly. infra, n" .S5 , l'arrêt du /j juillet 18» 9.
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prendre droit pour l'avis de l'expert dont il avait fait choix, et l'art. 5o5

C P.C. laissant aux p:irties la l'acuité de consiMitir à ce qu'il soit procédé à

l'expertise par un seul txjjert ; ifs premiers juges ne |jouv;:icul se dispenser

de décerner acte aux parties de la convention qu'elles Idi^aieut du même
expert , pour procéder au prisage des droits répatatoires de la tenue Pcron-

Gauthicr, et qu'on ne peut pas dire qu'une décision qui n'a fait que décer-

ner acte des consentemens et conventions des parties soit mal rendue.»

OUSEUVATIOAS.
Suivant MM. D. C. , p. 225 , Pic. Comm. , t. i

, p. 558, Carb. , t. i, p. j55,

n"i 1 59, II AUX., p. 169, pour que le consentement à ce qu'il ne soit procédé que

par un seul expert soit valablement donné, il laut que la partie soit capable

de disposer de l'objet litigieux; ainsi un tuteur ne pourrait donner un tel

consentement pour son mineur; M. Carr. cite néanmoins l'arrêt que nou»

venons de rapporter, et en conclut que si l'aflaire était de peu d'impor-

tance, le tuteur pourrait consentir. Tel est aussi l'avis de M. Pic.Comm. , wbi

sufr I.

Suivant M. F. L. , t. 4, p. 700, !a tiéiesailé de laisser aux farlies l.i ia-

culté de convenir d'experts ne s'étend pas aux incapables, pour lesquels le

tribunal doit toujours nommer d'office. C'est aussi ce qu'a décidé un arrêt

du 12 mai 1S27, J. A. , t. 55, p. 574.

Voy. supra , n° 4" > l'arrêt du i" avril iSi 1 , c! les observations.

45. Lorsqu'un rapport d'expert ne contient qu'une simple

erreur dans l'estimation , le juge peut, sans en pronon-

cer la nullité , ordonner d'office de nouveaux apure-

mens tendant à le rectifier. (Art. 322, C. P, C.) (1)

46. -Il est nécessaire ,
pourfaire courir les délais d'unju-

gement interlocutoire , qu il ait été signijié à partie.

(Art. 43 1, C. P. C.)

4t, On ne peut allouer , sur l'appel, des cojiclusions prises

en première instance et devant la cour par l'intimé , si

les premiers juges , Ji'ayant rien statué à cet égard
^ il

n'y o. pas , dans ce rapport , appel de leur jugement.

La Cuir de Rennes a statué, le 19 mai 1812, sur ces diverses (juestions,

de la manière suivante; il s'agissait d'une demande en nullité de partage
,

pour lésion de plus du sixième ( droit de Bretagne ). — « La Cour
;

Considérant , dans la forme , que l'art. \hi C.P.C. donnait à l'appelant la

(1) Voy. MM. Carb. , t. 1, j). 768, not. 2 , i "; MiiBl.Rkp. , v" Ecperl,

§ 1 ; H. S. P. , p. 5o7, not. 52, et F. L. , t. 4, p-707. Voy. aussi l'arrêt du

17 aoilt 1809,51/prrt, n" 3.8.
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faculté de rcli.ver appel conjointement avec le jugement définitif, du juge-

ment du 19 décembre 1S09 , envisagé comme préparatoire
; que si on l'en-

visage comme interlocutoire , rap])el n'en serait non-recevable qu'autant

qu'une signifualion de ce jugement à partie aurait fait coutir le délai; qu'on

ne prétend pas qu'une pareille signification ait fait courir la déchéance de

l'appel
;
qu'ainsi, sous ce double rapport, la fin de non-recevoir proposée par

l'intimé n'est pas fondée; — Considérant que pour reconnaître si ce par-

tage renfermait une lésion au-delà du sixième, tous les co-partageans, alors

majeurs, s'étaient accordés à nommer un seul expert, ainsi que les art. 5o3

et 971 C. P.C. leur en rlonnaient la faculté ; qu'ils n'avaient prescrit à cet

expert de leur choix aucun mode d'estimation; que l'appelant ne reprochait

à son rapport aucun vice de forme, aucune contravention aux règles pres-

crites en cette matière par le Code de procédure , sous l'empire duquel il a

procédé ; qu'il avait même, par ses premières conclusions, déclaré prendre

droit par le rapport de cet expert, à la seule condition que ses calculs seraient

rectifiés sur le prix des baux esislans en l'an 1 1 ;—Considérant qu'à la vérité

l'intimé n'ayant point accédé à la condition proposée par l'appelant , et

ayant au contraire continué à demander, purement et simplement, l'enté-

rinement du procés-verbal de l'expert Vavasseur, il n'était point intervenu

entre eux un contrat judiciaire de nature à priver l'appelant de la facilité

que l'art. 53 du décret du 3o mars 1808 lui donnait de changer, avant le

jugement, ses premières conclusions, et d'en prendre de nouvelles; — Coq-

sidérant qu indépendamment des nouvelles conclusions prises par l'appe-

lant, le 24 juillet 1S09 , dès que le rapport de l'expert ne renfermait aucun

vice d« forme, qu'il ne contenait qu'une simple erreur, eu ce qu'il n'avait

pasestiuié ces immeubles suivant leur valeur au temps du partage, et que

cette erreur potivait facilement être réparée, il n'y avait pas lieu d'annuler

son procè^-veibal, mais seulement de le faire rectifier; — Considérant que

les premiers juges, en ordonnant d'office de nouveaux apuremens tendant à

rectifier l'oiaTation du premier expert se sont conformés aux dispositions

de l'art. 022 C. P.C., qu'ainsi sous ce rapport rappebint ne souifre point

de griefs daus le jugement du 19 décembre iSoy ; — Considérant que les

mineurs Launay-Provost avaient bien demandé en première instance sans

aopel, qu'en cas d'annulation du partage , il leur fût fait raisoq des ré-

parations faites au lieu de la fontaine; mais que le jugement du i*^' mal

1810 n'ayant rien olutué à cet égard , el les mineurs Launay-Provost ne s'é-

taut point portés incidemment appclans de ce jugement, la Cou; ne peut

Lur a'ij gér leurs conclusions, encore bien qu'elles n'aient point été ciuu-

battues par les autres parties au procès; — Déboute l'iulimé de la fin de

Don-rccevoir par lui proposée, et fai.sant droit dans l'appel relevé par la partie

de î'Ucas des jugemens rendus parle tribunal de première iiist.im e séant à
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Saint-Brieuc, les 19 décembre iSoy et 1" mai 1810 , les déclare sans griefs

dans ledit appel, les condamne aux dépens.»

48, Les formalités prescrites partart. Zi'j , C. P. C. le

sont-elles à peine de nullité ?

4g- L'art 3i^, (7. P. C. n'exige pas que les expertsfas-

sent une mention expresse , dans leur rappoH , que les

formalités qu'il prescrit ont été observées à peine de

nullité.

5o. Il nest pas nécessaire , à peine de nullité
, que le rap-

port soit rédigé par l'un des experts et signé de tous

,

ni qu'il en soit fait mention. ( Art,. Si^, C. P. C.
)

5i. LIh rapport d'experts est-il md , si les experts wont

pas indiqué le lieu , le jour et l'heure auxquels la ré-

daction serafaite P

52. On ne peut, pour la première fois, en cause d'appel,

demander la nullité d'un rapport d'experts (i).

Freui^re espi":cf. — D'un arrêt de la Cour de Besançon, du 18 juin 1S12,

il résulte que l'art. 3i7 C. P.C. n'exia^e pas que 1rs experts fassent une

mention expresse dans leur rapport, que les formalités qu'il prescrit ont été

observées. Il est de principe de présumer que les formalités nécessaires

pour la validité d'un acte ont été remplies , à moins que l'acte ne fournisse

lui même la preuve du contraire; ainsi, il est régulier s'il a été écrit par

l'im des experts et signé par tous; enfin , s'il a été rédigé le même jour où

l'opération a été exécutée, il en résulte qu'il a été rédigé sur le lieu même
où la reconnaissance a eu lieu. (Art. Jij C. P. C.

)

Deuxième espèce.— La dame Millet sout;'nait la nullité d'un rapport d'ex-

perts, comme irrégulier, inexact et étant l'ouvrage non des experts, mais de

l'avoué de la parlie adverse qui l'avait rédigé. — 5 décembre iSi5, jugement

qui entérine le rapport d'experts, « Atlendu , en la forme, que ce procè-t-

o verbal de visite et estimation est régulier; qu'il constate qu'il a été dicté

• par les experts eux-mêmes au greffier; que les moyens employés parla

• femme Millet pour le faire annuler, ne sont que des allégations invraisem-

«I blables ,
qui ne peuvent détruire la foi due à l'acte jusqu'à l'inscription

« de faux. » — Appel de ce jugement par la dame Millet devant la Cour

de Paris. — L'appelante ajouta à ses premiers moyens que d(!ux des dispo-

sit'ons de l'.irt. iîi- avaient été violées en ce que lesexi'crts, sachant écrire
,

'1) Toutes ces questions, à l'exceplioii de !a di inièrc , sont jugées cx-

prcs''6menl ou vii'.uellemen'. dans toutes les espèces.
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devaient faire rédiger et écrire leur rapport par l'un d'eux, et que, dans le cas

où quelqu'un devait le faire à leur place, c'était le greffier du juge de paix,

et non celui du tribunal, que la loi désignait à cet effet.— Sur cette ques-

tion, la Cour royale de Paris rendit , le 21 juin 18 14, l'arrêt suivant : — «La

CoDR ; Faisant droit sur l'appel , et adoptant les motifs des premiers juges,

H mis et met l'appcllatiou au néant ; ordonne que ce dont est appel sortira

son plein et entier effet ; condamne l'appelante à l'amende et aux dépens

de la cause d'appel. '

TBoisiKiiEESPtCE.—Le 10 sept. 18 14, la Cour d'appel de Nancy l'a ainsi jugé

par l'arrêt suivant:— « LaCoub; Considérant que la disposition finale de l'art.

S 17, C. P. C. prescrit impérativement aux experts de rédiger leurs rapport»^

sur les lieux, ou dans les lieux et aux jours indiqués par eux
;
que néanmoins

l'énoncé du rapport contesté semble donnera sa clôture deux dates diffé-

rentes, par l'une desquelles il aurait été fait à Nancy, les an, mois et jour

avant dits, c'est-à-dire le 16 mai 18 i4, et par la seconde, il n'aurait été

clos et rédigé que le 11 juillet suivant; mais que tout dnns cet énoncé

porte les caractères d'une irrégularité évidente; d'abord, eu ce qu'il aurait

été indiqué que leur opération avait été commencée et terminée le même
jour (16 mai ); que cependant s'ils se sont fait allouer un salaire pour

quatre vacations, outre sept vacations allouées à l'expert rédacteur du

rapport; qu'il aurait donc été énoncé contrairement à la vérité
,
que leurs

opérations avaient été faites le jour où elles ont été commencées, puisque

leur rapport se termine par ces mots : les ah et jour avant dits. — En troi-

fiième lieu , il ont mis « fait à Nancy, et c'était cependant au château de

Mallegrange qu'ils avaient opéré ; et, puisque le rapport n'a été clos et rédigé

que le 11 juillet suivant , ils devaient donc déclarer que c'était à Malle-

grange que s'était terminée leur opération relative à la reconnaissance, au

toisé, mesurage et comptage des ouvrages qu'ils avaient expertisés, et,

comme leur rapport n'a été clos que le 11 juillet suivant, il leur était in-

dispensable , aux termes de l'art. J17 du Code précité , d'en donner l'indi-

cation à l'avance à la partie qui y avait intérêt
,
parce que, jusqu'à l'ins-

tant de la clôture définitive , il iui était libre de s'y présenter pour y fair e

tels dires et réquisitions qu'elle jugerait convenables et d'en exiger la men-

tion dans le rapport. La conséquence de telles irrégularités doit donc être

d'annuler le rapport , tt d'ordonner une nouvelle expertise; qu'on objecte

en vain que la loi citée n'ayant pas prononcé textuellement la nullité de

l'opération des experts qui se seraient écartés , en quelques points, des for-

malités prescrites , il n'est pas au pouvoir des j'Jges de les suppléer, parce

que les dispositions de la loi ne doivent pas être illusoires , et que , si elle a

prescrit à des fxjjeris les formes selon lesquelles ils devaient procéder à

l>;urs opérations , celles où ils s'en sont écartés doivent être nulles, non pas
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parce que la loi les a formellement déclarées telles, mais parce qu'elles

ne sont point légales, et que la justice ne doit en admettre que de con-

formes à !a loi, surtout quand leur régularité est, pour les parties qui y ont

intérêt, la seule g:irantie que ieur;^ droks n'ont pas souflért d'altein'e : Par

ces motify, met le jugement dont est appel au néant ; éuicudant , déclare

nul le rapport. •

Qlatbikme esplce. — Les sieur et dame Bouleux demandaient la nullité

d'niî rapport d'experts, se fondant 1' sur ce que les experts n'avaient

pas rédigé leur rapport tur le lieu contentieux; a" sur ce qu'ils n'avaient

pas intimé aux parties le lieu de la rédaction; 5° sur ce que le rapport ne

contenait pas la mention qu'il avait été écrit par l'un des experts. 5 août

181S, jugement qui les déboute " Attendu que la nullité tirée de l'art. Sij

C. P.C., n'est pas applicable , soit parce que ce rapport a été rédigea peu de

distance des lieux, en un village considéré comme le centre de l'opération,

soit parce que la loi n'ordonne pas l'observance delà formalité prescrite à

fcine de nullité.» Appel , et le 2 juillet i8i4 , arrêt de la Cour de Colmar,

lenuel , adoptant les motifs des premiers juges, met l'appellation au

néant.

Cinquième ESPtCB. ^Une expertise av::it été faite en présence des parties;

mais le rapport n'avait pas été rédigé sur les lieux, et Ton n'y trouvait au-

cune indication des lieu, jourjet heure, auxquels la rédaction devait être

faite. En première instance , toutes les parties plaidèrent au fond : sur l'ap-

pel , et pour la première fois, Teullier demanda la nullité du rapport, fondée

sur 1< s irrégularités ci-dessus. Le 19 juillet 1821, arrêt de la Cour de Mont-

pellier ainsi conçu : — « LaGobh ; Attendu que la demande en nullité du rap-

port des experts, formée sur l'appel par le sieur Teullier, n'est ni recevabic,

ni fondée^ parce qu'au lieu delà proposer en première instance, il avaif

conclu à l'iiomologation de ce rapport, et parce que l'art. Siy C. P.C., qui

veut que le rapport soit rédigé sur les lieux contentieux , ou dans le lieu et

aux jour et heure qui seront indiqués par les experts, ne prononce pas la

peine de nullité; qu'il ne s'agit pas d'ailleurs, en ce point , d'une forme

substantielle , et que dès lors, l'art. io3o défend d'en prononcer la nullité ,

et enfiu
,
parce que les parties ayant assisté les experts dans leurs opérations,

leur présence à la rédaction du rapport devenait inutile ; Rejette le moyen
de nullité. »

SixiiiiiR ESPixF. Il résulte d'un arrêt de la Cour d'Orléans, du 12 juin

1822, qu'un rapport d'experts n'est pas nul pour n'avoir pas été rédigé sur

les lieux contentieux ; cette omission n'étant point une de ces nullités sub-

stantielles qui, dans le silence de la loi, peuvent vicier un rapport d'experts.

(Coi.. I)KI.V?(.)
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OBSERVATIONS.

On peut joindre anx ariûts qn'on vient de lire cens des lo octobre i8ï5,

?7 mars 1824 » 'O avril 1S25, et 7 décembre 1826. ( J, A. t. aô . p. 555, t.

26, p. 181 , t. 3o, p. 231 et t. 02 p. 354.
)

La seclion des requêtes et plusieurs cours royales, comme on vient de te

voir, ont décidé que l'art. 3i7, C. P. C. n'était pas prescrit à peine de nul-

lité, par conséquent que les experts pouvaient se jouer impunément de

toutes les obligations qui leur étaient imposées par la loi. Ce système a été

combattu avec énergie par M. D. C, p. 23i qui entr'autres motifs forts

de logique, dotme celui-ci : « L'acceptation^ar les experts, dit-il, p. aSa,

du mandat qui leur a été donné constitue un quasi contrat par lequel ils se

sont obligés tant envers la justice qu'à l'égard des parties de satisfaire à

toutes les conditions que la loi leur impose , du moins quant au mécanisme

de leur opération ; et en prêtant serment entre les mains du commissaire
,

ils ont contracté , sous les auspices de la divinité , l'engagement solennel

de ne consulter dans leur opération que la loi , le^rs lumières et leur

conscience. » M. Pio. Comm. , t. 1 , p. 576, et 677, pense comme M. Demiau,

quant aux formali(és essentielles, et il classe dans cette catégorie la pré-

sence des parties, l'indication du lieu où se fait le rapport, la signature,

l'énonciation des motifs, etc. Telle est aussi l'opinion des auteurs du Prati-

cien français,!. 2, p. aôS. L'avis de M. Carr., t. 1, p. •]\'] et 753, n"' ii85

et 1199 n'est pas développé et ne présente pas autant de clarté qu'on pour-

rait le désirer; il nous a semblé ne prononcer la nullité qu'en cas de viola-

lion d'une règle substantielle. C'est aussi ce que dit M. F. L. , t. 4» P» /OS

v rajfport d'cxfert , sect. i, § 5 , n» 7. Voy. M. R. S. P p. 3o5 , noie 3^

Il faut se reporter aux nombreux arrêts qui ont prononcé la nullité , ou qui

l'ont rejetée , suprd 25 , 34 et 5i, et infrâ n°' 80, 8a , Hg, 102 et io5.

Indépendemment de ces arrêts, on peut consulter les trois décisions sui-

vantes extraites textuellement de M. Colas de Lanoue et du recueil des ar-

rêts de Resançon.

§ i". Un procès-verbal d'expertise non rédigé sur les li€ux contentieux,

et dans lequel le lieu de la rédaction n'a pas été indiqué, n'est pas nul, lors-

<)ue d'ailleurs les opérations ont été faites en présence des parties , et que

les dires et réquisitoires de cbacune d'elles se trouvent consignés dans le

rappoit. La formalité relative à la rédaction n'tst pas mise au nombre de

celles qui sont substantielles aux actes de cette nature, telle que la signa-

ture, etc. l'art. 317, d'ailleurs, ne prescrit point l'exécution à peine de

nullité. Arrêt de la cour d'Orléans, du 27 mai 181S. (Col. Delan.)

§ a. Suivant l'article 3i5 , C. P. C. . les parties doivent être averties des

jours, lieux et heures où les experts procéderont aux opérations qui leur

s( ut confiées ; l'art. 317 ajoiitc qu'il leur sera libre de faire toutes réquist^
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tîotis et observations qu'elles jugeront convenables à leurs intérêts; pour

leur en faciliter les moyens, lo procès-verbal est rédigé nécessairemeul diin*

l'endroit où s'exécutent ces opérations, ou dans tel autre qu'ils auraient dé-

signé : toutes les formalités prescrites par cis articles sont de la substance

du rapport ; leur omission priverait les intéressés du droit précieux d'assister

aux vacations et de veiller à ce qu'on constatât tout ce qui peut leur être

esseutiel de faire reconnaître ; ainsi , tout rapport d'expert qui a été com-

mencé dans un endroit et terminé dans un autre, sans que les parties en

aient été averties, est frappé de nullité; cependant, les nullités qui résul-

tent de ces contravention'», peuvent être couvertes par le consentement ex-

près ou tacite de ceux qui auraient droit de s'en prévaloir; par exemple, s'ils

concluent d'une manière générale à la nullité du rapport, et qu'ils n'indi-

quent point spécialement celle relative à sa rédaction hors la présence des

parties. ( Arrêt de la cour de Besançon du 20 juin iS 18.
)

§ 5. La disposition de l'art, 317, C. P. (J. , est une formalité substan-

tielle du rapport d'experts, puisque, jusqu'au moment de sa clôture, les

parties ont droit de faire toutes observations, toutes réquisitions qu'elles

croient nécessaires à leurs intérêts; ainsi, un procès-verbal d'experts est

nul, s'il a été clos à une grande distance des lieux contentieux sans qu'il y

soit fait mention des lieu
,
jour et beure auxquels il devait être terminé, ni

de la présence des parties, lors de cette dernière opération. ( Arrêt de la

cour d'Orléans du 5 mars 1S20. (Col. Delan.)

53. Des experts ne sont responsables des fautes qu'ils

commettent dans l'estimation ou éi^aluation des objets

à priser, qu autant que cettefaute est notable.

Ainsi jugé et en ces termes , le 16 juillet 1812
,
par la cour de Rennes.

Nota, Cette décision nous paraît fort équitable, et, comme le dit M. D. C.

p. 23i et 202 , c'est aux juges qu'il appartient de prononcer suivant les cir-

constances ; il faut faire la part de l'erreur luinauine et prévenir le dol et la

fraude; Telle est l'opinion de M. Pic. Comji. , t. i , p. Sjô et •')77 , cepen-

dant les auteurs du Praticien français, a° 2, p. 2jS, et MM. F. L. , t.4, p.

707 , v° rafport d'experts , sect. 1" § 4, n° 1, Cahb. t. i , p. 760, n" iai6,

soutiennent avec Rodier, que le.experts ne sont pas obligés de conuaîtie les

formalités que trace la loi et qu'ils ne sont passibles de dommages-intérêls

qu'en cas de dol et frauiîe.

54- Le président d'un tribunal de commerce peut nommer
un seul expert pour constater l'état de marchandises

détériorées. (Art. f\'iÇ).,(^. Com.)(i)

(1) Viiy. supra, n" :>-
, l'arrêt du 1 y di[-eeuil):c iS;^,
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55. L'expert fiommc par un tribunal de commerce n est

pas tenu , s'il est courtier-juré, de prêter serment pour

l'opération particulière dont il est chargé. ( Art. doj ,

C.P. C.) (i)

56. La déclaration de l'expert que la partie a assisté à

l opération peut , à défaut de la signature de cette der-

nière , faire preuve de sa présence (2).

Ainsi jugé parla cour de Rennes, le 17 août 1812, en ces terfnes : —
La Colr; Considérant que ce n'est point dans les dispositions générales, du

<Jod. proc, mais bien dans le titre 25 de ce code, relatif aux aûaires de com-

merce, qu'il faut chercher les règles des expertises en matière commerciale,

que le § 2, de l'art. 429 de ce titre établit qu'il sera nommé par un ou trois

experts lorsqu'il s'agira de l'estimation d'ouvrages ou de marcliandises
;
qu'ici

il était queslion de marchandises, puisqu'il n'y avait lieu qu';\ déterminer

la valeur de mille caissettes de fromage de Hollande , en raison du retard

de leur arrivée à leur destination , et par rapport à la détérioration que ces

fromages avaient dû subir dans leur transport par eau , d'Orléans à Nantes;

tandis qu'il était conditionné qu'ils y seraient envoyés par voie de roulage;

que d'ailleurs l'appelant est d'autant moins fondé à se plaindre de la forme

de cette expertise, que Victor Vincent, qui était alors son représentant

légal, n'a pas demandé à nommer un expert de sa part, et que loin d'a-

voir élevé en teais utile aucune réclamation contre la désignation d'un ex-

pert unique d'office légal , il a concouru par sa présence à l'i/xlraction de

SCS caissettes de fromage , du bord de son bâtiment , et à ieur estimation au

lieu du transport; — Considérant que sur la requête des intimés qui de-

mandaient qu'il fût nommé un ou plusieurs experts , le courtier Toulmoutre

a été commis, par le président du tribunal de commerce de Nantes, d'of-

fice et en sa qualité de courtier-juré , et que dans l'espèce , cet expert ne

pouvant être considéré que comme un officier public en justice et patenté
,

le défaut de prestation d'un serment particulier à lui déféré , ne peut aucu-

nement iniicier le procès-verbal qu'il en a rapporté ; — (lonsidérant que

les signatures Victor Vincent, surle procès-verbal , n'étaient pas nécessaires

pour constater qu'il y avait assisté ; le fait est suffisamment justifié par la dé-

claration de l'expert ; il n'a d'ailleurs jamais été contesté en première in-

stance , ni sous l'appel ;
— Met l'appel au néant. »

5^. Un rapport d'expert est nul dans la forme , lorsque

(1) Voy. infra , n" io3 , l'arrél du 28 août i8u4 1 •-' supra , n" 53 , celui

du 20 juin 1810.

(2) \vy, siiprtl , n" 11 , l'arrêt du G frimaire an i^.
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conformémeut à l'art. io6 , C. Com. il n'a point été

fait par un ou trois experts; cest surtout en matière de

commerce^ qui requiert toujours célérité
^
que Ton doit

suivre le prescrit de cet article ,
puisqu'il na pour ob-

jet que d éviter le recours au juge , afin de nommer un

tiers expert.

58. Ce rapport est également nul, lorsque le procès-ver-

bal de prestation de sonnent n'indique pas lejour et le

lieu où la vérification des experts doit êtrefaite , et que

les parties intéressées et les voituriers n'ont été ni pré-

sens à la vérification , ni sommés de s'y rencontrer. (Ar-

ticle io6,C. Com m.) (i)

Ainsi jugé le 19 décembre 1S12
,
par la Coifr de Besançon. ( Besanç.)

69. Un tribunal peut juger contre l'avis des experts sans

fairefaire une nouvelle expertise. [Art. 32 2 et 323,
C.P. C.)(^)

Première espèce.— 11 existait une société de commerce entre Taulier, Bas-

sel et Dumoulin. Taulier était tout à la fois le caissier et le gérant de la société,

qui fut dissoute lé 20 ventôse an 8; — Basset et Dumoulin accusent Taulier

d'avoir soustrait 6000 francs à la caisse, ainsi que le prix de diverses marchan-

dises sociales ; — instance devant lu tribunal de Grenoble ; — Portée' de-

vant la cour d'appel , des experts sont nommés pour fixer le déficit de la

caisse et des marchandises ;
— 21 mai i8ro, le déficit est fixé à 15,578 fr.

Mais les experts déclarent qu'ils ne peuvent pas tout vérifier , vu le dé-

(1) Voy. supra, nos 58 et 54, les arrêts des 1 1 février 1811, et 17 aoilt 1812;

et infra, n" Go , l'arrêt du 21 juin iSi5 ; voy aussi iupra, no 4^ , i'arrèl du

18 juin 1S12.

(2) Même décision dans un arrêt du 21 déc<:mbre iS2â, rapporté J. A.

,

t.5o, p.ôjS ; vuyez aussi supra, n" 8, l'arrêt du 12 pluviôse an i5 , et

MM. Cahh. , 1. 1, p. 762, note 1, n" 2, et 765, note 1, n» 5; B. S. P.
, p. 5o6,

note 5o ; et F. L. , I. 4 , p. 707. — C'est ainsi que le 20 frimaire an i4 , la

cour de cassation , et le 28 janvier 1806 , la cour de Colmar , sous l'empire

de l'oidonnance , avaient décidé qu'en cas de dissidence entre deux ex-

perts , il n'y avait pas nécessité que les juges désignassent un tiers expert,

lorsque d'ailleurs leur religion se trouvait sulfisanimenl éclairée. — Voy. sur

ces décisions MM. Cabb. , t. 1
, p. 760 , not. 1 , noô, B. S. P.

, p. 5o6, et

Ph. Fn. ,t. 2, p. 255, mais il faut qu'ils décident qu'ils ont la conviction per-

sonnelle que les experts se sont triinipés, (arrêt du 7 août tSiS, infra, n°6a).
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sordre des ëcritures. — aS août 1811 , la cour d'appel aibitie d'oflkre le

d- ficit à i5,ooo fr. — Elle s'écarte du résultai de l'cxpcrlise , et déter-

mine le déficit , sans ordonner une nouvelle expertise ; — Pourvoi en cas-

sation par Taulier, pour violation de l'art. 022, C.P.C., en ce que la

cour d'appel n'a pu fixer elle-même le déficit de la caisse et des marchan-

dises ; En ce que, sirexperlise du 22 mai 1810, ne lui oG'rait pas des ren-

sei^nemens suDGsans, elle devait ordonner une seconde expertise , et s'ab-

•stenir en tout cas d'arbitrer d'ofiïce le déficit ;
— La cour de cassation a

rendu le 22 mars i8i3, l'arrèl suivant ;
— a La Coor, considérant que d'un

-côté dans l'espèce, aucune des parties n'avait acquiescé au rapport d'ex-

perts , dans le sens de s'être contentées de; la somme à laquelle le déficit

y était évalué; que dun autre côté, et en droit, les juges ne sont pas as-

treints à suivre l'avis des experts , si leur conviction s'y oppose ; que d'ail-

leurs , les experts avaient formellement déclaré que le désordre des écri-

tures de commerce ne leur avait pas permis de tout constater; que rien

n'a obligé la cour de Grenoble d'ordonner encore une nouvelle expertise;

qu'ainsi , en liquidant et fixant le déficit à une somme plus forte que celle

indiquée par les experts , d'après les renseignemens résultant du même rap-

port , l'examen des livres de commerce et les redressemens de quelques

gommes, ladite cour n'a comtois aucun excès, elc, — Rejette. »

Deux là ME ESPÈCE. La cour royale de Toulouse décida ainsi le 19 mars 18 ij;

On se pourvut en cassation contre cette décision ; et le 10 juin 1818,

la cour de cassation rendit l'arrêt suivant : « — LA Coca , attendu que l'art.

525 n'astreint point les juges à prononcer suivant les décisions contenues

aux procès-verbaux des experts, décisions dont il abandonne l'apprécia-

tion aux lumières et à la conscience des juges ; et qu'en cela l'art. 023 dudit

code n'es! puint introductif d'un droit nouveau , et qu'il a seulement con-

verti en loi la jurisprudence ancienne ; Rejette , etc. >

60. Lorsque les parties uont point été pré\>emies du jour

cil l'on doit procéder à l'expertise , où lorsque les ex-

perts ont procédé un autre jour que le jour indiqué,

l'opération, et la procédure y relative^ est Jiulle.

61. Le jugement qui ordonne une expertise doit être

signifié à la partie adverse à peine de nullité de Vopé-

ratiofi.

Pbbmièke KsPi.cE. — Ain-i jugéU- 21 juin iSi3, par la Cour de Besançon,

en ces termes : — La Coir : Considérant que l'opération des experts,

et toute la procéduTe qui y est relative est frappée de nullité
;
qu'aux termes

de l'art. 3i5C. P.C. les p.rlies doivent être averties légalement du jour fixé
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ptiur l'opération des experts; qu'à cet eB'it 'e proeè^-vcrha! de leur presta-

tion de serment doit contenir l'indication dn jour; que si les parties ont

été présente» à cette prestation, elle vaut sommation , et que dans le cas con-

traire elles doivent être sommées par -,ncte ; que le but de la loi a été de

mettre les parties à même d'éclairer les experts, et de leur fournir lop.s ren-

seignemens convenables , d'où il résulte que son motif ne peut être rempli

,

lorsqu'on n'a point indiqué le jour de l'opération des experts, ou, ce qui 1 st

la même cbose , lorsqu'après avoir liait cette indication , les experts n'ont

pas vaqué au jour indiqué : que les experl> ne pouvaient nieommencer leur

opération, ni la reprendre, si déjà elle eût été commencée sans que hvs

arrêts qui avaient ordonné cette opération , et statué sur la récusatiun de

l'un d'eux , eussent été préiilablement signifiés au demandeur en opposition,

à personne ou domicile
,
parce qu'il est de principe qu'aucun jugement ou

arrêt ne peut être exécuté sans avoir été signifié; que cette signification

seule lui donne une force légale , et que lesdlts arrêts n'ayant pas encore ('té

signifiés, on ne pourrait par conséquent pas exéculi r les jugemens qu'ils

confirment , ce qui entraîne aussi la nul ilé de l'opération des experts. Dé-

clare le rap[iort des experts nul et irrégulier. >

DEoxitMB ESPixE. — Jugé daus le même sens par anèl de la même Cour

du 26 juillet 1821.
> •

.. 1 •'<!i

OBSERVATIONS.

Un arrêt de ia Cour de Montpellier, du 27 mars 1824 , rapporté J. A.

,

t. 26, p. 181 , a décidé que la sommation prescrite par l'art. 5i.5 C. P. (.;.

n'est pas nécessaire à peine de nullité, lorsque, sur la demande de l'une des

parties , l'opération des experts a été renvoyée à un jour autre que celui in-

diqué d;ins le procès-verbal du serment, et que, dans tous les cas, la nullité,

si elle existait, ne pourrait pas être proposée par la partie qui aurait soilioilé

le renvoi.

Il faut de toute nécessité, dit M.Cabb., t. 1, p.747 , 11° Jififi, que cette

sommation soit signifiée , et la nullité de l'opération résultant du dcl'aut de

sommation est évidente, Tel est aussi l'avis de IM. F. L., t. 4> p. ;'o5,§ III.

Le rapport contient deux parties principales : la première doit être rédigée en

présence des parties , et l'indication des lieux, jour et heure doit leur être

faite ; la deuxième est rédigée hors de leur présence, et l'indication n'est pas

nécessaire. Tel est l'avis de MM. Pic. , t. i, p. 5io, Pir,. Comji., t. t, p. 5-0,

F. L., t. 4 , p. 704; et C A an. , t. 1, p. 749, u° ii(j5 , MM. Haut., p. i-5 , < t

Delap, , t. I. p. 5o5, admettent aussi le droit de présence des parties, mais

sans parler de la distinction établie parles préeédens auteurs.

Si les parties se font assister de leurs avoués, les vùcalious de ccux-ci ne

passent pas en taxe suivant M. Caiih. , t. i. p. 747, n" 1 187.

En cas d'absence des deux parties ou de l'une d'elles à la prestalio-.i du

XII.
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serment, la somnialion prcsrrite par l'art. 7>i!\ C. P. ('.. doit être faite par la

partie la plus diiifjente, suivant MM. Cabr. ,t. i, p. 747)1" nS8, et Pb. Fb. ,

t. 2. p. ai^j.

Voy. supra, a» 2, l'arrél du jo floréal an 1 , oii l'on retrouve la même
doctrine que ci dessus, et n" 5y celui du 19 décembre 1812 ; et infra , n"

94, l'arrêt du i4 mars 1821.

61. Lorsquuue seule des parties nomme son expert, le

jnge doit nommer d'office les trois experts , et non pas

seulement les deux autres. (Art. 3o5, C. P. C.
)
(i)

63. // faut faire connaître a. la partie déjaillante les

noms des experts nommés d. office, pour la mettre en de-

meure de les récuser. ( Art. 3o8 , C. P. C.
) (2)

64" On ne peut exciper d'un arrêt de Cour royale pour

faire valider des procédures postérieures au jugement

sur lequel Varrêt a prononcé.

C'est ce que la Cour de Rennes a décidé le i3 juillet i8i3, par l'arfêt

suivant : — a La. Cour; Considérant que l'arrèl: du 4 "îui 1812 , en sta-

tuant sur l'appel du jugement du 29 août 1811 n'a rien prononcé sur la va-

lidité des actes de procédure postérieurs à ce jugement ; qu'ainsi les excep-

tions que les intimés font résulter de cet arrêt, et qu'ils opposent à l'alta-

que dirigée par l'appelant contre les actes postérieurs au jugement du 29

août 1811 , ne sont pas fondées; — Considérant que lorsqu'il y a lieu à un

rapport d'experts, la loi a voulu prévenir les inconvéniens qui résultaient

du droit que l'ordonnance de 1667, donnait à chaque partie d'indiquer son

expert; que la loi a voulu 'art. 5o5) que les experts, s'ils ne sont pas con-

venus parles parties, soient nommés d'office par le juge; — Considérant

que le tribunal de Lannion avait renvoyé les parties devant le juge de paix

du canton de Lezardieux
,
pour y convenir d'experts ; que Launai Duportal,

cité à cet effet, laissa défaut ; qu'ainsi iejuge de paix ne devait pas se porter

à décerner acte de leur déclaration de nommer l'expert dont ils avaient fait

choix, et à nommer d'office deux autres experts ; il devait les nommer tous

trois d'office, conformément à la loi quilui en faisait un devoir;—Considérant

que l'art. 3o8 C. P. C. donne aux parties la faculté de récuser les experts

(i) Néanmoins, dit M. Cabr. .t. i , p. 735, note 1, rien ne s'opposerait à

ce que le tribunal décern.'it acte à chaque partie de la nomination qu'elle fe-

rait de son expert , et nommât le tiers seulement , sur leur déclaration de lui

laisser le choix. Voy. aussi supra, ,ne 38, l'arrêt du 11 février i8ii.

(2) Voy. M. Cahh., t. 1, p. 739, not. 1, 2°, e! les arrêts du 6 aoftt ifioS
,

et i5 mai 1810, supra, n"' 19 et ôo.
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h^îinmés d'officf; que pour mettre la partie dét'iiillanle en demeure de proposer

ees moyens de récusation, il faut lui faire connaître les noms des experts

oommés d'office , afin qu'elle puisse les récuser dans le délai prescrit par

la loi, avant la prestation de serment; —^ Considérant que les intimés n'ont:

point fait signifier le jugement de nomination d'experts , rendu par défaut

contre Launai, qu'ils se sont bornés à lui dénoncer le nom de l'expert

choisi par eux, sans lui faire connaître les noms des experts nommés d'of-

fice
;
qu'ainsi, quand on pourrait regarder comme régulière la nomination

des experts, l'irréguiarité de la procédure des intimés devait faire rejeter le

procès-verbal du 2| septembre i8ii, comme irrégulier et nul; — Considé-

rant que d'après ce qui précède, il devient inutile d'examiner si le proprié-

taire foncier pouvait être condamné à rembourser le montant du prisatre

fait un an auparavant, tandis qu'il pouvait être incertain si
, par des dégra-

dations ou des négligences , des objets appréciés n'avaient pas diminué ce

valeur pendant le, cours d'une année , entre les mains des colons qui

provoquaient leur sortie, et exerçaient le congémenl de la terre Lancanul',

lorsque la loi veut que le prisagc soit toujours demandé six mois avant l'ex-

piration de la jouissance, et fini dans ce délai: — Par ces motifs , faisanf

droit dans l'appel relevé par Launai du Portai, du jugement rendu par le

tribunal de première instance séant à Lannion, le 5o septembre 1812 da
qu'il a été mal jugé par ledit jugement, corrigeant et réformant, décharge

l'appelant des condamnations prononcées contre lui, et faisant ce que les

premiers juges auraient dû faire , déclare irréguliers et nuls les procès-ver-

baux de nomination d'experts, de prestation de serment et prisage, des i',

21 et 24 septembre iSii.»

65. Quand une condamnation à une somme déterminée

est prononcée , si mieux n aiment à dire d'experts , l'a-

ssis des experts doit être la règle de décision dé^'ini-

tive.

Ainsi jugé par arrêt dç la Gourde Rennes du 7 août iSiô, 2'" ciiambre.

OBSERVATIONS.

M. Cahr. , t. 1 , p. -63, n" 1521, adop'.e la doctrine de cet arrêt , par le

motif que l'oplion étant consommée en faveur de l'i'Xjiorlise , la eondam-

nation d'une somme fixe devient caduque, puisque les drus dispositions

étant alternatives et au choix des parties, celle qu'elles ont admise doit né-

cessairement subsister avec tous ses elléts , comme si l'autre n'avait pas été

porléc.— Le même auteur, uii suprà, n" 1222, est aussi d'avis que si les

partie avaient consommé leur option pour l'expertise, le tribunal pourrait

ordonner d'office une seconde expertise , dans le cas où la première serait

irrégulière, ou n'offrirait pas de rcnseignemens suffisans. La niison de le dé

.5.
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ciderainsi est, sflon cet auteur que le jugeaient «'est qu'inlerloculoire pour

le cas où les parties ont préféré l'expertise, et qu'alors les juges ne sont pas

liés comme ils l'auraient été si les parties avaient opté pour la condamna-

tion. Voy. infra, n°7o, notre opinion sur cette question.

66. Un tribunal ne peut nommer (Voffice un expert pour

la régie de l'enregistrement lorscpielle n'a pas été mise

en demeure de choisir elle-même cet expert^ ou lois-

quelle en a nommé un contre lequel on n a pas proposé

des causes légitimes de récusation.

Un jugement du tribunal civil de Mout-de-Marsan avait ordonné qu'il se-

rait procédé àreslimation de la terre de la Gaze, par deux experts convenus

entre la régie et la dame Boileau. L'expert désigné parla régie ayant refusé

sa mission , elle proposa le sieur Daroux pour le remplacer. Un jugement

sur requête du 2/) mars 1812, donna acte de celte nomination, et ordonna

que la dame Boileau agréerait le sieur Daroux pour expert, ou propDserait

ses moyens de récusation. Il paraît que cette dernière proposa des moyens

de récusation vagues, et ne se conforma pas d'ailleurs aux dispositions de

l'art. 5o9 du Code de procédure. Cependant le tribunal de Mont-de-Marsan

la reçut opposante au jugement sur requête du 25 mars, et rétractant ce ju-

gement, nomma d'office !e sieur Cazenave expert pour la régie. La régie a

demandé la cassation de ce jugement, et le 26 octobre i8i5, arrêt de la

section civile, par lequel : — « La Coub ; vu l'art. 18 de la loi du 22 fri-

maire an 7; — Et attendu qu'il résulte de cette disposition que la régie a

le droit de nommer son expert , comme la partie adverse de la régie a celui

de nommer le sien; — Que ce n'est qu'après sommation faite de procédera

celte nomination, que le tribunal peut nommer d'office l'expert de la partie

refusante ; — Que dans l'espèce, bien loin que la régie eût été refusante de

faire sa nomination, elle avait, avant aucune sommation à elle faite,

nommé le sieur Daroux, en remplacement du sieur Doze , et provoqué et

obtenu sa confirmation devant le tribunal de Mont-de-Marsau; — Que, sans

aucune justification des moyens de récusation réservés à la dame Boileau

par le jugement du aS mars 1812, contre l'expert Daroux, sans même les ju-

ger ni les admettre, le tribunal de Mont-de Marsan a, par son jugement du

4 juin 1812, privé la régie du droit de nommer son expert, en nommant

d'office le sieur Casenave ;
— D'où il suit que le tribunal de Mont-de-Mar-

san a contrevenu à la disposition de l'art. i8 de la loi du 22 frimaire an 7 ;
—

Casse , etc. »

Nota. Un arrêt de la Cour de cassation du iG juin iS23 , rapporté J. A.,

t. 25, p. 2i5,ajugé que lorsqu'un matière d'enregistrement, une première
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expertise est annulée, les experts chargés de procéder à la seconde doivent

êlre comme ceux de la première, nommes parles parties, et non d'office

parles juges. — Voy. M. B. S. P., p. ôoô , note <j ; voy. aussi swprà no i4,

l'arrêt du 27 avril 1807.

6'j. En matière d'enregistrement les experts ne sont pas

tenus, à peine de nullité, de constater qu'ils opèrent

par comparaison avec les tonds voisins de même na-

ture : la loi s'en réfère à la conscience des experts et

des juges. (Art. 683, C. P. C. art. 17, loi du 21 frimaire

an 7. )

Sur cette question , le 6 avril 181 5, la Cour de cassation a rendu l'arrêt

dont la teneur suit : — « La Coua ; Attendu que l'art. 17 de la loi du 22 fri-

maire an 7 ne détermine pas d'une manière précise les bases que les experts

doivent suivre dans leurs évaluations, d'où il suit qu'ils peuvent choisir

celles que leurs lumières et leur conscience leur suggèrent , sauf au juge à

les apprécier; —Attendu qu'il est vrai qu'aux termes des art. 3-22 et 323

C. P. C, les juges ne sont point astreints à suivre l'avis des experts, si leur

conviction s'y oppose, et qu'ils peuvent, dans ce cas, ordonner une nou-

velle expertise; mais que, dans l'espèce, le tribunal de Mirecourt à déclaré

que la première enquête éclaircissait suffisamment sa religion, et lui four-

nissait tous les renseigneraens nécessaires pour qu'il put prononcer en con-

naissance de cause; Rejette. »

Nota. Voy. MM. CARB.,t, 1, p. 768, not. 2, 3° et B. S. P., p. 007, not.

3i, ni 4; voy. aussi J. A., t. 25, p. 5ii, un airêt du 18 août 1823, qui

décide que le tiers expert, nommé en cas de discorde des deux premiirs

experts chargés de l'estimation d'immeubles dont la mutation donne ouver-

ture au droit proportionnel, n'est point tenu d'adopter, au lieu de l'estima-

tion que ses propres lumières lui suggèrent, celle de l'un ou de l'autre de

ces premiers experts. — Voy. swpra n" 9, l'arrêt du 9 brumaire an i4.

68. En matière d'enregistrement les juges peus^ent or-

donner une noui^elle expertise lorsque la première leur

parait insuffisante. (Art. 322, 323. P. C. )
(i)

La régie de l'enregistrement, pensant que le sieur de Varicourt avait trop

peu estimé les biens d'une succession par lui recueillie
,
provoque une ex-

pertise pour en fixer la valeur. Les experts estiment en ellét ces biens plus

que le sieur de Varicourt ne l'a fait dans la déclaration. — Le sieur de Va-

'1) V. M.B. S. l\, p. 3o7, not. 3o, 5i; et M.Q. p., t. 3, p. 5;. V. aussi

infra n" 74, l'arrêt du 17 avril 1816, qui décide qu'ils ne peuvent juger que

sur une nouvelle expertise.
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ricourt se plaint de ce que l'estimation a été l'alte en bloc, de sorte qu'il est

impossible de relever les erreurs des experts. — Jugement qui annulle le

procès-verbal
, et ordonne une nouvelle expertise. — Pourvoi en cassation

pour violation des art. 18 et 19 de la loi du 22 frimaire an 7, et fausse ap-

plication de l'art. 022, C. P. C. Le 24 juillet 181 5, la Cour de cassation

statuant sur ce pourvoi, a rendu l'arrêt suivant :— « La Cour. ; Attendu qu'il

n'existe aucune disposition législative qui, en matière de droit d'enregistre-

ment, interdise aux juges la faculté d'ordonner, pour éclairer leur religion

,

une nouvelle expertise^ lorsque le procès-verbal des premiers experts leur

paraît défectueux ou insuffisant; — Attendu que c'est aux premiers juges
,

et non à la Cour de cassation
,
qu'il apparlient d'examiner si les opérations

des experts sont insuffisantes ; Rejette , etc. s

69. Les juges ne peuvent s'écarter de l'avis de la plura-

lité des experts quen déclarant qu'ils ont la conviction

personnelle que les experts se sont trompés. (Art. 323,

C. p. c. ) (i)

Le sieur Devinck avait institué son épouse sa légataire universelle par ut>

testament olographe. Ses héritiers collatéraux méconnurent l'écriture cl la

signature du testateur, et s'opposèrent à l'envoi en possession de la veuve.

Jugement du i'"' juillet 1809, qui ordonne une vérification
;
plusieurs pièces

de comparaison sont produites, et les experts déclarent, dans leur rapport,

que l'écriture et la signature sont bien celles du testateur; cependant cette

identité ne résulte que de la comparaison de quelques pièces, trois d'entre

elles laissent du doute. — Appel devant la Cour de Douai. Premier arrêt du

28 novembre i8i3, qui ordonne un nouveau rapport d'experts. Dans leur

rapport , les nouveaux experts déclarent unanimement que l'écriture du tes-

tament est identique avec celle de trois pièces de comparaison; quant aux

autres pièces, deux experts croient à l'identité, le troisième n'y croit pas.

Le 6 mars i8i5 , arrêt définitif qui relate les diverses opinions des ex-

perts, et sai)S faire connaître celle de la Cour, ordonne qu'Usera passé outie

au partage de la succession , sans avoir égard au testament. Pourvoi en cas-

sation pour excès de pouvoir, et violation de l'art. Ô23 C. P.C. Le 7 aoOii

18 i5, arrêt ainsi conçu :— « La Cour; Attendu que l'art. 520 C. P. C.

,

n'autorise les tribunaux à s'écarter de l'avis des experts que lorsqu'ils ont la

conviction personnelle que les experts se sont trompés, et que, dans l'es-

\i'pc, la Cour de Douai, qui a fait prévaloir l'opinion solitaire d'un des ex-

perts, n'a pas déclaré qu'elle se décidait d'après «a propre conviction, mais

(i) \oy. MM. Carh, t. 1, p. rCi , not. i. F. L., t. 4, p- 707 , et B.S. P.,

p.5i)6, Dot. 5o, qui citent cette décision en l'approuvant. Voy. aussi tn/ra

p" 5q, l'arrêt du 22 mars i^'iJ.
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seulement sur ce que l'expert, dont elle adoptait l'opioioQ , semblait rendre

la question incertaine ; — Casse , etc. »
''

jo. Lorsque des dominages - iutéiéls ont clé ei^alucs par

le jugement i]idj condamne^ avec cette addition : Si

mieux n'aimenl les parties à dire d'experts , les ex-
perts peuvent examiner préalablement si la somme
évaluée n est pas excessive. .^ .. .

C'est ce qu'a décidé la Cour de Rennea, le 5t août i8i5, en ces termes ;

— Cl La Cotm ; Considérant que l'arrêt du 1 1 mal dernier a confirmé les dis-

positions du jugement du 5 avril i8i4, qui a adjugé aux sieurs Allotte une

somme de 5o,ooo fr. de dommages-intérêts, si mieux n'aiment les parties

à dire d'experts ; que le même arrêt a condamné la dame de Charost et le

sieur Meslin , à payer aux sieurs Allotte une somme de 20,000 fr. de dom-

mages et intérêts, pour le préjudice par eux souffert par l'appel, si mieux

n'aiment les parties à dire d'experts; — Considérant que l'expertise or-

donnée par l'arrêt a bien pour but de déterminer 1j portion contributive du

sieur Meslin, dans les deux sommes de 5o,ooo fr. et de 20,000 fr. de dora-

mages intérêts adjugés aux sieurs Allotte; mais que cette expertise n'aurait

pas l'clTet de prévenir les discussions qui pourraient naître ultérieurement

entre les parties , si les experts n'étaient pas chargés d'examiner préalable-

menl si la fixation des dommages-inlérêts à 3o,ooofr. et à 20,000 fr.,estou

n'estpasexcessive, et qu'il est de l'intérêt de toutes les parties que les experts

se livrent tout d'abord à cet exameu,afinquela quotité en soit définitivement

réglée. — Par ces motifs, donne défaut , fiiule de plaider, contre la dame de

Charost, les sieurs Allotte et leurs avoués, pour le profit, ajoutant à son arrêt

du 11 mai dernier, ordonne que, contradictoirement entre les sieurs Allotte,

la dame de Charost et le sieur Meslin, des experts examineront d'.ibord si la

fixation à 5o,ooo fr, et à 20,000 fr. de dommages-intérêts adjugés aux sieurs

Allotte, est ou n'est pas exagérée, pour ensuite déterminer la parteontii-

butive du sieur j\leslin dans les dommages-intérêts; ordonne en consé-

quence à toutes les parties de convenir d'experts, dans les trois jouis de la

signification du présent arrêt , fpute de quoi il sera procédé à l'opération par

les experts nommés d'office par l'arrêt du 11 mai dernier. »

Nota. M. Cabb., t. 2, p. 328,n" 184», pense que si le» parties optent pour

l'expertise, les juges peuvent alors intervenir et ordonner plusieurs rapports

d'experts pour leur instruction. Nous sommes loin de partager cette opi-

nion
, qui nous paraît violer la ri-gle de la chose ju^'ée. D'abord il faut dire

que ce mode de paiement e-,1 .issez irrégulier, car l'ait. 128 n'ouvre que

duix voies; la tiquidalion, ou ta fixation par état. — Y a-t-il violation

de ce! article, quand le juge p o.ionce une condamnation , si mieux n'ai-
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ment les parties à dire d'experts? — Oui, suns doute, si on interprétait

ct'ite version dans le sens de M.Curré ; mais si au contraire le dire des ex-

perts doit devenir la loi des parties, le jugement est ccns«î contenir la li-

quidation exigée, puisqu'il a abandonné aux lumières d'arbitres la fixation

de la quotité à accorder; il serait au reste fort prudent de ne pas suivre cet

usage qui peut entraîner beaucoup d'inconvéniens et de n'insérer dans le

jugement, comme le dit M. D. C, p. ii4> que ces mots : condamne à telle

àonutie , si mieux n aiment les parties qu'il soit procède par état , ce qu'el-

les dcctuieront dans lahuîlaine.— Voy. aussi szipra, n" 65 et la note dans

laquelle l'opinion de M. Carré est encore relatée.

^1. Lorsqu'une partie , quoique non appelée pour être

présente a Vexpertise, a été avertie par les experts

eux-mêmes de se rendre sur les lieux, et qu'elle a né-

gligé de lefaire , après avoirpromis de s'y transporter,

elle n'est plus recevahle à demander une nouvelle ex-
pertise. (Art. 3i5, C. P. C.)(i).

C'est ce qui rc->ulle d'un arrêt de la Cour de Rennes rendu le iR novembre

i8i5, eu ces ternies : — o La Coub ; Considérant, relativement à la de-

mande de (Jouerin, d'une nouvellf expertise , fondée sur ce que n'ayant

point été présent à la prestation de serment des experts devant le juge de

p;iixdu canton de Merdrignac , le 20 juillet i8i5 , on devait, aux termes de

l'ait. 5i5 C. P. C. , lui faire sommation de se trouver sur les lieux au jour

et heure par eux indiqués , omission qui devrait infîcier leur opération et ea

opérer la nullité ;
qu'il est certain en général que cette formalité

,
prescrite

par la loi , esl nécessaiie, aCn que toutes les parties ;'yant connais>ance du

moment où les experts devaient opérer, puissent se présenter et faire va-

loir leurs droits, ce dont elles seraient privées si ne se trouvant pas présentes

à la prestation de serment des experts, on leur laissait ignorer ce qui se

passait ; — Mais considérant qu'il e»t appris par le procès-verbal des experts,

(ju'ils renconirèreut, le 26 jui let iSi5, Gouerin et ïrivalet sur la chaussée

des moulins des Lescoëtet, et qu'ils leurs déclarèrent qu'ils allaient opérer;

que l'un et l'autre invitèrent les experts à supercéder, pour qu'ils eussent

le temps d'aller chercher leurs conseils; que Tri valet se rendit à Sl.-Méen et

revint quelque temps après accompagné de M. Escolan ;
que Gouerin dé-

c!>ir.i qu'il allait se tiansporter à Slauron , et invita à attendre son retour et

(. . !i:î de son rr.nseil, mais que la journée entière se passa sans qu'il reparût;

laiis qui n'ont point été contestés par Gouerin ; d'où il résulte que l'objet de

la loi a étçieinpli, puisque non-seulement Gouerin eut connaissance du

(i)Voy. l'arrrèt du i4 janvier 1S20, infià n" 87, et M. Cakb. , 1. 1, p. 746,

nof. 1 ,
2'J.
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moment de l'opéralion des experts, pour s'être troiué sur les lieux , mais

encore qu'il les Ct supercédcr, eu se faisant altendie avec son conseil; que

conséquemment il n'y a pas lieu à ordonner une nouvelle expertise. — Par

ces considérations, déboute Gouerin de, sa demande d'une nouvelle ex-

pertise. »

-j'i. Varl. 322, C. P. C, laisse bien aux juges la faculté

d ordonner d^office une nouvelle expertise , lorsque le

rapport qui leur est présenté ne leur ojjre point de ren-

seignemens suf/isans pour éclairer leur religion , mais

aucun article du Code n'autorise lesparties à demander
un amendement de l'apport.

C tst ce qu'a jugé la Cour de Bourges , le 6 décembre i8i5, dans les

termes de la noiice.

Nota. M. F. L., t. 4 » P» 707, t° Rapport d'experts , sect. 1", §4, pro-

fesse une opinion contraire à cet arrêt , ainsi que IVIM. les auteurs du Prati-

cien français , t. 2
, p. 2^7 , et Pic. , t. 1, p. 000. Mais MM. Delap. ,.t. 1

,

p. loS, D. C, p. 204, et Carb., t, i, p. 759, no 1244, n'accordent aux par-

ties ce droit, que dans le cas où ils prouveraient l'erreur ou la partialité des

experts. - - Dés là qu'il est toujours loisible aux juges d'accorder ou de re-

fuser l'expertise, on peut toujours en demander une nouvelle lorsqu'on la

croit nécessaire , parce que c'est suggérer aux juges les moyens de s'éclairer.

D'ailleurs, l'art, ôaa n'a été inséré que pour accorder un droit aux magis-

trats qui peuvent d'office ordonner un nouveau rapport, mais il n'interdit

en rien aux parties de provoquer telle mesure d'instruction qu'elles trou-

vent convenable. — Yoy. iiifrà n" 87, l'arrêt du i4 janvier 1820, et supra

n" 71 , l'arrêt du 18 novembre iSi5.

Dans l*" second jugement
,
qui ordonne une nouvelle expertise , les juges

doivent , pour motif , mentionner l'inflisance de la première, c'est ce que

dit avec raison M. Cabr., t. i, p. 760,no i2i5.

^3. Lorsqu'une partie a demandé une expertise pour fixer

le montant d' indemnités qu'elle réclame
.,
et que le tri-

bunal en déterminant d'office le quniitum à payercomme
indemnités

.,
laisse néanmoins l'option d'une expertise

^

si la partie adverse, profitant de cette option , veut que

l'expertise ait lieu , elle devient demanderesse par ex-
ception et reste passible du paiement des experts (i).

Ainsi jugé par arrêt de la Cour d'Orléans, du 18 janvier 1816.

(1) Voy. supra n" 65, l'arrêt du 7 août iSi5, et les observations.
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y4- Pn matière à!enregisirement, les juges qui ne sont pas

suffisamment éclairés par une première expertise doi-

vent en ordonner d'office une nouvelle ; Tait. 3^3 du C.

P. C. n^est pas applicable (r).

Chaléasavait acquis le domaine de Péioiiillet moyennant iG,ooo fr. La

régie demanda une expertise
,
qui en porta la valeur a 22,000 fr. Le i5 jan-

vier 18 14 , nonobstant cette estimation , le tribunal de Valence jugea que le

prix porté dans l'acte de vente était le véritable prix du domaine et rejeta

la demande de la régie. Pourvoi en cassation de la part de la régie pour vio-

lation de l'art. 17 de la loi du 22 frimaire an 7 , et le 17 avril 1816, la cour

de cassation a rendu l'arrêt suivant : — a La Codr , vu l'art, 17 de la loi du

22 frimaire an 7, considérant que, quand la loi a indiqué l'expertise comme
un moyen spécial de vérifier la valeur venait des immeubles dont la régie

croit que le jirix est dissimulé dans les contrats ou déclarations , les juges ne

peuvent suirelituer leur propre estlmalioa à celle des experts; que si l'opé-

ration des experts leur paraît fautive ou incohérente dans les estiraaiiona

qu'ils ont données séparément au produit annuel de l'immeuble et à sa va-

leur vénale, ils peuvent ordonner d'oflice, une nouvelle cxperlisc, et exiger

que les nouveaux experts donnent leur avis sur les points qu'il paraîtra né-

cessaire aux juges d'éclairer ou d'expliquer; tel est le moyen qu'aurait dû

employer le tribunal de Valence, d'après l'erreur qu'il a cru remarquer entre

l'estimation du produit et celle de la valeur vénale ; mais il n'a pu faire lui-

même l'estimation sans contrevenir à l'article cité, qui veut que cette esti-

mation soit faite par experts. — Casse.»

75. Le délai fixé par l'art. 309 , C. P. C. pour la récusa-

tion d^un expert nommé d'office ^ estfatal. (Art. Sog,

C. P. C.)

Le 17 juin 1816, résolu affirmativement parla cour de Rennes, attendu

que l'art. Sog, C. P. G. exige , en termes impératifs que la récusation contre

un expert nommé d'office soit proposée dans les trois jours de la nomination

et dispose que ce délai expiré , elle ne pourra être proposée.

OBSERVATIONS.

Voy. infra, n" 96, l'arrê't du 17 avril 1822; voy. aussi nos observations

et la note de M. Carr, t. 1, p. •;.{'>., oii cet auteur élève quelques objections

contre cet arrêt, quoiqu'il en adopte la doctrine. Tel est aussi l'avis de

MM. PiG. CoMM., t. I, p. 009, et F. L., t. 4, p- 70'2-

(i) Voy. iViM. Carr. , t. 1, p. 762 , n» 1220; B. S. P., p. 5o3, no!. 10,

u" et p. 007 , note ôo , 3° et 5i , S" ; F. L. t. 4. P- 709) et Mbhl. Q. D. ,
t. 5,

p. 56. ^'oy. aussi stipra, n" 68, l'arrêt du %^ juillet 181 5.
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Suivant M. C*bb. t. i , p. -56, n° 1 162, le tribunal, après le délai de trois

jours expiré , ne pourrait rétracter la nomination d'ofiice qu'autant qu'il y

aurait pour le Lire des motifs extrêmement graves.

Aux termes de l'art. 5oiS, G. P. C. , les récusations ne peuvent être- pro-

posées contre un expert nommé amiableraent qu'autant que les^causes en se-

raient survenues depuis la nomination et avant le serment. Il résulte de

cet article combiné avec le suivant, dit M. Caer. t. i,p. jf^i, n° 1175,

qu'elle ne peut l'être après la prestation du serment ; les auteurs du prati-

cien FRANÇAIS , t. 2, p.' îô4, pcnscut qu'ïl pourrait s'élever contre l'expert

des causes de soupçon tellement graves qu'elles autoriseraient la récusation
,

ou du moins la déliancc du juge. M. Lep. , t. 1 , p. 20S enseigne également

qu'on pourrait fdire valoir cette considération devant le tribunal.

^6. Quand un tribunul déclare un premier rapport d'ex^
peints insujjisant , et qu'il en ordonne un second, en sta-

tuant sur le résultat de celui-ci , il ne s^ interdit point le

droit de prendre da?is le premier tout ce qu'il y trouve

de régulier. Il peut, en conséquence , combiner la te-

neur des opérations des deux opérations et des deux
procès-verbaux d'expertise. L'article SaS, C. P. C. est

susceptible d'une interprétation large, lesJuges poui^ant

toujours modifier les rapports d'experts , suivant leur

conviction (i).

Ainsi jugé par arrêt de la cour d'Orléans du 9 août 1816. (Col. Delan.
)

'j'j. Lorsque sur une contestation relative à une somme
demandée pour paiement d'ouvrages , une expertise est

ordonnée , si les experts élèvent la somme due au-des-

sus de la demande , elle doit être payée ainsi quelle

estfixée; quand les juges adoptent dans leur jédaction

le contenu au rapport des experts , il /t'y a pas ti'ultiû

petita dans la sentence
, puisqu'en concluant à Vhomolo'

gation du rapport, on demande le produit du montant

fixé par les experts.

Ainsi jugé par la cour d'Orléans du 27 février 1817. [Col. Delan.)

^8. Lorsqu'en matière d'expertise il n'est question que de
suppléer à des omissions et à l'insuffisance du premier

'1
; l'n aiièt de la cour de Limofics du 10 juin 182a a jugé dans le même

sens. (.1. A.l. 34,p. 1S8.) Voy. aussi ïwpa, i." .=19, l'anèt du ji mais 16. T*,

et la note.
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rapport^ les juges peuvent Jiomnier les mêmes experts.

(Art. 322, C. P. C.
)

(i)

Dans une contestation intentée enire les héritiers Pierre Roux et Lalane

contre Henri et Jean Roux et soumise à la cour royale de Bordeaux, cette

cour royale ne trouvant pas des renseignemens suffisans dans le rapport fait

parlesexperts nommés en première instance, juge le 17 août 1816 que— «le

» rapport d'experts ne contient pas des renseignemens sufBsans sur la valeur

» des biens à l'époque du traité , et qu'il ne parle point des detles payées

1) avant cette époque par Jean et Henri Roux : ordonne pour cet objet une

B nouvelle expertise, et conGe celte seconde opération aux mêmes experts

» qu'elle avait choisis la première fois , sauf aux parties à nommer dans le

» délai de trois jours tels autres experts qu'ellofe jugeront convenable. » Pour_

voi et le 5 mars 1818, arrêt de la cour de cassation ainsi conçu :

• La Coub ; attendu que l'arrêt du 17 août iSiô n'a confié de nouvelles

opérations aux mêmes experts que duns le cas où les parties ne pourraient

être d'accord sur les nouveaux choix, et que d'ailleurs, si les argumenta-

tions des demaixleurs pouvaient être de quelque poids dans l'hypothèse

d'opérations nouvelles tendantes à contrarier les précédentes, et à faire

changer d'avis les experts, il n'en est pas de même dans l'espèce, puisqu'il

n'y est question que de suppléer à des omissions et à l'insuffisance du pre-

mier rapport. — Rejette, n

nç). On peut déclarer nul le rapport irrégulier dans sa

substance ^ en ce que les parties ont été mises hors d'état

de requérir des apuremens tendant à la découvei'te de

la vérité, ( Art. Siy, C, P. C.
) (2)

Ainsi jugé le 16 juillet 1818, par la cour de Rennes, en ces termes : — « La

Cour ; Considérant que si aucune disposition du Code de proc. ne prononce

la nullité d'un rapport d'experts qui ne se sont pas exactement conformésaux

formalil es prescrites par l'art. 017, ii n'en est pas moins vrai que leur rapport

est irrégulier dans sa substance même , en ce qu'ils ont mis les parties hors

d'éiat de requérir des assurances tendant à la découverte de la vérité ;—Con-

sidérant qu'en effet le procès-verbal du mois de juin 1809 ne remplit pas le

- ——

—

^

(1) Voy. MM. Cabb., t. 1 , p. 768, note 2, 1^ et F. L. , t. 4 , p. 707. Voy.

aussi un arrêt conforme de 1S27 cité sous le n° 28, et les arrêts qui y sont

rapportés.

(2) Après le jugement qui ordonne une expertise, une partie pourrait

encore, suivant M. Caru. , t. 1 , p. 702, n» 1 1 56 , demander de nouveaux

apuremens et fournir de nouveaux cclaircissemens , ainsi que cela se prati-

quait autrefois en Bretagne. — Voy. aussi le même auteur, u° 1 199.
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vœu de la lui , et ne donne pas des éclaircissemens suffîs^us sur la valeur

réelle des terres des Létiers et des Pi eaux; qu'il est même d'une telle ambi-

guïté que , soit qu'on suppose que leur intention a été d'exprimer seulement

le revenu brut de ces deux terres , leur apurement absolu semble même ex-

clusifde celte intention présumée, les exp'erts ayant déclaré que le total du

revenu moyen des deux terres est estimé à i6g4 fr. ce qui supposerait un

revenu net plutôt qu'un revenu brut: qu'aussi les he'ritiers Collineau dans

leur acte d'avoué à avoué du 19 mai 1817, ont déclaré s'en tenir au procès-

verbal d'estimation fait par lesexpeits, concernant ce produit annuel des

terres de> Létiers et des Préaux j sans s'expliquer sur la nature biute de ce

produit, ou sur renonciation du revenu, toutes cbarges déduites; qu'en,

s'arrètant à la seule terre des Létiers, on voit que les experts paraissent en

avoir forcé l'estimation à 1, 1 jo fr, de revenu, lorsqu'on les rapproche du prix

capital qu'en ont retiré eux-mêmes les héritiers Cottineau en la vendant, le

17 décembre 1816, i4,8oo fr. capital qui, au denier vingt, ne donnerait qu'un

revenu de 740 fr. ;
qu'il n'est pas préaumable que les héritiers Cottineau,

dans l'état où se trouvait l;i contestation entre eux et les héritiers Bascher

,

eussent masqué, contre leur intérêt personnel, la valeur réelle de cette

terre, en la réduisant ostensiblement tandis que , dans l'instance de compte

encore pendante entre les parties, ils s'efforçaient de lui supposer une

valeur beaucoup plus considérable; que la présomption la plus naturelle,

au contraire, est qu'ils lui auront donné la plus grande valeur possible, et

qne néanmoins ils n'en ont pu retirer au-delà de i4,8oo fr. , capital repré-

sentatif d'un revenu de 740 fr. bien éloigné de 1120 fr. évaluation des ex-

perts ; que la même incertitude s'élève sur le revenu net de la terre de

Préaux, quoiqu'il n'y ail pas un objet de comparaison aussi frappant que

celui qui résulte de la vente toute récente de la terre des Létiers, attendu

que la vente des Préaux remonte à l'année 1787; — Considérant en droit,

que les juges ne sont point assujétis à s livre l'avis des experts, ji leur con-

viction s'y oppose, art. 525 C. P. G.; législation différente de l'ancienne

législation d'après laquelle il était inutile de frapper de nullité l'inobsiTva-

tion des formes que comporte l'expertise
;
qu'ici la conviction résultant des

considérations précédentes est que les experts paraissent avoir forcé le pro-

duit annuel des deux ferme» dont s'agit. — Sans qu'il soit besoin de s'ar-

rêter aux irrégularités de forme que présente ce ^^rocés-verbal des experts

des 5, 6,7, Set 9 juin 1809, ordonne que les terres des Létiers et des Préaux,

en Savenay, seront de nouveau visitées par d'autres experts, lesquels, en se

conformant à l'art. 017 C. P. C, entreront dans le détail
,
pièce par pièce,

ou revenu net de chacun des édifices et de chacune des pièces de terre,

soit labourables, soit en prairies ou en vignes, dont se composent lesdites

terres des Létiers et des Préaux , considëration faite de leur valeur réeHc,
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et au temps du rontrat de vente de l'aa 3 et au temps présent , sans piéju-

diee de la facullé que leur donne la loi de prendre des precéden» expert»,

les renseignemciis qu'ils jugeront convenables, etc. »

80. Des supej'fhiités qui se trouvent dans un rapport d'ex-

perts doivent seniement être rejctées de la taxe , niais

elles n'opèrent point la nullité de l expertise. (Art. 3 18,

et3i9C. P. C.)

Ainsi jugé le3o juillet 1818, parla Cour royale d'Orléans. ( Col. Delan.
)

8 1 . Les juges peuvent statuer sur une demande en res-

cision pour cause de lésion d'un bail intenté au nom
d'un mineur , sans avoir au préalable ordonné une ex-

pertise. (Art. i3o5jC. C.
)

(i)

Ce princij/ese trouve consacré dans l'an et de la Cour de cassation du ;:

décembre 1819; on y lit le considérant suivant : — «La Cour; Attendu

que d'après les circonstances et dans l'état des choses, la Cour royale de

Montpellier avait pu déclarer qu'il n'y avait pas lésion dans l'acte dudit jour

6 août 1809, sans ordonner un rapport d'experts préalable, —Rejette,
etc. t

82. Un rapport d'experts qui contient en plusieurs en-

droits du procès - 'verbal les dires et observations des

parties , constate par cela manie , et implicitement , leur

assistance aux opérations des experts.

82 bis. Quand ce rapport fait mention, lors de la clôture

du procès -'verbal du nombre de 'vacations qui ont été

employées .,
il est régulier., quoiqu'il ne soit pas divisé

par séance '^ les nullités ne peuvent jamais être étendues

au-delà des termes de la loi. L'art. 3i^ du code de

procédure ne contient que desformules prohibitives qui

équivalent à la peine de nullité , d'après la maxime de

Dumoulin : conditio prohibiliva tollit potestateiu. La.

loi exige que les vacations des experts soient taxées

par le président au bas de la minute (art. 3 ig) ; il faut

donc que le nombre de ces vacations soit indiqué, mais

^1) On peut voir infra, n° 8."^ , l'arrêt du 5 juillet 1819.
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le léqislateiirn'a point spéciaUsr le mode d'après lequel

cette indication doit avoir lieu (i).

Ainsi jugé le 5 mai 1819, par arrêt de la Cour d'Orléans. Col. Delan.
)

83. Dans les matières soumises- aux règles de l'art, les

juges ne peuveut substituer leurs connaissances pei^son-

nelles a un rapport d experts.

Ainsi ji;gé le 5 juillet 1S19, par la Cour de Rennes, en ces fermes ;
—

n La Coub ; Considérant que k's juges ne peuvent se prévaloir de leurs coa-

naissances personnelles pour les substituer à un rapport d'experts dans les

matières soumises aux règles de l'art; qne ce serait une vicieuse applica-

tion de l'iirt. 525, C. P.C.; qu'il s'agit de savoir, non seulement si la nou-

velle cheminée que l'intimé se propose d'élever , est ou non contraire aux

régiemens de police, mais encore .si la surcharge que doit opérer cette

construction est nuisible à l'appelant; qu'alors même que le juge sérail en

état de résoudre celte double question , d'après ses propres lumières et sans

experlise.il ne pourrait le.s mettre à la place d^s règles de l'art: Non sufjicit

utjudex sciât , sednecessc est ut ovdine juris cognoscat; que l'un des voi-

sins ne peut , d'après la disposition textuelle de l'art. G62 , C. C. , pratiquer

dan* le corps d'un mur mitoyen aucun enlbnceinent ni y appliquer ou ap-

puyer aucun ouvrage sans le consentement de l'autre voisin, ou sans avoir,

à son refus, fait régler par experts les moyens nécessaires pour que le nou-

vel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l'autre; qu'ici l'appelant n'ayant

pas donné son consentement au nouvel œuvre, s'y étant an contraire op-

posé , il n'y a d'autre moyen légal que l'expertise, pour décider s'il y a un

préjudice réel résultant delà construction projetée; qu^un rapport d'ex-

perts, en ce cas, est le seul élément qui puisse produire la conviction du

juge; —Dit qu'il a été précipitamment jugé par le jugemint du tribunal

de première instance de Rennes j du 27 mai dernier, en ce que l'appelant

a élé, .«ans vérification préal.ible, déboulé de son opposition à la construc-

tion projetée par l'intimé, réformant et faisant ce que devaient faire les

premiers juges, ordonne, avant faire droit, que les lieux contentieux se-

ront vus et visités par experts, lesquels appliquant les règles de leur art,

donneront leurs apuremens sur les deux faits suivans , etc. »

Nota. La loi a déterminé certains cas où il peut y avoir lieu à expertise;

tels sont ceux de vérification d'écriture, d'inscription de faux, de vente des

immeubles d'une succession , etc. Voy. M. D. C.
,
pag. 225.

Lorsque le tribimal croit avoir des connaissances suOfisanles, il peut se

refuser à la demande d'expertise faite par l'une des parties ; tel est l'avis de

(i) Voy. supra, no 4^^ l'arrêt du 18 juin ihij.
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M. Carr. , lom. 1, pag. ^5», n» ii55; voy. suprd, n°« 4^ et 8i , loi

arrêts des ig février 1812 et 17 mars 1819.— Il peut aussi, dans certains

cas, l'ordonner d'office, suivant M. Delap. , lom. 1, pag. 292; voyez

M.Cabr., toni. I, pag. 765, noie 1, 4°-

Il est des cas où il le doit nécessairement: tel est celui de l'espèce ci-

dessus; voy. aussi supra, a° 5 l'arrêt du 6 nivôse un 12.

84. L'expert cliavgé d'estimer les immeubles du mineur

,

dont la jouissance appartient au swvi'^'ant des père et

mère ^ doit être un comniissaire-priseur, quand il y en

a d'établi dans le lieu oii doit être faite l'estimation.

La loi du 22 novembre 181G
,

qui a institué des com-

missaires priseurs dans toutes les villes du royaume

,

s'est référée ^
quant à leurs attributions , q la loi du l'j

ventôse an g , rendue spécialement pour Paris^ et qui a

rétabli les commissairespriseurs créés par Védit de ijyi.

Les fonctions de ces officiers publics ne comportent

d'ailleurs rien de contraire aux dispositions de l'article

453^ C. C, Cet article, en ordonnant une estimation par

un expert, se sert d\in mot générique qui renfermait ce-

lui de commissaire-priseurpour les lieux où il y en avait

déjà d'établis à cette époque. Le Code civil ne statue

qu*eJi principe général , et sans exclusions des institu-

tions qui pourraient être créées dans l'intérêt de Vad-

ministration publique.

Ainsi jugé par arrêt de la Cour d'Orléans, du 24 novembre 1S19. (Col.

Delan. )

85. On 72' est pas dispensé de remplir, en matière d'ex-

pertises ordonnées par les tribunaux de commerce ,
les

formalités essentielles compatibles avec l'organisation

desdits tribunaux
,
qui sont prescrites par le titre du

même Code , des rapports d'experts , et notamment

celles qui tendent à mettre toutes les parties en état de

pouvoir connaître Vépoque de Vexpertise et le contenu

dans le rapport. (Art. 3i5, 4^9^ 4^0 et l^'ii , C. P.

6\)(i).

(1) Voy. M. Carh., t. 1, p. 746, not. i.n» 1 ; etinfrà n" io5, l'arrêtduIaS

août 1824. — Tel est aussi l'avis de M. F. L., t. 4, p. 708.



"86. L'appelant , qui dans ce cn-< , se plaint et avec fon:ic-

nient de la r^iolation des formes à son eL^ard ^ nest '^>a<

moins passible des dépens s^il résultait d^aillcufs

de Vexpertise irrégulicre , (pi'il avait tort au foiui.

(Art. i3o, CF. C.)

Le sieur Perrier avait refusé des marchandises i lui vendues, parce qu'il m;

leur trouvait pas la qualité qu'il voulait avoir; a la requête du sieur Koche, ven-

deur, uneex[)ertJseavait eu lieu, sans que la partie eût été informée du lieu, du

jour et de l'heure de l'expertise;—Un jugement d'homologation durappuil (jui

était favorable à Horhe, avait condamné Perrier k recevoir et payer les mar-

chandises, s'il ne voulait qu'elles fussent vendues à sa folle enchère. — Couinie

ce jugement était exécutoire par provision, il fut procédéà la vente, nonob.star.t

appel de Perrier,et celte venleeut lieu au prix pour lequel les marchandises

avaientété livrées parRocîie; — Perrier persistant dans son appel, ilinterviut,

le 5 janvier 1820, un arrêt de la Cour de Nismes, ainsi conçu: — « La Coib;

attendu que les art. 4^9 et43i j C. P. C, ne dispensent pas de remplir en

uiatière d'expertises ordonnées par les tribunaux de commeice, les forma-

lités essentielles compatibles avec l'organisation desdits tribunaux, qui m nr

prescrites par le titre du même Code, des rapports d'experts; et que d.i

nombre de ces formalités sont celles qui tendent à mettre ti>utes les parties

en état de pouvoir connaître l'époque de l'expertise et le contenu dans !(•

rapport; — Attendu que Perrier, apjjeUnt, n'a pas été appelé à l'exper-

tise; qu'il ne lui a pas été comniiuiiqué l'avis de l'cKport; <;( que raêiiu- ic

tribunal a refusé de l'admettre à plaider sur le rappoit; — Atti-ndu néan-

moins qu'en exécatiori du jugement dont il a été appelé, la {,'ar;inre, qui

avait donné lieu à la contestation a été vendue juridiqucmeut à la con-

naissance de l'appelant; et que le prix de 4» fr. par quintal, qui ca a été

retiré, est égal à celui qui avait été convenu entre les parties au tiionunt

delà vente et qui est réclamé en justice; — Attendu que les parties sont

maintenant sans intérêt quant au fond, et que tout se réduit aux frais du
pro<és; — Attendu à ce sujet , que Perrier, appelant, a li'iibord contesté

la vente; qu'ensuite il s'est attaché à soutenir que la mari Iiandise n'élâit pas

de bonne qualité; qu'enfin la bonté de la garance (ioni il a rf-fuséd'acrepfcr

la livraison est incontestable ( indépendamment du rapport de l'expert)

par le fait de la vente qui a eu lieu au même piix réclamé dans l'instance

met l'appellation et ce dont est appel au néant; et, par un nouveau jugé,

ayant égard à la vente aux enchères qui a été faite de la garaiicc , déciaro

que ladite marchandise était de bonne qualité; ord(june que la vente quieu

fut faite par Roche à Perrier sortira son plein et entier eii'et ; en con-

séquence , autorise Roche, vendeur, à retirer des mains des dépositaires le

XII.
,^

,, ^.
•
/'.;"

'24
'.''
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monlant du piix de la g.iiance duiit il s'agit, moyennant quoi ledit déposi-

taire sera valablement déchargé dudit prix ; — Condamne Pcrrier aux dé-

pens tant de première instance que d'appel, autres, toutefois, que ceux

auxquels a donné lieu le rapport d'expert. >

87. Les juges ne sont pas tenus d'ordonner une nouvelle

expertise , lorsque tune des parties en forme la de-

mande. [Art. 022;, io4i , C.P. C.) (i)

Ainsi jugé le i4 janvier 1820, par la Cour de Rennes, comme suit :
-^

« La Cocb ; Considérant que si , suivant la jurisprudence en vigueur dans le

ressort de la coutume de Bretagne, chaque partie était en droit de deman-

der une contre-visite , et si cette demande , pour èlre recevable, n'avait be-

soin que d'être l'ormée , cet usage a été abrogé par les articles 322 et '041

C.P.C. ; — Qu'il est aujourd'hui de règle certaine que les tribunaux ne

sont pas astreints à ordonner un nouveau rapport sur la seule demande de

l'une des parties, encore bien qu'elle olFre d'en avancer les trais; — Que le

seul cas où il puisse y avoir lieu à une nouvelle expertise est lorsque les juges

ne trouvent point dans l'opération des premiers experts des éclaircissemens

sufTîsans pour prononcer sur la contestation ;
— Considérant en fait que

d'une part les experts ont procédé régulièrement ; que de l'autre, non-seu-

lement ils ont été unanimes dans leur avis, mais encore ils ont opéré con-

iorniément aux bases établies par l'arrêt du 23 avril 1819, en vertu [duquel

ils ont agi, et qu'enlin leur rapport présente des éclaircissernens suQIsans

pour la décision ; qu'en effet il ne s'agit point , dans l'espèce , de savoir s'il

existe une lésion de plus de sept-douzièmes , ni de l'application de l'ar-

ticle i6'5 C. C. ; que d'ailleurs il n'est point constaté , ni que les biens dont

est question eussent pu avoir une plus grande valeur à l'épuqne du contrat

de vente qu'à celle où les experts ont opéré, ni que le sieur Bidau't ail laissé

ces biens se détériorer ;
que l'appelant est donc sans motifs pour demander

une nouvelle expertise, et qu'il doit se soumettre, ainsi que l'intimé, à celle

qui existe au procès; — Par ces motifs , faisant droit dans l'incident formé

par le sieur Leverger Beauvallon , l'en déboule, et lui ordonne de plaider

au fond, dépens réservés. »

i58. Les frais d'une expertise ayant pour objet defixer la

•valeur cVan mur dont un voisin 'veut acquérir la mi-

toyenneté, sont toujours à la charge de celui-ci, encore

nu il ait fait préalablement offre d'une somme supé-

rieure à la valeur estimée. [Art. 661 , 6. 6.
) (2).

(i) Voy. supra, n" 72, l'arrêt du C décembre 181,'i, et infra, n" (j'>
,
celui

du 12 lévrier 187.1.

(2} Voy. infra, n" 97, l'.inêt du 2 août iS'2.
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C'est ce] que la Cour de Limoges a jugé le la avril 1820, tn ces ter-

mes : — «La Cuub; Considérant que celui qui demaudc la mitoyenneté d'un

inur doit payer tous les frais auxquels cette demande peut donner lieu , no-

tamment l'estimation des experts
;
qu'iL n'est pas raisonnable, en pareil

cas, de faire un acte d'olfres , parce que c«'Iui à qui on demande la mi-

toycnnelé peut ignorer la valeur de l'objet qu'il est obligé de céder, et qu'il

n'y a que l'estimation des gens de l'art qui puisse la fixer positivement, esti-

mation qui doit toujours être à la charge de celui qui réclame la mitoyen-

neté ;
qu'ainsi il a mal été jugé par le tribunal d'Aubusson , en ne condam-

nant pas l'intimé aux dépens relatifs à la mitoyenneté ; — Réforme , etc. »

89. Un rapport d'experts peut 71 être pas déclaré nul
^
quoi-

que signé de deux experts seulement. [Ait. 3i^ , C.

P.C.) il).

90. L'art. 3 1 5, C.P.C. n exige pas, à peine de nullité , la

mention au procès-verbal du lieu, du jour et de l heure

oii les experts doivent opérer, [ylrt. 3i5, C. P.

C.){'.)

gi. Les motifs des divers avis des experts sont suffisam-

ment énoncés , si les magistrats peuvent les induire de

la comparaison de chaque opinion. [Art. 3i8, C. P.

C. (3 et 4.
)

Pbemièbk FsrtcE. — Ain.si jugé par la Cour de cassation, le 21 novembre

1820, en ces termes :
— «La Cour , sur le premier moyen, attendu que non-

seulement l'art. 3i5 C. P. C. n'attache pas de peine de nullité à l'inobser-

vation de l'indication du lieu , du jour et de l'heure où les experts doivent

opérer, mais qu'encore il a été suppléé à cette indication par l'acte signifié

par lesfrères Guliaui aux experts la veille de leur opération, en sorte que le

silence du procès-verbal à cet égard n'a pu porter aucun préjudice aux par-

ties ; — Sur le deuxième moyen, attendu que le procès-verbal de compte et

liquidation étant l'ouvrage de trois personnes, le refus de signer de l'une

d'elles n'a pas pu priver les parties des droit qui leur étaient acquis par l'opé-

ration faite en commun, et qu'il suffit que les deux autres aient signé,

(1) Sur la première question , voy. s«;7ra , n" 48, l'arrêt du 18 juin 1812,

elles observations, ainsi que l'arrêt du 3o novembre 1824, infra, d° 104.

(2) Voy. l'arrêt du 18 juin 1812, n" 48.

(.î) Voy. supra, n» 25, l'urêt du 5 mai 1809.

(4) La deuxième question n'est jugécque dans la 1" espèceet la troisième

que dans la seconde.

u4.
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coinnie la loi l'aiiforlse en nialièrc d'arbitrage et mi^nie en matière de juge-

ment; — Rejette. »

Deuxième espi.ck. — Ainsi jugé par arrêt de la Cour royale de Bourges , du

19 mars 1822, en ces termes : — « La Cocr; Considérant , sur la première

question, qu'à la vérité la loi ordonne que tou< les experts signeront leur rap-

port, et que, dans l'espèce, l'un d'eux est mort avant de signer; mais que

d'une part la loi ne prononce pas la nullité, et que cette peine ne peut être

suppléée ;— Que d'un autre côté la signature de deux experts atteste la

comparution du troisièmeau travail, et la vérité du résultat
;
qu'ici, d'ailleurs,

la présence du sieur Dechizelle est écrite dans tout le rapport; que les lieux

ont été visités par tons, que les parties ont discuté devant tous certains

points relalils à leurs intérêts, et qu'enfin, tous les trois ont consigné dans

le procès-verbal le nombre des vacations employées par chacun d'eux;

qu'ainsi il ne peut y avoir aucun doute sur les opérations des trois experts;

— Que dans des cas analogues, tels qu'arbitrages, la signature de deux

sufiGt, quoique le troisième refuse de signer; — Que la loi oblige tous les

juges qui ont concouru à un jugement rendu en matière criminelle , à le si-

gner; mais que si la signature de l'un d'eux manque, celle des autres suffit

pour la validité des jugemens ; — Qu'enûn, la Cour de cassation a étendu

cette règle aux expertises, et décidé que la signature de deux experts suffit

pour la validité de l'opération ; — Considérant, sur laseconde question, que

dans le fait, sur certains objets les experts ont donné les motifs de la diflé-

rence de leurs évaluations, et non sur le plus grand nombre; mais que ces

motifs, sans être exprimés, résultent des bases qui ont été prises, l'un dis-

tinguant dans une quantité d'arbres ceux qu'il juge mauvais, et pouvant seu-

lement servir à mettre en corde; les deux autres les estimant comme pro-

pres à faire des bois de charpente et autres ouvrages; que renonciation des

motifs des experts sur la dissidence deleuis opinions, a pour objet d'éclairer

les tribunaux sur le jugement qu'ils doivent en porter ; mais qu'ici ils résul-

tent du procès-verbal môme ;
qu'ainsi le but de la loi est également atteint

;

Rejette les moyens de nullité, etc. »

02. Un tribunal ne peut, avant faire droit , ordoiiner un

rapport d'experts et une enquête , en matière de sers^i-

tude de passage (i).

C'est ce qu'a jugé la Cour de Rennes le aS décembre iiSao, en ces

termes: ' ^^a Cota; Considérant, premièrement, en ce qui concerne le

jugement interlocutoire rendu .t Nantes, que l'appel des héritiers Lebourg,

(1) On peut consulter le mr.t descente sur les iiev^v , n" 10, et J. A. ,

t. 55, pag. 11 1.
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est sans giiefs admissibles
; que dans l'étal où se pi<'st;!itail la rontistation

en preniitire instance , on ne peut t'aireaux juges un rtpioclie l'ondé d'avoir

voulu s'environner de toutes les lumières propres à éclaircir les faits et les

maintiens respectifs des parties ;
que les questions de propriété et de ser-

vitude dépendent souvent de Tétat des lieux, des intersignes existant

ou dont l'existence est maintenue, et surtout des faits de possession, qui

sont l'un des modes d'arquérir établis par la loi, art. 691 et 712, C.C. ;
que

les art. 255 , 35.4 et 002 , C. P. C, autorisent les tribunaux à ordonner
,

même d'oflBce , la preuve testimoniale et un rapport d'experts, dans loua

les cas où ces modes d'instruction ne sont pas expressément défendus
;

sans s'arrêter aux griefs proposés par les héritiers Lebourg contre le juge-

ment interlocutoire du 29 août 1817 , et contre l'instruction qui en a été la

suite , dont ils sont déboulés , met l'appel au n('ant. n

C)3. Lorsqu'un proccs-xw.rhal cVexperts légalement fait

,

donne des résultats explicites et précis, les juges peu-

vent se refuser à en ordonner un 7ioui^eau (i).

Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Rennes , du 12 lévrier 1^21,0(1 l'on

trouve le considérant suivant : — «La Coua ; Considérant que, loin que

l'acledu 12 août 1S09» qualifié testament de la veuve Rogier.soii vérifié
,

il résulte de l'avis des experts en écriture , du 5 août dernier
, qu'il n'a pas

été écrit en entier de la main de la [irélendue testatrice; que différentes

circonstances apprises au procès viennent d'ailleurs à l'appui de cet avis des

experts écrivains; — Considérant que le i)rocèsvcrbal de ces experts a tité

légalement fait ; qu'il donne des résultats explicites et précis
; qu'il n'y a

pas conséquemment lieu d'en ordonner un nouveau. »

g4« ^^ soniuiation faite aux parties de se trouver aux
jour et heure indiqués par des experts , nest pas mille,

parce qu'au lieu d'avoir été faite à avoué, elle a été

signifiée à la partie elle-même. (Art. 3 i5,C. P. C) (2)

Ainsi jugé le i4 mars 1821 . par la Cour de Bourges, en ces fermes : —
1 La Coir; Considérant qu'à la vérité la sommation aux parties de se

trouver aux jour et heure indiqués parles experts pour leur opération , doit

se faire à avoué , et qu'ici elle a été h'iiv à la partie elle-même ; — Que la

(•) Suivant M. B. S. P., pag. 5o7,nolc 3?, l'offre d'en avancer les

frais n'est pas un motif sufTisant pour ordonner un nouveau rapj.orl ; voy.

aussi M. Mebl. , Rkp., v" exfcrt, n" 7, tom. 5, pag. 29; tel est aussi

l'avis des auteurs du PflATicis.N FHâHCAis, loin. <
, pag. 2^7. Voy. supra,

n''K7, l'arrêt du i4 janvier 1820,

(2) V()y. supra, n"6o, l'arrêt du 31 juin i8i5.
^ , ,, ,
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signification à avoué a pour objet d'instruire les parties; mais que le but

delà loi serait manqué si , comme «ians l'espèce , l'avoué demeurait loin

d'elle et des lieux de l'opération , puisqu'alors le circuit de la correspon-

dance emporterait des délais qui souvent ne permettraient point aux par-

ties de se rendre au jour indiqué; que la connaissance de la localité ett

plus du fait de la partie que de l'avoué , et qu'au surplus la disposition qui

ordonne la sommation à l'avoué ne la prescrit point à peine de nullité. »

g5. L'avoué de la partie ne peut être regardé d'après

son propre caractère , comme un mandataire, ajant

un pouvoir suffisant pour récuser un expert. Aux ter-

mes de Varticle Sop , C. P. C. , la récusation ne peut

être -valable, qu autant quelle contient un mandat spé-

cial et particulier à cet effet. (Art. Bop, C. P. C.) (i)

Ainsi jugé le ii mai 1821 pur la Cour royale d'Orléans. (Col. Delan.)

96. Oest du jouroii la nomination d'office devient défini-

tive , et non du jour du jugement qui nomme les ex-

perts, que courent les délais de la récusation. (Art. 3o5,

3o8,3o9, C. P. C.)

C'est ce qu'a décidé la Cour de Montpellier, le 17 avril 1822 , en ces-

terme* :— <i LaCocr; Attendu que, d'après l'art. 5o8 , C. P.C., les récusa-

tions ne peuvent avoir lieu que contrôles expertsnommés d'office;—Attendu

que les dispositions de l'art. 5o5,C. P. C, portent que si lesexperlsnesont

pas convenus par les parties, le jugement doit ordouner^qu'elles seront tenues

d'en nommer dans lestrois jours de la signification, sinon qu'il sera procédé

à l'opération par les experts qui seront nommés d'office par le même ju-

gement; qu'il suit de cet article que les parties ayant le droit et devant

même être constituées en demeure pour convenir d'experts dans les trois

jours de la signification du jugement, ce n'est qu'à défaut de cette nomi-

nation de la part des parties elles-mêmes que les experts nommés d'office

acquièrent le pouvoir et la capacité de procéder, c'est-à-dire que la nomi-

nation définitive des experts nommé» d'office n'a lieu et n'acquiert de force

qu'après le délai de trois jours de la signification du jugement
,
pendant le-

(1) Les reproches contre les témoins, dit M. Pic, Com. , t. 1 , p. Sda ,

peuvent être proposés par l'avoué sans qu'il soit obligé de justifier d'un

pouvoir; les experts étant des témoins, il en devrait être de même; ce-

pendant la loi veut la signature de la partie ou de son mandataire, parce

que la fonction de." expert» participant en quelque sorte de celle des juges
,

elle a voulu que leur récusation fût à cet égard aussi solennelle.
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quel les parties ont la ïucullé de convenir d'experis ; — Attcudu que l'ar-

ticle ôog disposant que la partie qui aura des moyens de récusation à pro-

poser sera tenue de le faire dans les trois jours de la nomiiialion, cette dispo-

Bition ne peut s'entendre que du jour où' la nomination dcfinilive a lieu :

donner à la loi une autre interprétation , ce serait en rendre l'exécution

impossiLie« étant difficile qu'on puisse connaître dans les trois jours de la

prononciation du jugement la nominalion des experts: c'est en combinant

les deux art. 5o5 et jop qu'on parvient à lever toutes les difficultés que pour-

rait présenter l'art, ôoy , en l'isolant de l'art. 5o5 ; — Attendu , dans le fait,

que la signification de l'avis portant nomination d'esperts d'office n'a été

faite à la partie que le i4 septembre iiSzi , et que le 17 du même mois elle

a proposé sa récusation : d'où il suit qu'elle est dans le délai;— Attendu

que la récusation proposée contre l'expert Reynes serait fondée en droit,

puisqu'il serait allié au degré prohibé par la loi; mais que le fjit de la

parenté étaut dénié, et la preuve eu étant offerte, cette preuve est ad-

missible, d'après les dispositions de l'art. 2S9, C. P. C ; — Par ces motifs,

sans avoir égard aux fins de non-recevoir proposées par les parties do

Bech, et les en démettant , disant, quant a ce, droit aux conclusions de la

partie de Cazcrgues; avant dire dioit sur les récusations proposées contre

l'expert Reynes, ordonne que la partie de Cazergues prouvera par acte,

dans le délai d'un mois, que ledit Reynes est allié des sieurs Carrié frères ,

au degré de cousin issu de germain ^ pour, ladite preuve faite et rappoitée
,

être statué ce que de droit. »

OBSERVATIONS.

Suivant M. F. L. , lum. 4 j pag. 702 , la loi ne faisant aucune distinction

entre les experts convenus et ceux nommés d'office, la règle est commune

aux uns et aux autres quant au délai dans lequel la récusation doit être ])rii-

posée ; maissuivant M. Delap., tom. 1
,
pag. 296, il est évident que cette

disposition ne s'applique qu'aux experts nommés d'office.

Les trois jours accordés pour la récusation ne sont pas francs , suivant

MM. F. L., tom. 4 ^ P^g- 702, et Carb. , tom. 1 , pag. 742 , n" 1 174.

Mais de quel jour doit courir le délai? Si c'est du jour de la prononcia-

tion du jugement, il jiourrait arriver que le délai fût expiré avant qu'une

partie fût instruite de la nomination. Il faut, suivant MM. Fie,., (^om.
,

tom. 1 , pag. 562, F. L. , tom. 4> p "g. 7o5, et Cari». , tom. i , pag. 7(2.

n" 1 170 , appliquer l'art. 585 , C. P. C. , et décider en conséquence que si le

jugement qui nomme les experts est contradictoire, le délai pour les récu-

ser court du jour du jugement ; s'il est par défaut , et qu'il n'y ait pas d'op-

position , le délai court du jour de l'expiration delà huitaine de l'opposition ;

*t s'il y a eu opposition , du jour du déboulé d'opposition, même par defuul.

Td est »usii lavisde MM. Dkup. , tom. 1 .
ptg. v<)'i , et D. (.'.,pag. a2>>.
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— L'iiico!ivcnif>nt signalé lout à l'heure serait écarté en suivant l'opinion de

M. PiG., CoM. , qui enseigne que l'on doit ajouter un jour par trois myria-

iiiètres de distance entre le domicile de la partie qui veut récuser et le lieu

tiù siège le tril)un;ii. — Voy. supra, ii" 7, 5 l'arrêt du 17 juin 1S16.

qy. Suivant l'art. 3 19, C. P. 6. , l'avance des frais de

vacation d'experts doit être faite par celle des parties

qui a requis l'expertise ou qui Va poursuivie , si elle a

été ordonnée d'offce', d'oii l'on doit induire que, lors-

que l'expertise a été ordonnée du consentement des par-

tics , VauaJice du montant des vacations doit être faite

par parts égales entre paities ayant le même intérêt.

(Art. 319, C. P.C.)

C'est ce qu'a jugé un arrêt de la Cour de Besani^on , du 2 août 1822.

( Bcsano. )

Nota. Si la partie qui lève le rapport n'est pas celle qui a requis l'exper-

tise, elle peulj suivant M. Cabe. , tom. 1 ,
pag. 757, n" 121 1 , se faire déli-

Trer exécutoire du montant de cetle expédition, et s'en faire rembourser

comme de frais préjudiciaux
,
parce qu'en principe général, une partie ne

peui refuser de payer préalablement les frais faits par son adversaire, lors-

qii'elle-même eût dû en faire les avances. Tel est aussi l'avis de iMM. Pic,

tom. » , pag. 5i4 ; F. L. , tom. 4? pag- 706, Voy. supra, n° 88 , l'arrêt du

12 avril 1820. — On peut consulter aussi ce que nous avons dit tom. 10,

pag. 426 , V" Descentes sur les lieux, n" 17.

98 Lorsque les causes de récusation contre les experts

sont survemies depuis la prestation du se) ment., elles

peuvent être proposées six mois après la clôture et le

dépôt du procès-verbal.

99. Est récusable l'expert qui , dans le couj'S de l'opéra-

tion a ou et mangé avec l'une des parties et à ses frais,

de la part de celui qui n'y a pas consenti
, quoique son

litis-consort ait assisté au repas.

Dans la cause des sieurs Vinot, Goré et Fancin , la Cour d'Amiens a

ïitaVué ainsi qu'il suit sur ces diverses questions, le 7 décembre 1S22 : —
uI,A colb; El) ce qui touche les fins de nonricevoir proposées par les sieurs

<îor^ et consorts, et qui consistent à soutenir que les sieurs Faniin et con-

sorts n'avaient pas qualité suffisante pour récuser les experts qui ont estimé

les liiens dont il s'agit
;
que d'ail'eurs celte récus.'.tion exercée après ia clô-

ture et le dépôt du rapport des experts, a été tardivement élevée et qu'elle

st malfondée; — Considi'rant que^ par jugement du 4 juillet i8ao , le iri-
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bunal civil de Beauvais a ordonné qu'il serait procédé par experts à la visito

et estimation des immeubles composant les biens partagés par l'acte du

17 janvier 1810, entre la dame Vinot il ses eafiins, afin de pouvoir juger s'il

y avait lieu à prononcer la rescision de ce partage ;
— Que les sieurs Famia

et consorts étaient alors en cause, que ce jugement , qui n'établit aucune

distinction leur est commun avec les autres parties; que, de quelque ma-

nière qu'ils aient été amenés dans l'instance , ils peuvent en examiner l'exé-

culion;que d'ailleurs leurs droits sont liés et indivisibles avec ceux de

Goré et consorts, qui les ont fait intervenir; que si ces derniers, comme

demandeurs originaires, pouvaient exercer une récusation qui tînt au fait de

la cause , les parties intervenantes avaient qualité suffisante pour élever la

même récusation; — Considérant que le Code de procédure a déterminé la

formcet le délai dans lesquels les causes derécusationdes experlsdoivent être

])roposées quand il s'agit de faits ou de circonstances antérieurs à la nomination

ou an >erment des experts; qu'il ne s'explique pas de niènie sur la forme et

Je délai à observer, lorsque Jes causes sont survenues dans le cours de i'ex-

perti-e ; mais que ce silence n'emprclie pas les parties intéressées de se pré-

valoir de ces moyens ;
qu'alors elles rentrent dans le droit commun, et éta-

blissent leur récusation comme toutes les demandes pour lesquelles la loi

n'a pas prescrit un mode particulier de procéder; — Que, dans l'espèce,

les récusatioûs portant sur des faits survenus dans le cours de l'expertise,

les sieurs Famin et consorts étaient à temps de former leur récusation

,

quand ils ont proposé les moyens, et n'étaient pas astreints à suivre la

mîTcbe tracée par l'art. ^09 C. P. C. ; — Considérant que, des art. aSô et

ôio , de ce Code , il résulte que tout expert qui a bu et mangé avec une

partie et à ses frais depuis la prononciation du jugement qui a ordonné l'ex-

pertise , peut Être récusé; — Que ce t art. 5 10 se rattache à l'ait. 009 et

semble ne parler que d'un fait qui se serait passé avant que l'expeit ei'it prêté

le serment ; mais que si l'expert n'a pu avoir ces relations avec la partie de-

puis la prononciation dudit jugement, il n'a pas dû encore moins les avoir

dans le cours de ses opérations ; que tout expert qui transgresse ainsi cette

partie de ses devoirs, se rend à l'instant incapable de continuer son exper-

tise ; et que son raj)port , s'il est clos après une pareille circonstance dû-

ment constatée ne peut obtenir aucime Cu'i, d'autant pbis que la loi ne la lui

accorde que dans la suppositinu que l'expert a fidèlement rempli sa mis-

sion et s'est abstenu des communications qu'elle lui interdisait avec les parties;

— Considérant qu'il est constant que, pendant tout le couri de l'expertise
,

les experts ont bu et mangé avec Vinot et ses frères; qu'il paraît qu'il es'

vrai qu'il n'ont accepté ces repas que du consentement de Goré et de:

Frian , se disant fondés du pouvoir des autres demandeur» originaires; que

Goré et fonsoits l''s ont partagés ; mais que F'"iir)rin el consorts u'apsistaieiiî
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pas à l'expertise; qu'ils n'y étaient représentés par aucun mandataire, et

qu'en leur absence , les experts ne devaient pas se rendre à des propositions

qu'ils n'auraient pu accepter, si elles étaient utiles, qu'avec l'assentiment de

Joutes les parties intéressées à l'cslimation ; — Que le consentement de

Goré atteste la confiance que lui inspirait le caractère des experts; qu'il est

possible que ceux-ci, n'aient accepté la table de Vinot que pour éviter la

perte de temps qu'ils auraient été obligés de faire supporter aux parties,

en allant chercber leurs repas ailleurs, mais que la confiance de Goré ne

pouvait forcer ni faire présumer celle de Fancin et consorts
;
que !a loi,

en interdisant aux experts cette espèce de communication , n'admet aucune

distinction ; d'où il suit que Fancin et consorts ,' en concluant à ce que le

rapport des experts ne soit pas admis, sont fondés dans cette demande. —
Infirme, ordonne qu'il sera procédé à une nouvelle expertise, n

loo. Des experts commis parmi trihunal pour 'vérifier s^il

a éLéfait des amélioratiofis à un immeuble , et en quoi

elles consistent^ ne peuvent entendre des témoins. Le
droit défaire enquête n appartient qu^aux magistrats

^

et est hors du caractère et des attributions reco?inues

par la loi aux experts. (Art. 253, aSo, 259, C. P. C.)

C'est ce qu'a décidé la Cour d'Orléans par arrêt du 23 avril i8aâ. (Coi.

D élan .
)

Nota. Les experts pourraient-ils donner soit des renseignemens, soit leur

avis sur des objets qui n'auraient pas été mentionnés dans le jugement qui

ordonne l'expertise? Kon , suivant MM. Cahb., t. x, p. 754, no 1201, et

Hadt.,p. 176 ,
par le motif que les experts doivent se renfermer dans la

mission qui leur a été donnée ; tel est aussi l'avis de M. B. S. P., p. 5o2,

not. 4 i
2. Lorsque les experts sont autorisés à recevoir les déclarations des

tiers, dit M. Pic, t. 1, p.ôio, 80, m ces tiers sont reprochés, ils doivent con-

signer les reproches et entendre néanmoins les individus amenés devant

eux, ainsi qu'il se pratique dans les enquêtes.

On peut consulter J. A., t. 10, p. 42S, V Descentes n° 19.

Le 18 novembre 1826, la même Cour d'Orléans a décidé que , lorsque dc«

experts ont la faculté d'entendre diverses personnes et de recueillir ainsi des

renseignemens, ils doivent intimer les parties à se trouver présentes, et s'ils

arrêtent qu'ils recevront ces déclarations en l'absence des parties, ils outre-

passent leur pouvoir, et leur rapport doit être annulé.

Ce même arrêt a aussi décidé que les séances des procès-verbaux des ex-

perts doivent, à peine de nullité , énoncer le lieu où elles ont été rédigées.

( Vciy. swpra, n" 4>^» l'arrêt du 18 juin 1813.
)

îoi. Diaprés Fopinion des auteurs, les jugemens d'bo-
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rnologation des rapports d'experts , n'o?itpas Vautorité

de la chose jugée ; ils nefont que constater que les opé-

rations ou vérifications ordonnées ont eu lieu ; lorsque

les parties reconnaissent quil existe de fausses énon-

ciations dans un rapport, elles peuvent toujours en de-

mander la rectification tant que les choses sont en-

tières. ^

C'est ce qu'a décidé lu Cour de Besançon , le a janvier 1824. {Besanr.
)

OBSERVATIOINS.

La partie qui lève le rapport et qui poursuit l'audience, doit elle, ea

même temps, demander l'iiomologalion du rapport?

M.IIact. , p. 177, dit que, lorsque le rapport des experts est déposé au

greffe, la partie la plus diligente en lève expédition, la fait signifier d'avoué

à avoué , et poursuit l'audience sur un simple acte de venir plaider, conte-

nant les conclusions, en liomologalion du rapport, et pour voir dire que

celles originairement prises lui seront adjugées.

Mais cette doctrine n'est pas approuvée par MM. F.L., t. 4, P- "oG;

D. C.,p. 205; CABR.,t. I, p. j5j, n" I2i5, et Pic, t. 1, p. 5i5, par le motif

que les juges [leuvcnl admettre ou rejeter le rapport, et que rhomologalioa

n'est nécessaire que dans Je cas où l'acte homologué pourrait tenir lieu de

titre aux parties, comme dans un partage. La loi indique wn simp/c acte

comme la marche à suivre pour venir à l'audience, d'où il suit que des re-

quêtes et écritures Dépasseraient point en taxe, suivant MM. Carb., t. 1,

p. 767, no i2i5, et PiG. COM., t. i, p. 766. Voy. suprà, no /(, l'arrêt du 20

floréal an 1 1 .

102. l /i rapport d'experts non écrit en entier de la main
dun des experts n'est pas nul. L'art, iin, C. P. C.

,

dont la disposition est impérative , ne prescrit point une

formalité substantielle dont Voniission entraine la lutl-

lité du procès^verhal d'expertise. Car, quoique cet acte

ne soit pas copié entièrement de la main dun des ex-
perts , les parties ne sont point pour cela privées d'au-

cuns de leurs droits; la peine de tiullité n'est d'ail-

leurs point attachée à l'inobservation de l'art. 3in ^«5-

énoncé (i).

Ainsi jugé par arrêt de la Cour d'Orléans du C m;.i 1824. ( Col. Dehn.
)

1) Voy. supra n" 4^, l'arrêt du iS juin 1.S12.
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OBSERVATIONS.
F'ant il appliquer l'art. ^17 dans li- cas même où l'un des experts saurait

écrire? Oui, suivant MM. Cahr., t. 1, p. 760, n" 1194; Lep.,p. 211 ; Delap. ,

t. 1, p. 3o3; Pb. Fb,, t. 2, p. 241 ; D. G. ,p. xTn ; Hadt., p. 176, et F. L.

,

t. 4j P( 705.

Est-re ie greffier du lieu où les experts ont procédé à l'expertise ou celui

du lieu où ils rédigent le procès-verbal » qui doit écrire dans le cas prévu par

l'art. ."517 C. P. G. f Suivant M. Delap., t. i, p-. :îo3, c'est le second
, parce

qu'on obligerait autrement les experts h rédiger dans le canton où ils au-

raient procédé ; mais le texte de l'art. 517 paraît s'opposer à celte doctrine
;

et MM. Gabr. , t. 1, p. 760, n« 1 lyS, Pr. Fr., t. 2, p. 241 , et Haut., p. 176,

pensent que le procès-verbal doit être rédigé par le greffier de la justice de

paix du lieu où les experts ont procédé à l'expertise.

Sous l'ancien droit, le rapport des experts pouvait être écrit par un no-

taire. Mais, suivant M. Delap., t. 1, p. 3o4, cet usage ne doit plus être

suivi. Telle est aussi l'opinion de MM. Pic. com., t. i,p. S-o; et Cabh.,

t. 1, p. 761 , no 1196; cependant , suivant M. Pig. com. , uhi supra, la nul-

lité serait couverte par la signature des parties; M. Delap., uhiswpra,

pense que le procès-verbal ne serait pas nul s'il y avait empêchement cons-

taté du greffier, ou éloignement de son domicile; M. Carr., t. 1, p. 701,

not. 2, admet cette opinion; mais seulement pour le cas d'empêchement

légitime.

M. D. G., p. 201 , enseigne que le rapport doit être écrit par le greffier,

soua la dicUc de I un des experts. M. Carr., t. 1, p. 751, u" 1197, pense

aussi que telle a été l'intention de la loi ; M. F. L., t. 4, p. IjoS, partage cet

avis ; on pourrait même, suivant le preraierj confier la rédaction à un tiers

• plus capable.

Le greffier, dit M. Pig. com., t. 1, p. 570, rédige le rapport en son nom,

comme l'auraient fait les experts, s'ils l'eussent rédigé , a la différence du

jug? assisté du greffier, dont le procès-verbal est rédigé au nom du juge.

Un arrêt du 20 juin 1826, de la Cour de casj-alion, J. A. , t. 01, p. 291, a

jugé qu'il n'est pas nécessaire, à iieine de nullité, que le rapport des ex-

perts soit écrit par l'un d'eux , ou par le greffier, si la récapitulation entière

du rapport des experts a été écrite de la main des experts, et le rapport si-

gné par tous.

Le rapport ne peut être rédigé un jour de dimanche ou de l'été légale, sui-

vant M. PiG. Com,, t. 1, p. 669 ;ilen était de même s^ous l'ancienne jurispru-

dence; voy. M. Mebl. rep.jVo Expert, t. 5,p. 5o; et M. Delap., t. 1,

p. .'>o4, pense qu'il en serait encore ainsi aujourd'hui. Cependant, suivant

MM. H. S. P., p. ri()4 , not. 21, elCABK.,t. i.p. jSs, n" 1198,11 n'y imrait

pas nullité , nttendu que la loi ne la prononce pas, dans le cas où le rapport

serait rédlg'"' un jour de fêle légale.
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1

io3. /' // matière de commerce, de même quen juridiction

civile ordinaire , les- experts ne peuvent être nommes
par le tribunal , que lorscpie les parties ne s^accordent

point entre elles sur le choix- de cette Tioniination; rien

lie doit les dispenser de prêter serment devant le juse-

commissaire. Les art. 3o5 et 3oy ^ C. P. C, sojit ap-

plicables dans les tribunaux consulaires.

Ainsi juf^é par la cour d'Orléans, le 28 août 1S24. (Col. Delaii.
)

Nota. Voy. swprà n° 58 , l'arrêt du 1 1 février 181 1. Il pourrait arriver que

le tribunal , en nommant des experts d'office, refusât acle anx parties de la

nomination qu'elles auraient laite elles-mêmes, ou omis de leur ordonner

de convenir d'experts dr.ns le délai de l'art. 3o5 ; dans ce cas, suivant

W. Cakb. t. 1, p. 7"i9. n° 1 170, les parties peuvent faire leur déclaration au

grefl'e et requérir l'ordonnance du juge-commissaire, afin de prestation de

serment, et inlerjetter appel si on se refuse à l'admettre.

Voy. supra a" 54, l'arrêt du ij août 1812 dont l'espèce ollVe un exemple

d'un expert dispensé du serment en matière commerciale. Voy. aussi suvrà

u"» 55 ( t 85 , les arr('ts des 25 juin iSio et 3 janvier 1820.

io4- L'expertise est valable quoique le rapport n'ait été

signé quepar deux des trois experts (1).

io5. Lorsque les parties ont assisté à l'expertise sans ré'

clamation , elles ont couvert les irrégularités antérieu-

res , telles que le défaut de signification du jugement

aux pajties et aux experts.

1 06. Le propriétaire de biens ruraux peut , en vertu d'une

simple peint ission du juge , et sans commandement
préalable , faire pratiquer une saisie brandon sur son

fermier. (Art. 819 ci 831 , C. P. C.
)

Sur la seconde question, la cour de Bourges avait dit : aUendu. que tes

'parties marchaient d'accord lors de l'opération cl que si le jugement de no-

mination d'experts n'avait pas été remis a ce dernier, c'était pour épargner

des frais.—Cetarrét présentait i:n fuit qui devait nécessairement faire rejet-

ter le pourvoi sur ce point. La première question offrait encore moins de dif-

liculté parce qu'il ne peut dépendre d'un des experts d'anéantir le procès-

verbal signé par les deux autres , car si un refus de signature empêchait

l'opéralion, l'avis d'un seul prédominerait sur celui de la majorité. Le rap-

prochement des ait. 819 et 821 suffit, selon nous, pour justifier la décision

Voy. supra n° 89, rarvèt du 31 novembre 1820.
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qu'on va !ir( . L'.irrtt de la cour du Bourges du 4 j'illlet iSaj a élè déféré à la

.seclion des requêtes; mais le 3o novembre 1824 le pourvoi a été rejeté en ces

termes: — La Cour; sur les différentes branches du premier moven, attendu

que lors du jugement qui avait ordonné l'expertise, les parties avaient dis-

pensé les experts de l'obligation de prêter serment, en supposant même
que quelque irrégularité ait eu lieu dans le procès-verbal d'expertise, elles

Se trouverait couverte par le consentement des parties
; qu'enfin si

l'expert de» demandeurs a refusé , sans en assigner de motif , de signer un

j)rocès-verbai, auquel il avait concouru, malgré les sommations à lui faites,

ce refus n'a pu suflîr pour anéuntir ce procès-verbal, signé par l'expert des

conjoints Lavarcnne et parcelui que le tribunal avait nommé d'office; —At-

tendu, sur le deuxième moyen , que l'ai t. 819 C P. C. con lient des dispo-

sitions spéciales en faveur des propriétaires de maisons ou de biens ruraux,

que cet article leur donne la faculté de faire saisir-gager pour loyers et fer-

mages échus et effets et fruits étant dans la maison ou bàtimens ruraux et

sur les terres un jour après le commandement, et sans permission du juge

ou bien défaire saisir-gager à l'instant, en vertu delà permission qu'ils

auront obtenu, sur requête, du président du tribunal de première ins-

tance; — Attendu que l'art. 821 n'a pas dérogé à l'exception que le

législateur venait d'établir dans l'art. 819 en faveur des propriétaires; et

considérant que, dans l'espèce, les conjoints Lavarenne, en faisant saisir à

l'instant et d'après l'ordonnance du président, n'ont fait qu'user d'un droit

que la loi leur accordait. — Rejelte. »

Nota. Voy. suprA n"' 4^ et 89, les arrêts des 18 juin 1812 et 21 novembre

1820. — Le i4 novembre 1817, la cour d'Orléans a jugé la question dans

le même sens par arrêt que IVL Colas Delanoue rapporte en ces termes : —
«Un procès-verbal d'expertise, signé seulement par deux experts , et non

» par le troisième, qui refuse d'y apposer sa signature, est néanmoins va-

« lable. Quoique l'art, ôiy, C. F. C. dispose que la rédaction de l'expertise

» sera écrite par un seul et signée par tous; l'art. 5 18 qui suit , disant qwe

D c'est à la pluralité des voix que se font les procès-verbaux, il eo résulte

« évidemment que si un expert est dissident et ne veut pas signer, l'en-

» semble de l'opération n'en est pas moins régulier. »

107. Par quelle rwie Vexpert récusé peut- il obtenir des

dommages-intérêts ?

Pour former cette demande, dit M. Delap. , t. 1, p. 299, il doit in-

tervenir dans la contestation , et comme alors il devient partie, il ne peut

plus demeurer expeit; mais il semble résulter des termes dont se sert

M. F- L. t. 4» p. 7o3 et t. 5 , p. 119, que cet auteur pense que l'expert ne

peut intervenir mais qu'il doit former la demande par action principale.
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Suivant M. Cabb. , t. 1 , p. yid , Uo uS5, la demande doit Ctre formée par

l'expert et jugée d'après les règles tracées pour les incidens.

Il résulte de ces expressions , même envers l'expert que celui-ci n'est pa^»

le seul qui puisse réclamer des dommages-intérêts à l'occasion d'une récu-

sation mal fondée ; tel est l'avis de M. Garb. , t. 1, p. y^5 , n" 1 182 et F. L.

t. 4? P- 70^7 l'expert ne peut obtenir des dommages-inlérêts qu'autant

qu'il a souflerl préjudice; le tribunal en aucun cas ne peut en prononcer

d'ofiice ; voy. les auteurs ci-dessus.

108. La yreuve de la récusation est-elle à Varbitrage du

juge ?

Aux termes de l'art. 290 C. P. C. , la preuve des reproches adressés aux

témoins sera ordonnée , ce qui ne laisse pas au juge la faculté de s'y refuser

Dans le cas de récu^ation dirigée contre un juge, il est laissé à la prudence

du tribunal d'ordouner la preuve testimoniale. ( Art. ôSy. ) En est-il de

même à l'égard de l'expert récusé? non , suivant M. Pin. Com. t. 1, p. 564,

par le motif que le juge ne peut rejeter de ptano la récusation dirigée contre

l'expert, et qu'alors il ne peut voir que par la preuve testimoniale si cette

récusation est fondée ou non.

109. Les cjjets de l'exécution du jugement nonobstant ap-

pel, s'étendent- ils jusqu'à do/mer au tribunal la fa-
culté de statuer sur le fond , d'après les jx'sullats d\ine

expertise à laquelle aurait concouru un expeit dont la

récusation aurait été rejettée,

^on, suivant M. Delap. , t. 2, p. 297, parce que ce serait exposer les

parties à recommencer toute la procédure et par conséquent donner lieu à

des frais considérables. Cependant M. Carr., t. 1, p. 744, n» 1179, fait

observer qu'aucune disposition n'autorise le juge à suspendre l'exécution

du fond, et qu'en conséquence il devrait statuer sauf à faire jugement nou-

veau après une seconde expertise, si la cour reformait la décision par la-

quelle il aurait rejeté le reproche. Telle est aussi Topinion de M. F. L.,

t. 4 , r- 7^"^ '
'*'" rapport d'experts, § 2 , n" 4-

M. PiG. , t. I, p. 5o8 , dit que si sur l'appel la récusation rcjetée en pre-

mière instance est admise, le rapport fait par l'expert récusabli- devient nul,

et que pour éviter cet inconvénient, la partie peut requérir, attendu l'ur-

gence, et le tribunal de première instance ordonner qu'il soit procédé k

rexperlis<: par un autre expert, à l'instar de ce que décide l'art. 591 en

matière de récusation du juge-commissaire.

1 1 o. L'expert récusé peut-il opérer tant que la récusa-

tion nest pas jugée?

Non, salivant M. F. L., t. 4 j P- 702, (uir argument de l'art. ôS;, C. P.
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C. , et il ht di(ri-.<!nce du témoin reproclié qui dépose aéuiimoinîi. Tel est

aussi l'avis de M. Cabr. , iIq 1 176, t. i, p, 743, fondé sur ce que la récusa-

tion suspend le ferment aux termes de l'art. 00g , C. P. C.

111. Loisqii'un expert ou des experts ont été nommés
(Voffice , d'après l'art. 3 1 3, les parties ont-elles de nou-

'veaux délais pour en choisir d'autres?

L'avis de tous les auteurs est bien que l'une des parties ne peut, sans le

consentement de l'auire , jouir d'un délai pour nommer un expert à lu place

de celui qui est récusé, parce que, conime le dit M. Cabr. , n° cclxii , le

législateur a voulu hâter, autant que possible , l'opération de l'experlise;

mais si toutes les parties majeures, usant de leurs droils, capables enfin de

transiger, veulent nommer un autre expert à la place de celui qui l'a été

d'office ,
qui pourra les empêcher f II n'y a ici aucun motif d'ordre public ; ils

pourraient même renoncer au bénifice du jugement. Nous pensons que c'est

à tort que M Cabrk a cité MM. Delaporle et Demiau Crouzilhac , comme

étant d'une opinion contraire à la sienne. 11 n'y a que l'opinion de M. Faviird

de Langlade qui n'est pas aussi positive qu'on pourrait le désiier; il se con-

tente d'appliquer à rart.5i5lesart.5i5 et 5 16 pour établir que Us parties pour-

ront convenir dans les trois jours de nouveaux experts; mais une d'elle le

pourra-t-elleî c'est ce qu'il n'explique point.

Yoy. MM. Cabe., t. i, p. 745 n° ii8o et la note, D. C, p. 229,

Delap. , t. 1 , p. 29S , et F. L. , t. 4 , p. 700 v° rapport d'experts, sect. 1,

§. 2, n" 5. M. Carr. , n" »i8i , dit avec raison que les nouveaux experts

nommés d'ofiBce sont récusables comme les premiers; c'est aubsi l'avis de

M. D, C. , loco cilnto.

112. Conunent procède-t-on au remplacement de l'ex-

pert qui ne se présente pas ?

S'il ne se présente pas lors du serment, les parties doivent convenir d'un

autre expert, non par déclaration au greffe , maisdevant le commissaire, si

elles sont présentes. Loisque l'une des parties n'est pas présente, ou si, toutes

les partits étant présentes, elles ne s'accordtnt pas, la nomination se fait

d'oBice par le tribunal, sur un simple acte. Tel est l'avis de J\l. Pig. Comh.

1. 1 , p. 668.

Si l'expert ne se piésenle pas à l'expertise, et qu'un juge y assisie, ce

juge constate l'absence de l'expert sur son procès-verbal; les parties en

nomment un autre devant lui. Si elles ne s'accordent pas, il est nommé

par le juge, quand celui-ci est autorisé à statuer sur les diSicultés; autre-

ment les parties sont leuvoyées devant le tribunal. Telle e^t la marche lia-

cée par M. Pic. Comm. ut)i suprà.

Mais lors qu'il n'y a pas de juges
,
qui doit constater l'absence? les exjicrts

eux-mêmes, suivant M.D.C., p. 23o; mais suivant M. Pir.. Gomi. , uài
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supra, ils n'ont pas qualité pour le faire, et c'est le greffier de la justice de.

paix qui seul peut remplir cette formalité.

1

1

3. En justice de paix, la Téciisation des experts est-elle

admise et comment se fait-elle ?

Si les experts sont du choix des parties, ils ne peuvent élre récusés que

pour causes survenues depuis leur nomination; s'ils sont nommés d'office, les

parties peuvent les récuser; ce principe, établi au chapitre de l'expertise
,

devant les tribunaux ordinaires, doit assurément recevoir sou appiicalioa

en justice de paix; d'ailleurs tous les auteurs en conviennent.

uelle procédure suivrai on? Le Code a'eu indique qu'une seule, c'est

celle du titre XIV; mais est-elle applicable aux récusations dont il s'agit ?

M. Pic. CoMM. ,t. 1, p. 106, enseigne l'afErmalive; M. Dklap. , t. 1, p. 56,

pense que la récusation doit être jugée sommairement, et que lejugedepaix

peut même ordonner une enquête; M. Lep., p. 89, 5" question, décide que

Je juge est maître d'avoir ou non égard à la récusation , et qu'aucune procé-

dure ne peut être établie sur ce point, attendu la modicité de l'intérêt, si

l'affaire est de dernier ressort, et la ressource de l'appel au cas contraire ;

c'est aussi l'avis de M. C-(rr.
, qui, t. 1, p. 81, n° 176, se range à l'opinion

de M. DELAroBTE
,
par les mêmes raisons.

Nous avons dit, v° Descentes, que la nomination des experts appartenait

au juge de paix ;
la décision des gens de l'art doit, en certains cas, emporter

celle du juge, quoiqu'il ne soit point rigoureusement astreint à la suivre; on

sent quel intérêt ont les parties à ce que les experts soient des hommes li-

bres et intégres; il serait donc contraire à toute règle d'équité que le ju"(;

de paix pût n'avoir aucun égard à la récusation; d'un autre côté , le ca-

price d'une partie sulEra-t-il pour écarter de l'opération tel homme qui seul

peut éclairer le juge de paix sur la queslion du procès; ce serait une autre

injustice ; la cause de récusation doit doue êtrepcsJc' Pourquoi, dès-lors la

procédure ordinaire ne serait-elle pas suivie ? elle est sommaire, et quoiqu'eii

dise M. Lepage, l'intérêt des causes portées devant le juge de paix n'est pas

toujours si modique, qu'une enquête soit nécessairement fruslratoire. Com-
ment le juge de paix pesera-t-il seul, ainsi que le veut cet auteur, les motifs de

lécusation , s'il n'est permis d'en apporter aucune preuve; quant à la res-

source de l'appel , en fit-on jamais un moyen pour refuser à une parlt'e

l'exercice d'un droit quelconque en première instance; nous pensons, avec

M. PiGEAu, ubi supra
, que la psocédure du tit. XI V , la seule donnée par

le Code, doit être suivie, en tant qu'elle se concilie avec les lormes pratica-

bles en justice de paix. • <
"'

XII.
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114. PlocéduT'e cCexpertise (i).

1. Si les parlii^s conviennent de leurs experts à l'amiable, elles en font la

déclaralion pure ctsimplc devant le grefller, qui en dresse procès-verbal ; ce

procès- verbal est signé par la partie et son avoué. ( Art. 91 du tarif. — Va-

cation.
)

2. Les experts étant choisis ou nommés, on obtient une ordonnance du

juge pour les sommer de venir prêter serment, et on leur adresse une som-

mation précédée de la copie de la requête et de l'ordonnance. ( Art. 76.)

3. Si une partie veut récuser son expert, son avoué le fait savoir, par un

.simple acte signé d'elle, à l'avoué de sa partie adverse. ( Art. 71.)

4. Si la partie n'a pas été présente à la prestation de serment, époque à la-

quelle le jour de l'opération est ordinairement fixé » on lui fait sommation

par un simple acte, si elle a un avoué , ou par exploit, si elle n'en a pas , de

se trouver, à l'heure indiquée, au lieu où se fera l'expertise. (Art. 70. )

5. Les experts , après avoir constaté la présence des parties et de leurs

avoués , avoir reçu leurs dires et réquisitions, s'il y a lieu , dressent un pro-

cès-verbal dont la nature seule de l'afTaire peut indiquer la forme. (2)

2. S'ils ne déposaient pas leur rapport au greffe , on leur ferait sommation

de remplir ce devoir sous toutes peines de dommages-intérêts. ( Art. 29.)

6. Le dépôt effectué, la partie la plus diligente lève le rapport, le fait signi-

fier et la procédure reprend son cours ordinaire. ( Art. 70.)

II 5. Indication des auteurs qui ont parlé de Vexpertise.

On peut consulter MM. Carr. , t. i , p. 731-704; Carr,

CoMP. t. 2, p. 420-424; Pjg. l. 1, p. 502-7)16; Pic comm. t i ,

p. 55;- 58o;!e.s auteurs du Praticien finançais, t, 2, p. 224-265;

F. L. t. 4' p- 689-711; y" rapport d'experts; Mbrl rép. t. 5,

p. 24-3i ; Merl. Q. D. t. 5, p. 5o 56; D. C. p. 224-'-i54; Haut.

p. 169-178; Lep. {Quest. ), p. 88, 89. 206-212; Comm. t. ;. p.

325-562, et Delap. t. 1, p. 2g2-3o8.

(1) Voy. la note sur les formules en général , t. 1 1, p. 201 , v" Eiujucle,

u" 195.

(2) Voyez, sur les questions de nullité de ce rapport, ^ujrra, no 4^,

l'iiriél du 18 juin it>t 2 , et tes oiiserrations.

FIN Vil T(»ME DOVZIEMt.









^



x^^v



f^<J

.jA «dM'


